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9 Janvier.  — Ketil  se  rend  par  capitulation  à l’ar- 
chiduc Charles,  le  quarante-huitième  jour  de  tranchée 
ouverte.  Les  troupes  françaises  ont  tenu  soixante-dix 
jours  dans  des  ouvrages  construits  à la  hâte  et  non 
revêtus;  elles  ont  occasioné  une  perte  de  huit  à dix 
mille  hommes  à l’ennemi , qui  s’est  toujours  entre- 
tenu au  complet  de  trente-deux  à trente-cinq  mille 
tome  v.  j 
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combattants , depuis  l’ouverture  de  la  tranchée.  L’en- 
nemi a construit  quarante-trois  batteries;  près  de  cent 
mille  boulets  de  canon  et  vingt-cinq  mille  bombes  ont 
sillonné  les  ouvrages  des  Français.  Les  Autrichiens, 
animés  d’une  ardeur  qu’ils  n’avaient  jamais  eue  avant 
de  la  recevoir  de  l’exemple  de  leurs  adversaires  , ont, 
jour  et  nuit,  multiplié  les  attaques,  les  poussant  jus- 
que sous  les  barrières  du  fort  ; les  parapets  du  rem- 
part sont  devenus  des  champs  de  bataille.  Dans  une 
attaque  de  nuit , à la  lueur  des  flambeaux , un  soldat 
français  reconnaissant  Desaix  accouru  sur  la  barriè- 
re : « Le  général  Desaix  est  avec  nous  ! s’écrie-t-il  : ou- 
vrons la  barrière  aux  Autrichiens;  nous  nous  battrons 
de  plus  près.  » Gouvion-Saint-Cyr  , alternant  avec  De- 
saix dans  le  commandement  des  troupes  de  siège , a 
de  même  une  grande  part  à la  gloire  de  cette  défense. 
La  capitulation  n’ayant  accordé  que  peu  d’heures  pour 
tout  évacuer,  Desaix  donne  l’exemple  à tous;  il  ar- 
rache une  palissade,  et  l’emporte  sur  ses  épaules; 
bientôt,  jusqu’aux1  fascines  des  remparts,  tout  est  en- 
levé ou  détruit;  le  petit  nombre  des  assiégés  encore 
valides  n’évacuent  pas  seulement  le  fort  ; suivant 
l’expression  de  l’un  de  ces  braves , ils  emportent  le 
fort  même.  Les  Autrjchiens  ne  trouvent  que  des  for- 
tifications renversées,  des  amas  de  décombres,  un 
poste  enfin  à peu  près  inutile  pour  eux.  Toute  l’artil- 
lerie en  a été  enlevée.  Les  efforts  de  l’Autriche  se  sont 
brisés  sur  ce  point,  comme  les  vagues  sur  un  ro- 
cher. 

L’archiduc  Charles  a fait  une  faute  capitale  en  s’obs- 
tinant devant  cette  position  inutile  aux  Français  , 
pendant  l’hiver  , à cause  des  neiges  qui  arrêtaient 
leur  rentrée  en  Souabe.  Il  pouvait  se  porter  en  Ita- 
lie , et  délivrer  Mantoue  ; aujourd’hui  les  passages 
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sont  impraticables , et  il  a perdu  soixante-dix  jours  1 
Cette  faute  est  décisive  pour  le  début  de  la  campagne 
qui  va  s’ouvrir  dans  le  pays  vénitien. 

14-16.  — Bonaparte  , général  en  chef,  livre  la  ba- 
taille de  Rivoli  (village  à quatre  lieues  de  Vérone), 
les  combats  de  Saint -George  et  de  la  Favorite  ( sous 
Mantoue  ). 

Le  général  Alvinzy  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
débloquer  Mantoue  ( V.  8 septembre  1796),  dont  le 
sort  doit  décider  des  destinées  de  la  Haute-Italie.  En- 
traîné dans  une  Suite  d’actions  partielles , il  succombe 
dans  un-  engagement  général , et  voit  détruire  la  qua- 
trième armée  (V.  5 août,  8 septembre)  que  les  impé- 
riaux ont  mise  en  campagne  depuis  dix  mois.  Le  résul- 
tat de  ces  trois  journées  est  cinq  mille  Autrichiens  tués 
ou  blessés , et  vingt  mille  prisonniers , dont  cinq  mille 
commandés  par  le  même  général  Provera  qui  se- rendit 
à Millésirno,  le  1 5 avril  précédent,  avec  sa  division,  forte 
de  huit  mille  hommes.  Les  généraux  Masséna  , Auge-' 
reau , J oubert  v Brune , Miollis , Lannes , Murat , se  dis- 
tinguent dans  ces  différentes  actions. 

2 r . — On  célèbre  la  fête  anniversaire  en  commémo- 
ration de  la  mort  de  Louis  xvi.  Les -autorités  consti- 
tuées dans  toutes  les  communes  font  une  protestation 
solennelle  du  serment  de  haine  à la  royauté  et  à l’açar^ 
chie. 

Jean  Debry , président  du  conseil  des  Cinq-Cents , 
fait  précéder  cette  allocution  de  la  cérémonie  -du  ser- 
ment : « Jurez  à ces  deux  monstres  une  haine  égale. 
« C’est  dans  un  juste  milieu  que  la  vertu  se  place.  Un 
« Romain  s’écrierait  : Ni  Tarquin , ni  César;  écriez- 
« vous  : NiCapet  ni  Robespierre!  C’est, dans  la  consti- 


Digitized  by  Google 


/ 


4 GOUVERNEMENT  DIRECTORIAL. 

« tution  de  l’an  3 que  sont  écrits  nos  devoirs  ; c’est  à 
« cette  arche  sainte  que  nous  deyons  nous  rallier.  » Les 
membres  du  directoire , jaloux  de  célébrer  avec  le  plus 
imposant  appareil  un  événement  sans  lequel  ils  ne  se- 
raient pas  les  chefs  de  l'état , croyant  aussi  donner  un 
plus  auguste  caractère  au  prononcé  du  serment , se  ren-  - 
dent  à l’église  Notre-Dame , appelée  aujourd’hui  le  Tem- 
ple de  la  Raison.  A peine  entrés , une  odeur  fétide  en 
éloigne  la  plupart  des  spectateurs , et  les  cinq  grands 
magistrats , placés  sur  une  estrade , se  trouvent  enve- 
loppés de  noirs  tourbillons  de  poussière  qui  s’élèvent 
d’un  trou  pratiqué  sous  l’estrade  même.  Néanmoins  le 
président  Barras  harangue  longuement  ; il  retrace  tous 
les  abus  de  la  monarchie;  il  s’étend  sur  les  dilapida- 
tions des  ministres  royaux , sur  les  énormes  dépenses 
des  courtisanes  royales  ; il  justifie  les  spoliations  et  les 
excès  commis  pendant  le  règne  de  la  convention  ; et,  ter- 
minant par  l’éloge  de  la  constitution  de  l’an  3 , Chef- 
d’œuvre  du  gouvernement  représentatif,  il  s’écrie  : «La 
« révolution  aurait-elle  dégénéré  de  sa  nécessité  pre- 
« mière  parce  que  d’indignes  Français  ont  tenté  de  faire 
« servir  impunément  à leur  fortune  ce  qui  n’était  entre- 
« pris  que  pour  le  bien  de  tous?  » Et  ce  Barras  faisait 
négocier  auprès  de  Louis  xvm  le  rétablissement  de  la 
royauté , et  ce  Barras  cherchait  à se  vendre  à prix  d’ar- 
gent au  frère  de  ce  roi  dont  il  outrage  la  mémoire , après 
l’avoir  assassiné  ! 1 ! A l’occasion  de  cette  fête  , prescrite 
dans  toute  la  France  par  des  ordres  rigoureux , plu- 
sieurs villes  du  midi  deviennent  le  théâtre  de  rixes 
sanglantes. 

25.  — Un  arrêté  du  directoire  exécutif  fixe  le  cours 
des  mandats  à vingt  sous  pour  cent  franc. 

2 février.  — Le  général  VVurmser , enfermé  depuis 
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cinq  mois  (8  septembre  1796  ) dans  Mantoue,  est  ré- 
duit à capituler;  la  garnison  , forte  de  douze  mille  hom- 
mes , malgré  les  ravages  des  maladies  et  de  la  disette , 
reste  prisonnière  de  guerre.  Les  Français  y trouvent  cinq 
cents  bouches  à feu.  Les  Autrichiens  n’ont  plus  de  for- 
teresse en  Italie. 

4.  — Une  loi  statue  que  les  mandats  n’ont  plus  de 
cours  forcé. 

5.  — ia  tête  du  pont  d’Huningue , où  les  Français  ont 

tenu  pendant  plus  de  trois  mois , se  rend  ; ils  se  retirent 
libres , emportant  tous  les  objets  qui  sont  de  la  moindre 
utilité.  • . ' . 

I * ^ 

9.  — Ancône  est  pris  pat. le  général  Victor.  Cette 
place  livre  quatre-vingt-dix  bouches  à feu  et  des  maga- 
sins considérables.  ' - . 

i5.  — Le  général  en  chef  Bonaparte  fait  une  procla- 
mation , datée  de  Macérata  ( Marche  d’Ancône  ) , relati- 
vement aux  prêtres  français  réfugiés  dans  les  états  du 
pape , et  qui  y sùnt  laissés  dans  une  profonde  misère  , 
au  grand  scandale  de  l’Europe  chrétienne.  Leur  séjour 
est  autorisé  ;■  il  est  fait  défense  de  les  molester  ; ils  se- 
ront mis  eo  subsistance  dans  les  couvents,  où  ils  rece- 
vront en  outre  un  traitement  en  argent.  ;• 

19.  — Le  traité  de  paix  de  Tollentino  ( bourg  de  la 
Marche  d’Ancône  ) est  conclu  entre  la  république  fran- 
çaise et  le  pape , qui  renonce  à ses  prétentions  sur  Avi- 
gnon et  le  Comtat  venaissin , cède  Bologne  , Fer- 
rare  , la  Rorpagne , s’engage  à payer  quinze  millions 
en  numéraire,, et  cinq  en  diamants  ou  effets  précieux  , 
et  qui  restent  dus  sur  les  valeurs  portées  à l’arti- 
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rie  9 de  l’armistice  de  Bologne  ( V.  a3  juin  1796  ). 
Le  pape  s’engage  en  outre  , et  afin  d’acquitter  le  com- 
plément qui  revient  à l’armée  française , à remettre 
huit  cents  chevaqx  de  cavalerie  enharnachés , huit 
■ cents  chevaux  de  trait , des  bœufs , des  buffles  et  au- 
tres objets , produits  du  territoire  de  l’église.  De  plus  , 
.il  paiera  en  numéraire , diamants  ou  autres  objets , 
la  somme  de  quinze  millions  de  francs:  L’article  8 du 
traité  d’armistice  concernant  les  manuscrits,  tableaux , 
etc. , aùra  son  exécution  eritière  et  la  plus  prompte 
possible.  * . 

C’est  par  le  traité  de  Tolentino  que  se  termine  cette 
süite  d’opérations  extraordinaires  qui , depuis  l’armis- 
tice de  Çhérasco  (28  avril  1796  ),  accordé  aux  troupes 
sardes,  ont  détruit  quatre  armées  autrichiennes  ( V.  5 
août,  8 septembre  , i5  novembre  1796,  et  16  janvier 
1797  ) , soumis  la  Haute-Italie,  et  entamé  le.Tyrol.  Le 
général  Bonaparte  et  le  général  jVlasséna  sé  sont  cou- 
^rts  d’une  immortelle  gloire  dans.ces  campagnes  d’Ita- 
lie, où  les  victoires  et  les  triomphes  de  l’armée  française 
s’amoncelèrent  les  uns  sür  les  autres. 
s 16  mars.  — L’archiduc  Charles , commandant  la  nou- 
velle armée  destinée  à s’opposer  à l’invasion  dé  l’Autri- 
çhe-Antérieure  , est  forcé  dans  ses  retranchements»  Le 
territoire  vénitien  et  le  TyTol  restent  à découvert.  Bo- 
naparte passe  le  Tagliamento , et  se  voitunerveilleuse- 
ment  secondé  dans  cette  journée  par  le  général  Serru- 
.rier , et.surtout  par  le  général  Bernadotte.  Ce  dernier 
déploie  de  grands  talents,  militaires  et  fait  preuve  de  la 
plus  extrême  intrépidité;  il  est  admiré  de  Bonaparte  lui- 
même,  qui  lui  prodiguera  les  éloges , et  lui  écrira , un  an 
plus  tard,  «que  sa'présence  est  nécessaire  pour  com- 
^ « mander  l’Italie.  » . - • . 

1 9.  — Gradisca , forteresse  importante , contiguë  au 
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Frioul , est  enlevée  de  vive  force  par  le  général  Berna- 
dottë,  soutenu  du  général  Serrurier.  Deux  mille  prison- 
niers tombent  au  pouvoir  des  Français.  » 

22.  • — Botaen  est  pris  par  les  troupes  du  général 
Joubert.  • ' • ’ * • ' • 

‘ . 24. — Au  combat  de  Tarvis  ( dix  lieues  sud-ouest  de 
Klagenfurtb  ) , le  général  Masséna  remporte  de  grands 
avantages. 

24. — Trieste  est  pris  par  le  général  Bernadotte.  Dans 
cette  campagne , Masséna  et  Bernadotte  rivalisent  de 
gloire  „ et  semblent  disputer  d’activité  et  d’audace  , 
de  victoires  et  de  conquêtes.  Quelques  années  plus 
tard , lorsque  Bonaparte  , devenu  empereur-,  ne  pour- 
ra plus  supporter  , dans  les  plus  grands  généraux  dè  la 
• république,  non  pas  une  rivalité  de  gloire  ( il  ne  le 
croit  pas  possible  ) , mais  seulement  une  antériorité 
de  célébrité , d’illustration  militaire , Bernadotte  con- 
tribuera à sauver  l'armée  française  et  Napoléon  lui-, 
même.  '•  • 

29,  — Klagenfurtb  , capitale  de  la  Carinthie,  est  pris 
par  le  général  Masséna  , après  une  action  très  vive. 

icr  avril.  — Laybach  , capitale  de  la  Carniole , est 
pris  par  le  général  Bernadotte.  * . . . . 

• • *’  . * 

5.  — Un  traité  d’alliance  entre  la  France  et  le  roi  de 
' Sardaigne  est  signé  à Turin.  Le  contingent  à fournir  par 
le  roi  est -de  huit  mille  hommes  d’infanterie,  mille  de 
cavalerie,  et  quatre  pièces  de  canon . Ua  république  fran- 
çaise s’engage  de  faire  procurer  au  roi , à la  paix  conti- 
nentale , tous  les  avantages  que  les  circonstances  per- 
mettront de  lui  procurer. 

i5.  — Les  préliminaires  de  paix  entre  la  France  et 
l’Autriche  sont  signés  à Léoben  (Haute-Styrie,  à trente- 
huit  lieuessud- ouest  de  Vienne). 
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L’aruiëe  française  commandée  par  Bonaparte  est 
établie  sur  la  Muer  depuis  Mueraw  jusqu’à  Léoben. 
Les  Autrichiens,  battus  sur  presque  toute  leur  ligne,  se 
trouvent,  après  trente-trois  jours  de  campagne,  con- 
sidérablement affaiblis.  Pourtant,  si  le  cabinet  auli- 
que  peut  craindre  qu’un  nouveau  revers  , se  joignant 
à toutes  ses  défaites  , n’amène  les  Français  aux  portes 
de  Vienne  , la  position  de  ceux-ci  n’en  est  pas  moins 
hasardée:  car  le  général  Joubert,  pressé  dans  le  Tyrol, 
où  la  levée  en  masse  est  fortement  organisée  r se 
dispose  à l’évacuer;  l’ennemi  est  redevenu  maître  de 
Botzen  et  de  Trente  , et  , après  avoir  surpris  Trente , 
le  général.  Laudhon  a pénétré  dans  les  défilés  du  Ty- 
rol , s’emparant  de  Roveredo  , de  Torbole  , et  même 
de 'Vérone.  L’arméè  républicaine,  ainsi  menacée  sur  * 
l’un  et  l’autre  flancs  T se  voit  inquiétée  eu  outre  sur 
ses  derrières  par  les  insurgés  vénitiens , qui  épient, 
le  poignard  à la  main  , le  jour  OÙ  les  vainqueurs  ces- 
seront de  vaincre  1 Partout  , dans  les  états  de  terre 
ferme  de  cette  république , les  Français  sont  surpris  , 
égorgés  ou  faits  prisonniers.  Quoique  battu,  l’archi- 
duc Charles  occupe  donc  une  position  avantageuse  , 
redoutable  même , où  il  est  en  mesure  d’attendre  les 
nombreux  renforts  qu’on  lui  envoie:  Bientôt  ( si  l’ar- 
chiduc Charles  avait  le  génie  d’un  grand  capitaine) 
Bonaparte  pourrait  se  trouver  coupé  de  l’Italie  , et  pri- 
vé. des  moyens  de  pourvoir  aux  approvisionnements 
de  son  armée  : il  lui  devient  donc  opportun  de  con- 
clure la  convention  de  Léoben,  la  force  des  circon- 
stances l’ordonne  (V.  17  octobre,  les  déclarations  de 
Carnot  ).  Mais  le  général  plénipotentiaire  déploie 
dans  cette  négociation  autant  de  souplesse  et  d’habileté 
qu’à  Chérasco,  le, 28  avril,  et  à Bologne  le  qi  juin 
de  l’année  précédente  , en  détachant  le' roi  de  Sar- 
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daigne  et  le  pape.  Il  écrit  le  5i  mars,  de  Klagen- 
furth  , cette  lettre  ampoulée  et  d’un  caractère  bi- 
zarre ,•  par  laquelle  il  invite  l’archiduc  Charles  à de- 
venir le  bienfaiteur  de  l’humanité  , le  vrai  sauveur  de 
l’Allemagne  , en  lui  rendant  la  paix...'...  : «Le  direc- 
« toire  exécutif  de  la  république  française  avait  fait 
« connaître  à S.  M.  l’empereur  le  désir  de  mettre  fiti  à 
«;  la  guerre  qui  désolé  les  deux  peuples.  L’intervention 
« de  la  cour  de  Londres  s’y  est  opposée  : n’y  a-t-il  donc 

« aucun  espoir  de  nous  entendre  ? Vous,  mon- 

« sieur  le  général  en.  chef , qui  , par  votre  naissance  , 
« approchant  si  près  du  trône  , êtes  au  - dessus  de  tou- 
« tes  les  petites-  passions  qui  animent  souvent  les  mi-» 
« nistres  et  les  gouvernements  , êtes-vous  décidé  à 
« mériter  le  titre-  de  bienfaiteur  de  l’humanité  entière 

« et  de  vrai  sauveur.de  l’Allemagne? 'Quant  à moi, 

« monsieur  le. général  ep  chef,  si  l’ouvertur.e  que  j’ai 
« l’honneur  de  vous  faire  peut  sauver  la  vie  à un  seul’ 
« homme , je  m’estime  plus  fier  de  là  couronne  ci- 
« vique  que  je  me  trouverais  avoir  méritée  que  de  * 
« la  triste  gloire  qui  peut  revenir  à des  succès  mili- 
« taires,  » Uhe  terreur  panique  , répandue  à Vienne  , 
ayant  déjà  pénétré  l’âme  de  l’empereur  , qui  , dans 
chaque  circonstance  critique  , fuiera  de  sa  capitale 
et  ne  se  montrera  pas  à son  armée  , .cette  proposi- 
tion du  général  français  est  accueillie  dans  le  conseil 
impérial. 

L’Autriche  reconnaît , dans  ce  traité  provisoire , les 
limites  naturelles  de  la  France.  .Des  articles  secrets  , 
d’une  grande  importance-,  y sont  annexés.  Cession  est 
faite  par  l’empereur  d’unè  partie  de  la  Lombardie  autri- 
chienne sur  la  rive  droite  de  l’Oglio  et  sur  la  rive  droite 
du  Pô  -,  mais  l’Autriche  doit  recouvrer  le  Mantopau , 
et  reçoit  la  promesse  d’être  mise' eu  possession  du  ter- 
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ritoire  vénitien.  Une  république  italienne  sera  formée 

en  Lombardie  ( V.  17  octobre).  "■  - 

i5.  — A Saint-Domingue  , Toussaint  Louverture  , 
déjà  nommé  liehteuant  au  gouvernement  ( V.  20  mars 
1796),  est  proclamé  lieutenant-général  des  armées. 
Le  mulâtre  Rigaud  , maître  de  la  province  du  Sud  , re- 
connaît à peine  l’intervention  de  la  métropole.  Santho- 
nax , ce  premier  dévastateur  de  la  colonie  , a reparu 
dans  la  même  qualité  de  commissaire  du  gouverne- 
ment français  ; les  mesures  tyranniques  qu’il  essaie  de 
faire  prévaloir  irritent  le  désir  d’une  complète  indépen- 
dance , et  Toussaint  est  là,  qui  sait  profiter  de  toutes 
les  conjectures.  L’esprit  d’intrigue'  de  ce  noir  et  sa 
dissimulation  profonde  *;ses  utilés  services  contre  les 
Anglais  , qui  tiennent  encore,  quelques  postes,  dans 
l’Ouest  , la  sévère  discipline  à laquelle  il  assujettit 
ses  légions  de  noirs  le  régime  bien  entendu  de  cul- 
ture qu’il  établit , l’active  prospérité  des  ateliers  qu’il 
vient  de  créer  en  forçant  au  travail  Ja  paresseuse  in- 
souciance de  ces  hommes  croupis  dans  l’esclavage , 
la  régularité  de.  son  administration  comme  l’équité 
de  ses  règlements  et  la  fermeté  avec  laquelle  il  les 
fait  exécuter,  sont  autant  de  véhicules  servant  à l’é- 
lévation de  cet  hbmme  extraordinaire.  Tandis  que  Ri- 
gaud fait  de  l’implacable  terreur  le  principal  ressort 
de  son  gouvernement,  et  que,  pour  prévenir  toute 
' résistance  A ses  volontés  absolues  , il  proscrit , il  mas- 
sacre , il  suffit  le  plus  souvent  à Toussaint  d’inspirer 
la  crainte  de  son  courroux  pour  s.’assurer  l’obéissance 
de  toutes  les  castes.  11  joint  la  modération  à la  sévé- 
rité ; il  né  devient  violent  et  sanguinaire  que  lorsqu’on 
se  soustrait  à l’ordre’ établi.  Maisf  dans  c.c  cas  nulle 
considération  n’arrête  son  bras  , ne  retient  sa  sen- 
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tençe;  on  le  t verra  sacrifier  aux  intérêts  de  l’adminis- 
tration son  neveu  et  son  favori,  le  général  noir  Moïse, 
commandant  la  division  du  nord,  et  inspecteur  gé- 
néral  de  la  culture  , parce  que  sa  négligence  aura 
laissé  révolter  plusieurs  ateliefs  où  lés  gérants  et  les 
blancs  sont  massacrés.  Jugé  par  une  commission  mi- 
litaire, Moïse  est  fusillé  ; son  oncle  en  donne  l’ordre., 
tout  en  paraissant  qbymé  dans  l’affliction.  Mais  aussitôt 
la  régularité  revient  et  les  cultivateurs  reprennent 
leurs  travaux.  . , * 

x8. 1 — Le  passage  du  Rhin  à Neuwied , près  de  .Co- 
blentz,  par  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  s’effectue. 
Cette  armée;  mise  un  instant  sous  les  ordses  dé  l’inca- 
pable Beurnonvillé  ( V..3.septembre  1796  ) après  la  dé- 
route de  Jourdan,  est  aujourd’hui  commandée  par  Ho- 
che, qui  débouche  par;  cette  tête  de  pont  que  Bema- 
dotte.  avait  si  vaillamment  défendue  à la  fin-de  la  eam- 
> pagne  précédente.  Bernadotté  considérait,  avec  raison , 
cette  tête  de  pont  comme  la  porte  pour  pénétre»  en 
Allemagne , à la  reprise  des  hostilités.  Ce  passage  du 
Rhin  mohtce  la  prévoyance  militaire  de  ce  dernier  gé- 
néral. Les  Autrichiens  sont  défaits  à Neuwiéd  et  à 
Diersdorff,  avec  perte  de  cinq  mille  hommes  et  de  vingt 
pièces  d’artillerie.  Les  Français  sont  conduits  par 
Championnet,  Lefebvre,  Grenier,  généraux  de  divi- 
sion; Ney  'et  Soult,  généraux  de  brigade. 

20.  — Un  fonde  la  secte  théophilanthropique,  dont 
les  membres,  sous  le  uom  de  théophilanthropés  ou  d’a- 
inis  de  Dieu  et  des  hommes , célèbrent  à leur  manière 
des  fêtes  morales.  La  théophilçmtbropie.  qe  diffère  pas 
de  la  religion  naturelle  ; le  titre  emporte  sa  définition. 
Son  but  - ostensible  est  de  porter  les  hommes  à la 
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stricte  observation  de  leurs  devoirs;  mais  son  résultat 
serait  de  les  ramener  à l’état  de  nature  : car  les  pré- 
ceptes d’ordre  social  qu’on  vaudrait  déduire  d’un  sys- 
tème sans  dogmes , et  fondé  seulement  sur  les  besoins 
réciproques -de  tous  , n’en  sont-  pas  des  conséquences 
directes.  Depuis.  Zoroastre,  tous  les  fondateurs  de  reli- 
gion la  firent  'descendre  sur  la  terre  ; aucun  n’imagina 
de  la  faire  monter  de  la  terre  au  ciel  : c’est  au  nom  dé 
Dieu , de  l’Être  des;  êtres , invisible  et  tout-puissant , 
qu’ils  ordonnaient  aux  hommes , qu’ils  fixaient  leurs 
devoirs  et  engageaient  leur  persuasion.  . 

,/t,ea  cérémtmiçs  des  nouveaux,  sectaires  consistent 
en.un  sermon  et  des  cantiques. français  ; les  autels  sont 
des  tables  .dq  bois,  sans  autres  ornements  que  des  feuil- 
lages,-des  fleurs,  des  fruits  et  des. épis.  Chacun,  prêtre 
à son  tour,  se  révêt  d’une  longue  tunique  blanche. 
Quelques  inscriptions  placées  sur  les  murs  rappellent 
l’homme  à ses  premiers  devoirs.  Le  directeur,  La  Réveil- 
lère-Lepeaux  , espèce  d’idiot  raisonneur,  façon  de  phi- 
losophe perdu  dans  les  rêveries*  du  théisme,  est  un  des 
fondateurs  de  la  théophilanthropie,  qui,  dès  son  appa- 
rition , se  voit  frappée  de  ridicule;  fille  inspire  aussi 
de  justes  préventions  : car  on  doit  se  défier  d’une  réu- 
• nion  qui  ne  compte  guère  que  des  hommes  signalés 
par  des  excès  démagogiques , d’une  réunion  qui  ras- 
semble des  membres  de  comités  révolutionnaires  prê- 
chant l’humanité,  des  apostats  prescrivant  la  fidélité 
et  l’attachement  aux  devoirs  du  citoyen.  Cette  secte, 
li’ayant  donc  en  sa  faveur  ni  la  réputation  des  apôtres , 
ni  lu  ferveur  des  disciples , ni  martyrs , ni  miracles,  et 
n’obtenant  pas  l’encouragement  de  la  persécution,  va 
s’éteindre  dans  l'indifférence  et  le  mépris.  D’ailleurs, 
de  tous  lçs  pays , la  France  est  le  moins  susceptible  de 
prodüite  ou  d’adiqpttre  l’établissement  d’une  asso- 
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dation  fondée  sur' la  mysticité  ou,  la  spiritualité,  dé- 
pouillée de  tout  objet  sensible.  Même-chez  ces  peuples 
réputés  les  plus  sérieux  et  les  plus  contemplatifs  , les 
sectes  remarquables  par  upe  extrême  simplicité , pri- 
vées de  rites  et  de  liturgie,  telles  que  les  sectes  des  mo- 
raves , des  méthodistes , des  quakers , ont  leurs  raci- 
nes dans  la  révélation.  • Produites  par  un  sentiment 
religieux  très  profond  Ou  très  exalté , elles  subsistent , 
parce  que  leurs  doctrines  reposent  aussi  sur  l’amour, 
de  la  vertu , -et  que  les  fondateurs  donnèrent  l’exeririple 
du  travail , de  la  modération  et  de  l’observation  de  tous 
les  devoirs.  Qu’on.  trouve(  jamais  en  France,  dans  le 
hafneau  le  plus  écarté.comme  dans  la  confrérie  la  moins 
nombreuse , une  agrégation  d’iridividuÿ  qui  pratiqueront 
les  lois  de  la  morale  emne  suivant  d’autre  guide*que  la 
raison  elle-même  ! . 1 ' ' ’■  * 

20-21. — L’armée  de  Rliin-et-Moselle,  aux  ordres  de 
Moreau,  passe  le  Rhin.  Kell  et  Oflembourg  soht  pris. 
Ce  passage  du  Rhin  , fait  de  jour , en  présence  de  l’en- 
nemi , est , de  tous  les  passages  de  ce  fleuve  qui  ont  de  la 
célébrité  , celui  qui  a obtenu  le  plus  d’éloges.  La  perte 
des  Autrichiens,  dans  ces  deux  journées  , est  portée  à l 
quatre  mille  hommes  et  vingt  pièces  de  canon.  Desaix, 
Gouvion-Saint-Cyr , Dessolles , généraux  de  division  , 
font  preuve  des  plus  grands  talents. 

25.  — Un  armistice  sur  le  Rhin  est  conclu , en  confor- 
mité de  la  convention  préliminaire  de  Léoben  du  i5. 

16  mai..  — Le  général  Augereau  prend  possession  de 
Venise.  Il  s’empare  aussitôt  de  la  flotte,  consistant  en 
cinq  vaisseaux  de  soixante-quatorze , deux  de  soixante- 
quatre  , six  frégates  et  onze  galères , le  tout  eji  fort 
mauvais  état  : c’est  le  fantôme  de  la  marine  vénitienne. 
O11  enlève  de  l’arsenal  les  canon.4  et  les  munitions  en 
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état  de  servir.  t 'ancien  gouvernement  est  renvçrsé  et 
remplacé  par  une  munieipalitë  démocratique;  mais  Bo- 
naparte , ce  grand  destructeur  où . fondateur  de  -répu- 
bliques , déclare  l’établissement  düune  nouvelle  consti- 
tution suspendu  jusqu’à  la  paix  avec  l’Autriche  (V.  1 7 
octobre).  . • 

Ainsi  disparait  et  à jamais  ce  monument  qui  touche  à 
^histoire  ancienne , s’il  est  vrai  que  ses  fondements  da- 
tent du  quatrième  siècle.  A la  vérité,  depuis  plus  de  cent 
ans,  .Venise  ne  jette  qu’une  pâle  et  faible  lueur;  mais 
elle  avàit  brillé. d’un  éclat  extraordinaire  par  l’étendue 
de  son  commerce , la  sagesse  de  ses  lois,  la  profondeur 
dé  sa  politique  et  la  hardiesse,  de  ses  entreprises.  Rien 
aussi  de-pius  tyrannique*  dans.la  chrétienté  que  la  der-. 
nière  forme  de  gouvernement  établie  par  les  chefs  de  la 
noblesse  ; rierl  de  plus  corrompu  et  de  plus  lâche  que 
c.ette  aristocratie  nobiliaire,  à la  fois  esclave  du  conseil 
des  dix  et  tyran  du  peuple.  Les  inquisiteurs  d’état  exer- 
çaient à Venise  un  despotisme  de  tous  les  instants  sur 
les  actions  comme  sur  les  pensées  des  citoyens , ils  s’é- 
tudiaient à corrompre  les  mœurs  pour  avilir  les  âmes 
et  dégrader  les  esprits  : aussi,  lorsque  les,  jours  du  dan- 
ger sont  arrivés , le  gouvernement  vénitien  a été  brisé; 
il  s’est  écroulé  sans  donner  le  moindre  signe  de  courage 
national,  de  résistance  militaire. 

20.  — Un  tiers  du  corps  législatif  se  renouvelle.  Par 
cette  adjonction , les  conseils  se  composent  des  deux 
tiers  envoyés  par  les  élections  faites  pour  les  législatu- 
rep  de  *1796  et  1797 , et  d’un  tiers  de  conventionnels 
restants.  La  bonté  des  choix. actuels  montre  combien 
la  nation  réprouve  les- injustices  et  leS  barbaries  com- 
mises au  nom  de  la  liberté.’  On  gura  l’occasion -de  re- 
marquer parmi  le  nouveaux  membres  Boissy-d’Anglas , 
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J.-J.  Aimé , Camille  Jordan,  Royer-Collard;  les  géné- 
raux Piehegru.;  Willol , Jourdan  ; Faillirai  Villaret- 
Joyeuse  ; Marmojitel , homme  de  lettres.  On  remarque 
aussi  le  général  Jourdan,  républicain  très  prononcé. 
Barrère  n’est  .point  admis,  comme  étant  condamné  à 
une  peine  infamante.  (V.  2 mars  î^gS).  François  Bar- 
thélémy est  nommé  directeur.  * 

, * «.  ‘ m * ' • * 

5i.  — La  révolution  de  Gênes  donne  naissance  à la 
république  ligurienne-  Alors  apparaît  l’avocat  Cor vetto, 
un  des  plus  ardents  promoteurs  de  cette  révolution.  Ce 
sans-culotte  italien,  espèce  d’aventurier  politique,  sera 
promu  par  Bonaparte  à de  hautes  fonctions  administra- 
tives; après  la  restauration , 1814,  il  obtiendra  is  con- 
fiance de  Louis  xvm , sera  nommé  ministre  des  finan- 
ces , conclura  les  emprunts  les  plus  ruineux , laissera 
dilapider  les  fonds  de  l’état , et  causera  les  plus  grands 
maux  à la  fortune  et  à la  morale  publiques. 

17  juin.  — Dans  un  rapport  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  , concernant  la  révision  des  lois  portées  sur  la  por- 
fice  des  cultes  et  contre  les  prêtres,  Camille  Jordan  pré- 
sente avec  force  et  développe  avec  éloquence  les  mo- 
tifs qui  font  désirer  à toute  la  France  l’abolition  de  ces 
lois  tyranniques.  11  demande  aussi  que  l’usage  des  clo- 
ches soit  permis  aux  fidèles  : « Laissez  au  peuple  sa 
« conscience,  au  peuple  ses  ministres  et.  ses  temples. 
« Si  le  peuple  est  content,  si  nous  lui  donnons  de  bon- 
« nés  lois,  loin  de  sonner  ie  tocsin  de  l’ingratitude,  il 
« nous  comblera  de  bénédictions.  » 

A l’occasion  de  ce  discours,  inspiration  d’un  louable 
sentiment  de  tolérance , les  députés  émanés  de  la  con- 
vention Se  répandent  en  un  tdrrent  d’invectives  et  de 
menaces.  Ces  hommes,  que  frappe  la  réprobation  gé- 
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nérale,  frémissent  de  voir  l’apparenre  d’un  prochain 
retour  à l’ordre  social;  ils  crient  aux  assassins , aux 
conspirateurs au  fanatisme,  à la  contre-révolution-! 
parce  qu’on . voudrait  faire  cesser  la  proscription  et 
l’intolérance, . parce  qu’on  essaie  de  faire  revivre  le 
sentiment  consolateur  de  la  religion;  parce  que,  rappe- 
lant un  usage  iipmémorial , Un  autoriserait  les  fidèles 
à se  réunir  dans  les  temples,  au  son  des  cloches; 
l’invitation  à prier  en  commun,  faite*  à la  foule  des 
malheureux , est , aux  oreilles  dès  terroristes , un 
appel  à la  sédition;  il  leur  semble  que  dans  cinquante 
mille  municipalités  l’airain  va  faire  retentir  contre 
eux  le  tocsin  d’une  Saint-Barthélemy  politique;  ils  dé- 
noncent la  trahison,  l’esprit  du  royalisme,  parce  que 
dans  les  conseils  on  a dénoncé  les  profits  énormes 
autant  qu’illicites  d’une  bande  de  fournisseurs  ou 
plutôt  de  voleurs  publics , si  visiblement  protégés  par 
le  gouvernement  lui-inéme  ; parce  qu’on  sé  récrie 
. contre  les  extorsions  et  les  rapines  qu’exercent  sur 
les  peuples  conquis  les  agents  spéciaux  et  les  créa- 
tures du  directoire;  parce  que  les  délibérations  du 
corps  législatif  expriment  l’opinion  publique,  énergi- 
quement manifestée  par  les  nombreuses  émissions  de 
la  presse.  Ces  hommes  vomis  par  les  soupiraux  de 
la  convention  , toujours  malfaisants , prévoient  que  le 
pouvoir  est  au  moment  de  leur  échapper  ; ils  ourdis- 
sent dans  les  ténèbres  d’infernales  trames  pour  arrêter 
l’impulsion  générale  et  paralyser  le  sentiment  de  jus- 
tice qui  soulève  la  nation.  S’ils  n’étouffent  à leur  nais- 
sance les'  bons  germes  qui  promettent  à la  France 
lps  fruits  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité , ils  aperçoi- 
vent le  châtiment  et  l’infamie  descendant  sur  leurs 
têtes;  ils  se  croient  dévoués  à d’ignominieux  traite- 
ments et  à. des  supplices  tels  que  ceui  qu’éprouvèrent 
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leurs  victimes.  11  n’est  donc  rien  qu’ils  n’osent  contre 
l’intérêt  de  la  patrie,  afin  d’éviter  leur  exclusion  des  af- 
faires , et  de  rester  dans  la  plénitude  de  l’autorité. 

Le  sujet  sur  lequel  Camille-Jordan  vient  de  Taire  un 
rapport  si  remarquabléappartient  sans  doüte , et  comme 
il  l’énonce,  à la  plus  haute  législation  , embrasse  les  in- 
térêts les  plus  chèrs , et  touche  aux  passions  les  plus  ar- 
dentes. Mais  par  cela  même  ce  rapport  est  prématuré.; 
il  doit  soqlever  avec  violence  les  persécuteurs  de  1793  , 
1793  , 1794 , tj0^  l’influence  plane  encore  sur  la  France. 
Les  jets  que  repoussent  les  doctrines  frappées  par  la 
cognée  révolutionnaire  ne  sont  pas  encore  assez  vi- 
goureux pour  résister  aux  orages  que  suscitera  cette  dé- 
claration explicite  des  principes  consécrateurs  de  l’or- 
dre; elle  annopceaux  républicains  de  toutes  les  nuan- 
ces, à ce  nombre  assez  considérables  d’hommes  encore 
poss^àés  des  idées  exagérées  de  1793,  et  qui  conservent 
non  seulement  de  l’antipathie  à l’égard  des  prêtres  , ce 
qui  pourrait  s’expliquer , mais  une  haine  furibonde  et 
homicide;  elle  leur  annonce  le  renversement  immédiat 
de  toute  la  législation  concernant  le  clergé  non  asser- 
menté , et  ils  s’autorisent  de  cette  déclaration  pour  dire 
qu’on  veut  ramener  en  France  l’influence  du  trône  et  de 
l’encensoir.  Dès  ce  moment  les  vieux  jacobins  ne  gar- 
deront plus  de  mesure;  ils  se  mettront  en  présence, 
bien  décidés  à commencer  les  hostilités.  Le  lendemain 
même,  Camille-Jordan  sera  bafoué  dans  leurs  feuilles, 
et  chansonné  dans  les  rues  par  les  chanteurs  à gages  de 
la  police  du  directoire. 

25.  — Une  loi'ordonne  de  fixer  la  dépréciation  des 
assignats  aux  différentes  époques  de  la  circulation  de  ce 
papier-monnaie,  à l’effet  de  donner  des -règles  sur  les 
transactions  passées  entre  particuliers  pendant  la  durée 
tome  v.  2 ‘ 
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île  son  décou  rs.  « Ajiit  de  régler  la  valeur  d'opinion  du 
« papier-monuaie , il  sera  fait  dans  chaque  dépatfle- 
« ment  un  tableau  des  valeurs  successives  de  ce  papier. 
« Pour  former  ce  tableau  , on  combinera  les  notes  te- 
« nues  à la  trésorerie  nationale  du  cours  du  papier-mon- 
« naie'avec  celles  qui  pourraient  avoir  été  tenues  dans 
« les  places  de  commerce  du  département,  et  avec  la 
. « valeur  qu’auraient  eqe  les  immeubles  , les  denrées  et 
« les  marchandises,  dans  leur  libre  cours  , aux  époques 
« correspondant  avec  les  notes.  » 

' ••  \.  ; ' * -Î7  ■ » 
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28.  — ; Corfou  est  pris  par  les  Français,  qui  y trou- 
vent six  cents  pièces  d’artillerie.  A l’aide  de  la  flottille 
amende  de  Venise,  ils  s’emparent  aussi  dçs  autres  îles 

lontiienues.  - 

* **  » •*  , 

• • . * •*  ^ *•  ' 

• * • . 

6 juillet.  ; — Des  conférences  s’ouvrent  à Lille  pour 
traiter  de  la-paix,  entre  lelord  Maljnesbury,  envoyé  de 
l’Angleterre  ( V.  22  octobre,  29  décembre  1796 .'), 'et 
Letourneur  ex-direeteur,  Plçville  Pelay  officier  de  ma- 
rine , Maret , négociateurs  pour  la  république. 

■ . ■ '*  ••  -•  : '***•  ■ •»■ 

8. .^£dmupd  Curke publiciste  anglais , connu  par 

la  haine  gu’il  vouait  aux  principes  et  aux  crimes  des 
démagogues  français  meurt  à'  Page  de  soixante^huit 
ans.  Sa  haine  fut  énergique  et  constante.;  mais  ce  pu- 
bliciste était  bien  éloigné  dè  réprouver  la  convenance 
desréformes  si  nécessaires  à notre  vieux  gouvernement. 
C’est  très  mal  à propos  que  les  champions  obstinés  du 
despotisme  féodal  le  présentent  comme  leur  défenseur  : 
dès  1790,  - Burke  reprochait  aux „ Français  de  ne  pas 
adopter  les  éléments  de  la  constitution  anglaise  : « Je 
« la  leur  recommande  : tout  notre  bonheur  vient  d’elle. 
« ....  Il  n’y  a qu’une  opinion  en  France  contre  la  mo- 
« narchie  absolue.  » Ses  ouvrages  sur  la  révolution 
française  sont,  à part  les  injures  obligées , des  livres 
classiques  pour  tous  les  hommes  épris  d’une  sage  li- 
berté. On  y trouve  pourtant  un  grand  nombre  d’exa- 
gérations., dans  lesqûelles  le  jeta  peut-être  cet  ardent 
amour  de  l’humanité  qui  possédait  son  âme,  ainsi  que 
le  trop  de  confiance  qu’il  mit  dans  les  récits  intéressés 
des  fugitifs  dè  France.  De- temps  en  temps  ,.  l’enflure 
gâte  son  style r et  l’éloquence  fait  place  à l’.ètnphase; 
défauts  qui,  dans  l’opinion 'des  hommes,  modérés,  par 
caractère,  affaiblissent  la  valeur  de  son  argumentation. 

2. 
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9.  — Une  proclamation  est  faite  par  la  République 
cisalpine,  formée  tle  la.. Lombardie  autrichienne  , du 
Bergamasque,  du  Brescian  , du  Crémasque  et  d’autres 
contrées  de  l’état.de  Venise,  de  MaDtoue , du  Modé- 
nais , de  Massa  et  Carrara , du  Bolonais , du  Ferra- 
rais  et  de  la  Romagne.  Cette  république  reçoit  une  con- 
stitution des  mains  du  coriqnérapt  Bonaparte  , qui, 
s’épargnant  l’embarras  delà  composition , fait  çopier 
la  constitution  française  de  l’an  3,  distribue  les  pou- 
voirs comme  en  France  , aligne  et  divise  symétrique- 
ment le  territoire  et  la  représentation , peuple  les  au- 
torités de  ses  créatures,  et,  cela  fait,  proclame  la  répu- 
blique cisalpine , une  , indivisible  et  impérissable.  Ce 
guerrier  hautain  et  ambitieux  trace,  d’un  compas  en- 
sanglanté , des,  corps  sociaux  comme  ou  trace  des  car- 
tes géographiques.  .Désormais  , on  ne  découvrira  dans 
les  opérations  politiques  amenées  par  la  France  en  Ita- 
lie qu’une  seule  pensée  : vaincre  pour  spolier , fonder 
la  domination  par  la  violence.  , 


a5..  — Une  loi  défend  provisoirement  les  sociétés 
particulières  s’occupant  des  questions  politiques. 

10  août J — • Un  traité  de  paix  entre  la  république 
française  et  le  Portugal  est  signé  à Paris.  Ce  traité  ne  sera 
pas  ratifié  à Lisbonne,  dont  le  cabinet  reste  soumis  aux 
intérêts  de  l’Angleterre.  • r ■ 

On  propose  au  conseil  des  Cinq-Cents  une  résolu- 
, tion  en  faveur  des  nombreux  fugitifs  de  Toulon,  qui, 
aÿant  reçu  la  flotte  anglaise  le  27  août  1,793 , la  sui- 
virent, lors  de  sa  Tetraite,  le  19  décembre  suivant. 
Plusieurs,  jnembfes  de  ce  conseil  refusent  de  prendre 
plp  t à Une  délibération  qu’ils  regardent  comme  favo- 
rable à la  rentrée  des  émigiés.  -Tajlien,  Jepn  Debry, 
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avec  plusieurs  au  lies  démagogues  de  lu  convention  , 
s’élèvent  fortement  contre  ce  projet , et , 11e  pou- 
vant faire  prévaloir  leur  opinion,  sortent  de  la  salle 
sans  donner  de  vote.  Tronçon-Ducoudray  se  distingue 
dans  l’opinion  contraire  : * Est-il  un  seul  honnne  de 
« bonne  foi  qui  ose  assurer  que  Toulon  eût  trahi,  s'il 
•<  n’eùt  vu  à ses  portes  les  titres  qui  veuaient  de  ré- 
« pandre  le  sang  par  torrents,  dans  la  ville  de  Mar- 
« seille!....  ün  reproche  aux  Toulonnais  d'avoir  ou- 
« vert  leurs  portes  et  livré  leurs  vaisseaux  aux  enne- 
« mis;  mais  le^  ennemis  étaient  des  hommes  au  moins, 
« et  ils  fuyaient  des  monstres.  » Cette  résolution  sera 
rejetée  le  10  septembre  par  le  conseil  des  Anciens, 
qui  sera  entièrement  soumis  , après  les  événements  du 
18  fructidôr,  àu  directoire  et  à Barras,  l'exterminateur 
des  Toulonnais.  ’ 

12.  — Une  loi,  tendue  sur  la  proposition  de  Piche- 
gru,  porte  réorganisation  de  la  garde  nationale  séden- 
taire, qucleâ  vainqueurs  au  i5  vendémiaire  ( 5 oc- 
tobre 1795  ) s’étaient  empressés  de  dissoudre.  Cette 
loi  sera  rapportée  après  le  18  fructidor,  ou  4 sep- 
tembre. . 

18.— Sur  le  rapport  du  général  Jourdan , les  conseils 
déterminent  la  composition  de  l’état-major  de  l’arraee  : 
quatre-vingts  généraux  de  division  , cent  cinquante-de 
brigade , cent  adjudants-généraux , quatre  cent  cin- 
quante ordonnateurs  ou  commissaires  des  guerres.  - 
**  ' ' , 

24.  — Une  loi  rapporte  toutes  les  lois  relatives  à la 
déportation  ou  à la  réclusion  des  prêtres  non  assermen- 
tés ( Y.  24  mai,  26  août  .1792  ; 18-19  mars ‘17 95  ; 12 
mars,  1 1 mai  1794  )•  Celte  résolution  n’a  passé  dans  le 
conseil  des-  Cinq-Cents  qu’à  la  majorité  de  deux  -ceut 
dix  voix  contre  deux  cent  deux.  Boulay  (delà  Meurthe) 
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véut  qu’il  soit  demandé  de  fortes  garanties  aux  prêtres, 
tandis  que  Boissy-d’Anglas , de  la  communion  protes- 
tante , dësire  que  toutes  les  religions  soient  libres  et 
séparées  dh  gouvernement  ; il  pense  que  l’assemblée 
constituante  a versé  sur  la  France  un  déluge  de  maux 
eh  chargeant  l’état  des  frais  du  culte  , en  réglant  la 
forme  des  élections  de  ses  ministres,  et  en  établissant 
parmi  eux  uné  hiérarchie  tellement  combinée , que 
des  sectaires  fervents  y virent  lé  retour  de  l’église  pri- 
mitive. Déplorant  toutes  ces  lois  ainsi  que  les  mesures 
prises  par  les  autorités  départementales,  autorités  quel- 
quefois modérées  , mais  plus  souvent  despotiques  et 
barbares,  cet  orateur  est  d’avis  qu’on  ne  doit  pas  exiger 
des  prêtres  plus  de  gages  en  faveur  <ie  la  tranquillité  pu- 
blique que  de  tout  autrè  Français. 

" # . 

é'».  • * • • 

27.— ^La  captivité  de  LaTayetie  ( V.  20  août  17^2  ), 
dont’ Bonaparte  exigea- la  liberté  dans  les  conférences 
de  Léoben,  cesse. 

L'histoire  de  ces  derniers  temps  né  présente  guère 
d’actes  aussi  révoltants  que  'cette  longue  persécution, 
dontles  rigueurs,  les  barbaries  non  motivées,  s’exécu- 
tent  par  ordre  du  consed  de  Vienne.  E)n  les  rapprochant 
des'trgitements  essuyés  par  la  fille  de  Louis  xvi  ( V.  26 
décembre  1795  ),  oh  ne  saurait  juger  plus. favorable- 
ment des  desseins  que  du  caractère  de  l’Autriche,  de 
cqUe-puissance  dont  on  ne  vit  pas,  dans  l’espace  de  3oo 
àns,  un  seul  trait  de  noblesse  onde  générosité.  On  sait  à 
quel  point  Léopold  i,r  fut  ingrat  et  hautain  envers  son 
libérateur,  son  sauveur,  le  grand  Sobieski.  Marie-Thé- 
rèse, qupique.réputée  grande  par  elle-même,  ne  parvint 
à rabaisser  la  France  qu’en  se  rabaissant  elle-même  par 
le?  lettres  surchargées  d’adulations  qu’elle  nerougit  pas 
d’écrire,  de  sa  main  à Une  prostituée , T»  la  marquise 
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de  Pompadour , lettres  où  elle  prodiguait  les  termes  les 
plu»  affectueux  : ma  bonne  ainie,  ina  cousine.  Depuis 
Charles-Quint , la  politique  autrichienne'  a procédé  de 
bassesse  en  bassesse;  elle  fait  peser  un  joug  d’ignomi- 
nie sur  les  pays  qu’elle  peut  atteindre , et  s’oppose  con- 
stamment aux  progrès  delà  civilisation.  t 

On  nesaurait  appuyer  sur  des  considérations  de  haute 
politique  les  motifs  du  traitement  barbare  auquel  on 
livre  un  ex-général  français , un  individu  sans  caractère 
public.  Tout  ce  qu’il  y avait  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis  d’esprits  élevés,  d’âmes  généreuses,  de  partisans 
d’une  sage  liberté , ne  cessèrent  de  réelamer  la  fin  de 
sa  captivité.  Grey , Fox , à la  chambre  des  communes , 
s’exprimèrent  plusieurs  lois  sur  ce  sujet  avec  véhé- 
mence, en  demandant  que  le  gouvernement  d’un  peu- 
ple libre  s’interposât  auprès  d’un  gouvernement  des- 
potique , haineux  , cruel , absurde  ; et  certes , ni  Fox  , 
ni  Grey;  n’étaient  des  révolutionnaires.  Le  17  mars 
1794 , le  général  Fitz-Patrick  fit  une  éloquente  motion 
qu’appuya  le  colonel  Tarleton  : tous  deux  avaient  ser- 
vi contre  La.  Fayette  en  Amérique.  Ce  désir  de  la  déli- 
vrance d’un  homme  que  les  Américains-Unjs  regar- 
daient comme  leur  compatriote  se  manifesta  toujours 
dans  leurs  assemblées  et  dans  leurs  fêtes  civiques  ; l’en- 
ceinte du  congrès  retentit  souvent  des  regrets  qu’inspi- 
rait son  sdrt. 

Le  voyage  de  La  Fayette'èt  de  ses  deux. compagnons 
d’infortune  , Làtoùr-Maubourg , Bureau  de  Puzy,  de 
Dresde  à Hambourg,  est  une  marche  triomphale;  tous 
les  Français  que  n’aveuglent  point  des  passions  anar- 
chiques ou  serviles  voient  avec  joie  cét  événement; 
même  un.  de -ces -hommes  qui  tournent  à tous  les  vents 
politiques , 'un.  hojnmq  qui'  dans  peu  d’années  in- 
voquera lé  despotisme  ( le -citoyen  Viennot-Vau- 
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blanc),  célèbre  avec  transport  au  conseil  des  Cinq* 
Cents  ( V.  Moniteur,  n°  3oi , an  5)  l’époque  où  trois 
illustres  amis  de  la  liberté  sont  délivrés  de  leurs  fers. 
Ces  fers  ont  couvert  le  eabibet  de  Vienne  d’une  honte 
ineffaçable.  ’ . ' 

3i . — Une  loi  annule  tous  les  décrets  ou  arrêtés  qui 
prononcent  des  mises  hors  de  la  loi. 

4 septembre.  — S’éveillant  enfin  de  la  profonde  stu- 
peur qu’a  produite  le  régime  révolutionnaire , les  Fran- 
çais demandaient  hautement  la>fin  des  proscriptions 
et  une  liberté  positive.  Le  vœu  de  la  nation  ûe  s’é- 
tait jamais  aussi  bien  déclaré  que  dans  les  élections  du 
mois  d’avril  dernier  , pour  remplacer  le  second  tiers 
sortant  du  corps  législatif.  Ces  assemblées  électorales 
sont  les  seules  qui,  depuis  les  assemblées  dans  les 
bailliages  en  1789 , aient  été  libres.  On  s’y  est  atta- 
ché, même  très  minutieusement,  à remplir  les  for- 
malités exigées  par  la  constitution , et  prescrites  aussi 
par  les  mille  et  une  dispositions  réglementaires  en- 
voyées de  Paris.  Cette  manière  rigide  de  procéder  a fait 
le  désespoir  des  factieux , qui  comptaient  faire  casser 
plusieurs  nominations,  commë  entachées  de  défauts 
de  forme. 

A son  arrivée,  le  nouveau  tiers  a trouvé  deux  opi- 
nions marquées  : les' constitutionnels  et  les  jacobins. 
Entré  ces  deux  partis  sont  les  esprits  timides , qui , 
couvrant  leur  indécision  de  prétextes- d’indépendance 
et  de  modération,  votent  tantôt  avec  un  côté,  tantôt 
avec  l’autre , • et  rendent  • la  majorité  flottante  ; espèce 
de  législateurs  qui , reproduite  pendant,  une  trentaine 
d’années,  devra  se  considérer  comme  une  production 
indigène  ; espèce  d'hommes  essentiellement  nuisibles , 
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qui  entravent  les  bons  et  n’arrêtent  guère  les  méchants. 
Les  nouveaux  députés , ayant , la  plupart,  essuyé  les 
vexations  des  comités  révolutionnaires , et , plus  ré- 
cemment > celles  des  commissaires  que  le  directoire 
répand  en  tous  lieux  , arrivent  avec  le  dessein  de 
s’opposer  aux  injustices  du  pouvoir  exécutif,  et  de 
rendre  à la  France  le  repos  et  la  sécurité.  Ils  ont  pu 
craindre  de  ne  pas  entrer  en  fonction  : car  on  agita 
dans  le  conseil  du  Luxembourg  • si  Fon  s’opposerait 
à leur  arrivée  à Paris;  si,  dès  qu’ils  y seraient  ar- 
rivés , on  empêcherait  leur  installation  par  des  assas- 
sinats , par  la  terreur  ou  par  un  grand  coup  d’état. 
Sans  doute  on  ne  saurait  s’étonner  que  Barras  et  Re\v- 
bell , avec  leurs  confidents  Merlin  ( de  Douar  ) et 
Tallien,  aient  formé  ces  projets;  mais  cela  ne  suffi- 
rait point  pour  penser  qu’ils  furent  proposés,,  si  plu- 
sieurs témoignagès  n’en  faisaient  au  moins  un  sujet 
de  controverse'.  Ceux  qui  croient  à l’existence  de  • ce 
complot  ajoutent  que  Carnot  et  Letourneur  s’y  op- 
posèrent, meuaçant  même  de  divulguer  cette  délibé- 
ration; ce  qui  permit  au  nouveau  tiers  de  s’installer 
paisiblement.*  • * . * 

. Ces  députés  s’occupent  aussitôt  et  avec  ardeur  à 
réparer  les  maùx-,  à . disposer  un  meilleur 'avenir. •'Ils 
ferment  les  club»;  ils  rappellent  l’institution  des  [far- 
des nationales  ; ils  portent  la  lumière  dans  l’abyme  des 
finances , abyme  si  profondément  çreusé  par  le  ravage 
des  papiers -monnaie.  Je  saecagement  des  propriétés 
et  les  dilapidations.  Dans  l’espoir  d’adoucir  les  dis- 
sentiments religieux",  ils  abrogent  les.  lois  pénales 
qui  frappent  les  prêtres  insermentés , et  proclament  le 
libre  exercice  de  tous  les  cultes.  Barthélemy  , homme 
modéré,’  est  au  directoire,  et  favorise  ces  dispositions 
salutaires.  * ..  •>  . 
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Malheureusement , Barthélemy , né  avec  un  carac- 
tère doux  et  bienveillant , s’était  plié  ‘avec  la  plus  com- 
plète obéissance  à tous  les  événements  politiques  sur- 
venus depuis  lè  commencement  de  la  révolution , et 
l’on  pouvait  dire  de  lui  avec  plus  de  justesse  que 
lord  Péterborcragh  ne  le  disait  plaisamment  de  lui- 
même  qu’il  était  le  très  humble  serviteur  des  circon- 
stances. Ambassadeur  de  la  république , il  avait  fait 
poursuivre  les  émigrés  dans  tous  les  cantons  suisses 
avec  une  persévérance',  une  activité  et  un  patriotisme 
qui  ne  svétaient  jamais  démentis.  Ses  négociations  de 
paix  avec  le  comte  de  Goltz  , ministre  de  Prusse,  et', 
don  Domingo  Yriarte,  ministre  d’Espagne,  couron- 
nées d’un  plein  succès , lui  avaient  acquis , auprès  du 
gouvernement  conventionnel  et  directorial , une  faveur 
et  une  confiance  très  grandes;  Sollicité  par  les  agents 
de  T.ouis  xviiï.  et  du  prince  de  Condé  d’abandonner 
la  cause  républicaine  et  de  servir  la  rause  royale , 
Barthélemy  avait  oublié  ses  devoirs  d’agent  du  gou- 
vernement français  et  favorisé  secrètement  de  toute 
son  influence  le  parti  qui  travaillait  au  renversement 
de'  la  république.  Ce  parti , connu  dans  le  conseil  des 
Cinq-Cents  sous  le  nom  de  parti  Cliehjén , et  A la  tête 
duquel  s’était  placé  lé  général  Pichêgru , le  porta  au 

'*  Barthélemy  fut  placé  fort  jeune  dans  les  bureaux  des  affaires 
étrangères,  sous  le  ministère  du  duc  de  Ghoiseul.  11  se  fit  connaître 
dans  le  monde  par  une  aventure  qui  causa  le  plus  grand  bruit.  Il 
avait  une  grâce  à demanderait  ministre.  Persuadé <(u’il  l’obtiendrait 
sans  peine  si  la  duebesse  daignait  parler  en  sa  faveur,  il  saisit,  le  mo- 
ment où  elle  était  seule  dans  son  appartement ,.  demanda  à être  ad- 
mis , se  mit  à genoux  sur  le  seuil  de  l’appartement , et  se  traîna  sttr 
ses  deux  genoux  jusqu'au  fauteuil  de  la  duchesse,  quelques  instan- 
ces,quelle  fit  pour  qu’il  se  rqlevât.  Le  jeune  homme  obtint  la  grâce 
qu’il  sollicitait  ; et  comment  la  Tffuser  à .de  pareilles  supplica- 
tions? 
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directoire.  L’ex-ambassadeur  de  la  république  prés  le 
corps  helvétique  y vota  , dans  toutes  les  Circonstances, 
pour  le  renouvellement  du  ministère  et  contrôles  opé- 
rations de  la  majorité  directoriale.  • * ■ 

Les  voix  des  provocateurs  du  jaçobinisme  sont  cou- 
vertes dans  le  conseil  des  Cinq-Cents  par  les  voix  qui 
proclament  les  principes  conservateurs  de  l’ordre  -,  le 
citoyen  commence  à respirer  sans  craindre  les  mesures 

arbitraires;  la  confiancerenaît;  le  commerce,  l’industrie, 
• • • . . • 
se  raniment  ; lês  plaies  ouvertes  depuis  six  ans  se  cica- 
trisent ; les  cœurs  honnêtes  se  livrent  à l’espérance  ; 
on  voit  déjà  luire  l’aurore  du  beau  jour  de  la  paix  que 
les  puissances  ennemies  semblent  ne  plus  repousser  '; 
l’Autriche  a posé  les  armes  à Léoben  (V.  i5  avril)  et  sur 
le  Rhin  ( V.  s3  avril)';  un  plénipotentiaire  anglais  est 
à Lille  ( V.  6 juillet)  , où  les  difficultés  commencent  à 
s’aplanir. 

Mais  la  majorité  de» conseils  , cette  majorité  envoyée 
parla  nation,  et  qui,  connaissant  le  vœu  général,  se  pro- 
nonce de  la  sorte  pour  le  retour  à l’ordre  social , est  en 
butte  à l’audace  malfaisante  des  reste?  impurs  de  la  con- 
vention. Là  sont  Tallien,  Lainarque,  Garnier  (de  Sain- 
tes), Merlin  (dèThionville),  etc.,  qui  to\is  participèrent 
aux  actes  de  la  tyrannie;  redoutant  les  ressentiments  de 
leurs  innombrables  victimes,  ils  s’unissent  à la  majorité 
du  directoire  , et  s’efforcent  de  remettre  dansses  mains 
la  dictature  du.  comité  de  salut  public. 

Les  trois  directeurs  Rcwbell , Barras  , Larévcrllère  , 
agissent  avec  décision  , tandis  qu’on  délibère  dans  les 
deux  assemblées.  D’abord  ils  s’appuient  de  ministres 
célèbres  du  fameux dans  la  France*  nouvelle  , et  c'est 
alors  que  reparaît  un  apôtre  zélé  de  la  primitive  église 
révolutionnaire.  Le  citoyen  Tallcvfand- Périgord  est 
promu  ( \ 8 juillet  ) au  département  des  relations  exté- 
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rieures.  L’alacrité  avec  laquelle  ce  généreux,  patriote 
avait  dépouillé  sa  robe  épiscopale  ,*  l’empressement 
avec; lequel  il  avait  rejeté  les  hochePs  de  sa  caste, 
semblent  à des  directeurs  démagogues  garantir  la 
franchise  de  ses  principes  républicains  ; ils  n’auront 
pas  à craindre  qu’après  des  gages  aussi"  solennellement 
donnés  , il  aille  s’incliner  devant  uû  usurpateur  qui 
remplirait  à la  fois  les  rôles  d’Oct.ave  et  de  Cromwell  , 
ni  qu’en  cas  de  revers  inattendus  qu’éprouverait  ce 
destructeur  de  la  souveraineté  'du  peuple  , le  même 
Talleyrand  aille  se  prosterner  aux  pieds  d’un  Bourbon. 
N’est-ce  pas  lui',  ce  même  Talleyrand  , qu’on  désigne 
si  expressément  comme  rédacteur  de  la  déclaration  du 
conseil  exécutif  aux  puissances  étrangères  sur  la  mé- 
morable journée  du  xo  août  1792  et  sur  la  déchéance 
de  Louis  xvi  (V.  Moniteur,  n°  190,  an  1798)? 
'D’ailleurs,  cè  vieux  ami  des  droits  de  l’homme,  ce 
Las-Casas  de  la  philanthropie  de  1789  . revient  en  Eu- 
rope retrempé  des  leçons  orales  de  Washington,  des 
exemples  laissés  par  Franklin  *,  il  imitera  sans  doute 
leur  désintéressement  , ainsi  que  les  mœurs  simples  et 
la  frugalité  des  quakers  pensylvaniens  , au  milieu  des- 
quels il  alla  choisir  une  modeste , mais  temporaire  re- 
traite ,-eiv se  souvenait  du  mot  d’un‘sage  grec  : Pen- 
dant les  grands  orages  , cache  ta  vit.  Publiciste  ac- 
commodant et  disert  „ aussi  versé  dans  les  ingénieu- 
ses subtilités  de  la  diplomatie  que  familier  avec  les 
immenses  détours  de  la  politique  intérieure  , il  devient 
pour  les  directeurs  une  précieuse  acquisition.  Sa  re- 
nommée constitutionnelle  détournera  les  craintes  qu’in- 
spire leur  odieuse'  fainosjté.  Au  reste , ce  courtisan 
de  l’ancien  régime  n’est  pas  encore  , sous  le  régime 
actuel , d’une  bien  grande  importance  personnelle  , et 
peut-être  même  à cause  de  ses  diverses  transforma- 
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lions , et  quoique  protégé  pat-  une  femme  que  ses  nom- 
breuses liaisons  , sa  qualité  d’ambassadrice  d’un  roi 
du  nord  et  . ses  talents  littéraires  ( madame  de  Staël  ) 
entourent  d’un  grand  crédit .(  elle  A eu  celui  de  l’élever 
au  ministère  des  relations  extérieures'  ).  Nombre  de 
Français  r passablement  crédules,  voyant  entrer  au  mi- 
nistère un  ex-évêque  et  administrateur  , un  ex-poète  et' 
économiste  , ,les  citoyens  Talleyrand  , François  ( de 
Neufçhâteau  ) , se  persuacieront  que  le  gouvernement 
veut  décidément. la  liberté  comme  le  bonheur  des  Fran- 
çais. SI  ees  ministres  n’ont  pas  le  fil  qui  guidera  dans 
le  labyrinthe  de  fructidor  • l’audace  de  ceux  qui  vont 
terrasser  le  royalisme,  ils  seront  du  moins  jetés  comme 
un  voile  sur  les  préparatifs  de  cette  tentative.  Leur 
promotion  atténuera  les  alarmes  qu’excite  le  caractère 
de  leurs  collègues,  jacobins  déterminés,.  Merlin  (de 
Douai),  Sotin  , Schérer.  Cepëndant  un. comité  clan- 
destin de  neuf  personnes,  où  les  trois  directeurs  con- 
jurés ont  réuni  les  ministres  Talleyrand  , Merlin  e# 
Sotin  , avec  les  députés  Syeyès , Boulay  ( de  la  Meur- 
the.)  et  Treillard  , dispose  les  moyens  d’un  grand  coup 
d’état.  Il  est  motivé  par  des  considérations  prises  dans 
le  salut  de  la  chose  publique  -,  il  est  .nécessaire  à l’am- 
bition de  M.  Talleyrand  , qui  a sa  fortune  à faire. 
Rentré  en  France  avec' une  somme  d’environ  cinquantè 
mille  francs  qu’il  a déposée  chez  M.  Ricéeet  compa- 
gnie , à Hambourg  , M . de  Talleyrand  se  trouvait  ré- 
duit au  plus  grand  dénûmént  à l’instant  de  sa  promo- 
tion au  ministère.  Ne  poùvaiit  payer  un  carrosse  de  re- 
mise , l’ex-préiat  n’a  plus,  dans  lès  derniers  temps, 
qu’un  cabriolet  pour  équipage  , et  quelques  louis  d’or 
forment  toutes  ses  ressources.pécuniaires.  S’il  faut  ajou- 
ter foi  aux  assertions  de  madame  de  Staël,  etle  aurait 
reprësenté  aux.directenrs  l’ex-constituant,  dont  l’avan- 
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cernent  lui  tient  au  cœur  , comme  l’homme  le  plus 
propre  à leur  rendre  d’éminents  services.  Cette  dame, 
l’un  des  grands  mobiles  de  la  révolution  qui  se  traîne 
dans  l’ombre  , la  seeonde  de  tout  son  esprit , de  toute 
son  activité  ; tous  les  moyens  lui  paraissent  bons  pour 
en  assurer  le  succès.  Elle  a proposé  aux  patriotes  du 
conseil  des  Cinq-Cents  de  tenir  une  séance  de  nuit , et, 
avec  l’appui  de.  la  force  armée  dont  dispose  le  général 
Augereaq  ,•  de  faire  jeter  soixante  députés  oliebiens  dans 
la  Seine.  Le  lendemain  , l’assemblée  eût  témoigné  la 
plus  vive  indignation,  ordonné  une  enquête , etc.; 
mais  la  révolution  n’en  eût  pas  moins  été  consommée. 
Nous  avons  entendu  madame  de  Staël  rapporter  ces 
choses  ; elles  ont  été  répétées  souvent  par  Tallien  , 
l'un  des  hommes  les  plus  influents  du  parti  patriote. 
Tels  étaient  , au  reste , le  besoin  et  l’esprit  d’intrigue 
de  madame  de  Staël,  qu’on  disait  d’elle  dans  ce  temps- 
là  : « Pour  faire  une  révolution  , elle  ferait  jeter  tous 
« ses  amis  dans  la  rivière,  quitte  à les  repêcher  lelen- 
« demain  à la  ligne  , par  bonté  d’âme » ..  . ... 

Le  coup  d’état  du  18  fruçtidor  est  définitivement 
arrêté  et  mis,  à exécution  , d’après  l’intérêt  personnel 
des  directeurs  et  des  ex-conventionnels  qui  ont  voté 
la  mort.  Ils  n’ignorent  pas  il  quels  dangers  les  expo- 
serait une cOntre-révolution  royaliste  que  de  très  forts 
indices  annoncent  comme  prochaine , et  que  procla- 
ment hautement  les  agents  cjes  puissances  étrangères 
et  ceux  du  comte  de-I-ille  ( Louis  xvni  ).  Ils  affluent 
dans  la  capitale,  ils  s’y  montrent  sans  danger,  tant 
l'opinion  publique  , quoiqu’à  peu  près  indifférente  au 
sort  de  la  maison  de  Bourbon  , est  fatiguée  des  pro- 
scriptions et  des  lois  de  sang  sous  lesquelles  la  France 
a si  long-temps  géinL  On  compte , à Paris  seulement , 
plus  de  cinq  mille  émigrés  rentrés  depuis  quelques 
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mois.  Les  rédacteurs  de  plusieurs  feuilles  périodiques 
sont  salariés  par  l’Angleterre  et  par  les  émissaires  de 
la  contre-révolution;  Us  ne  craignent  plus  de  se  mon- 
trer à découvert,  et  quelques  uns  • même  ailéc.teut 
d’exprimer  publiquement  leurs  vœux  pour  le  rétablis- 
sement de  la  royauté;  ils  fondent  de  grandes  espéran- 
ces sur  la  popularité.dont  le  général  Pichegru  paraît 
investi , sué  Tiptluence  qu’il  exerce  dans  le  conseil  des 
Cinq-Cents , sur  ses  dispositions  bien  connues  eh  fa- 
veur de  la  maison  de  Bourbon.  En  effet , les  démarches 
de  ce  général  tendent  toutes  et  manifestement  à la 
restauration  de  la  royauté;  il  a,  dans-  les  deux  con- 
seils , un  assez  grand  nombre  de  partisans  , et  la  plu- 
part d’entre  eux  ( notamment  Boissy-d’Anglas  et  Tron- 
çon-Ducoudray)  sé  sont  mis  en  communication  avec 
les  émissaires  envoyés  de  Blankenbourg , lieu  de 
résidence  de  Louis  XVIII.  Un  de  ces  principaux 
agents , l’ex-constituant  Dandçé , est  à Paris  ; il  voit 
fréquemment  Picbegru,  dont  Barthélemi  partage  les 
sentiments;  il  n’ignore  pas  que  Barras,  Barras  lui-, 
même,  a offert  ses  services  à Louis  xviii  , et  que  le  duc 
de  ***  a été  chargé  dé  remettre , dans  les  environs  de 
Coblentz,  à Botto  ,•  confident  intime  du  directeur,  les 
lettres  patentes  de  Louis  xviix,  qui  accordent  à 
Barras  et  à un  certain  nombre  de  conventionnels  qui 
ont  voté  la<inort  grâce  pleine  et  entière  pour  leur 
conduite  politique;  lettres  qui  assignent  au  directeur  , 
pour  lui  et  les  personnes  qu’il  choisira , une  somme 
de  douze  millions,  avec  la  liberté  de  se  retirer  en  pays 
étranger,  et  l’assurance  de  n’y  être  inquiétés  pour 
aucun  motif  que  ce  soit.  Soit  que  Barraé  n'ait,  pas 
trouvé  dans  son  traité  avec  Louis  xvm  des  garanties- 
suffisantes , soit  qu’il  ait  été  effrayé  des  difficultés  et 
des  danger»  de, l’exécution,  surtout  après  les  révéla- 
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tions  de  d’Antraigues  (V.  plus  bas),  que  Bonaparte 
g envoyées  en  toute  hâte  au  directoire^  soit  enfin 
qu’il  lui  importe , avant  toutes  choses de  prévenir , 
de  démentir  par  sa  conduite  et  d’une  manière  écla- 
tante les  conséquences  qui  pourraient  résulter  pour 
sa  sûreté  personnelle  des  indices  et  des  indiscrétions 
qui  mettraient  sur  la.  voie  de  ses  intelligences  avec 
Louis  xviii , le  directeur  Barras  va  se  montrer , au  1 8 
fructidor , ennemi  violent  et  implacable  de  la  royauté 
et  de  la  maison  de  Bourbon  ! ■ 

Pichegru  a de  nombreux  partisans  dans  là  garde 
nationale*  il  a"  un  coopérateur  puissant  et  qu’il  croit 
entièrement  dévoué  dans  la  personne  de  Moreau , qui 
commande  sur  le  Rhin.  Ce  dernier  général  est  tout 
disposé  à servir  la  cause  de  la  royauté.  Voici,  entre 
plusieurs  autres ,'  un',  fait  qui  ne  saurait  laisser  aucun 
doute  à cet  égard.  Nous  le  garantissons  , d’après  le 
récit  du  général  Férino  , récit  fipt  devant  plusieurs 
personnes  dignes  de  foi,  encore  existantes.  Le  17 
juin  i8i4',  Férino  est  admis  à une  audience  de 
Louis  xviii;  le  roi  daigne  lui  dire  : « Je  vois  avéc 
« grand  plaisir  un  aussi  bon  général , un  homme  aussi 
« recommandable  y quoique  vous  ayez  refusé,  de  me 
« servir  dans  une  'conjoncture  importante , et  que 
« Vous  ayez  même  désobéi  à votre  général  en  chef.  » 
Férino  témoignant  toute  la  surprise  que;  lui  raüse  un 
semblable  reproehe,  le  Roi  S’empresse  d’ajouter-: 
« Vous  rappelez-vous  ,-  général  ,.  l’Ordre  qui  vous  fut 
« donné  à ***,  par  M.  ***,  aide-de-camp  de  Moreau,  de 
« faire  faire  à votre  division  un  mouvement  en  avant 
«des  Autrichiens?  Vous  refusâtes  de  l’exécuter.  » 

« Oui , sire-,  mais  cet  ordre  m’était  donné  de  vive 

« voix,  et  me  paraissait  d’ailleurs  tont-a-fait  contraire 
« aux  premiètes  réglés  de  l’art  militaire.  Je  répondis 
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« à Paide-de-camp  que  je  n’effectuerais  pas  le  irtou- 
« vement , à moins  d’un  ordre  formel , de  la  main 
«.même de  Moreau.  » — « 'Son  aide-de-eamp  revint 
<c  auprès  de  vous  ^ reprit  Louis  xvm)  avec  l’injonç- 
« tion  formelle  de  prendre  les  positions  prescrites , .et 
« vous  refusâtes  encore  d’obéir  . ■»  ; — « Cela  est  très 
« vrai , sire , et  j'admire  ù quel  point  V.  *M.  connaît  et 
« se  rappelle . des  détails  aussi  particuliers  ; mais'  le 
« général  Moreau  ne  voulut  jamais  donner  cet  ordre 
« par  éérit,  et  dans  la  position  qu’il  m’était  enjoint  de 
« prendre,  le  sort  de  la  division  que  je  commandais 
« était  compromis  à tel  point,  que  je  regardai  comme 
« un  devoir.de  ne  pas  obtempérer',  car  un  général 
« qui  eût  été  d’accord  avec  les  Autrichiens  pour  me' 
« faire  battre  ne  m’eut  pas  prescrit  d’autres  ine- 
« sures.  » — « Vous  aviez  deviné  (dit  Louis  xvin)  : 
« j’étais  d’accord  avec  Moreau  ; il  était  à «tôi  depuis 
« Pan  4:.»  #i  ‘•'Vv* 

Entièrement  dépourvu  d’énergie  et  de  caractère  po- 
litiques , Moreau  n’était  guère  propre  à déterminer  le 
succès  d’un  dessein  qui  devait  bouleverser  l’ordre  de 
choses  existant , et  Pichegru  n’avait  pas  lui-même  les 
qualités  nécessaires  pour  iine  pareillè  entreprise.  Ce 
dernier  ne  youlut  pas,  ou  plutôt  n’osa  pas-  se  décider 
dans  le  moment  où  il  fallait  agir,  lorsque  la  réussite’de 
son  plan  et  la  sûreté,  de  sa  personne  ne  pouvaient  dé- 
pendre que  d'une  résolutîoh  et  d’une  exécution  égale- 
ment promptes;  il  hésita  ; il, mollit , et  fut  perdu  avant 
même  d’être  attaqué.  <«  -Pichegru  voulait  faire  bivoua- 
« quer,  dès  le  2 septembre  (16  fructidor) , douze  mille 
« collets  noirs  armés  avr  bois  de  Boulogne  ; il  y avait 
« cinquante  mille  petites  armes  toutes  prêtes , et  l’on 
« aurait  eu  du, canon  de  reste.  Willot  se  serait  emparé 
« du  directoire.  Mais  iï  arriva  ce  qui  arrivera  ailleurs. 
tome  v.  5 


34  GOUVERNEMENT  DIRECTORIAL. 

« Tout  le  momie  criait  : Mais  il  nous  faut  des  chefs;  où 
« sont  les  chefs  ? Et  ces  malheureux  s’écrièrent  à léur 
« tpur  qu’ils  voyaient;  bien  du  monde , mais  pas  un 
« soldat  ; et  cela  était  vrai..»,  (Deux  mots  au  peuple 
français,  ou  .les  Adieux  d’un  émigré  à sa  patrie,  lors 
de  la  révolution  du  4 septembre- 1797  ( 18  fructidor 
an  5),  etc,,  pages,  25  et  24.  A Dubno  en  Volhynie, 
de  l’imprimerie  de  S.  A.  S.  monseigneur  le  prince  de 
Condé,  a"  mai  1799*)  Le  prihce  de  Condé  était  en 
correspôndanee  particulière  avec  Pichegru  ; . le  prince 
connaissait  les  projets  et  les  moyens  du  général.  Les 
particularités  qu’on  vient  de  liée  acquièrent  dpnc  un 
grand  intérêt,  puisqu’elles  sortent  de  l’imprimerie  même 
du  prince.  Mais  les  deux  faits  suivants  peuvent  aussi 
servir  à apprécier  le  caractère  et  l’âme  de,  Pichegru.  Un 
des  principaux  agents  secrets  de  Louis  xvm , M.  le 
comte  de  ***,  se  rendit  chez  la  générai  le  23  août  (douze 
jours  avant  le  18  fructidor)  ; il  le  trouva  sortant  des 
mains  de  son  coiffeur , et  occupé  à achever  une  toi- 
letté recherchée.  Étonné  de  la  facilité  aVec  laquelle 
on  arrivait  jusqu’à  lui,  l’agent  s’empresse  de  remettre 
une.  lettre  autographe  de  Louis  xvm , qui  inspire  à 
Pichegru  une  confiance  entière.  Il  entre  en  pourpar- 
lers, et  développe  les  moyens  législatifs  et  militaires 
dont  il  »e  tient  pour  assuré.  L'émigré , effrayé  dü  peü. 
de  consistance  de  ces  moyens , et  ne.  partageant  pas  les 
illusions  dont  se  berce  le  général , qui  se  croit  maître 
de  l’opinion  publique  et  de  la  population  de, Paris, 
s’efforce  de  montrer  à Pichegru  le  péril  imminent  où 
il  se  trouve,  l’urgence  des  conjonctures,  et  la  nécessi- 
té de  frapper  au  plus  tôt  un  grand  coup , afin  de  ne  pas 
laisser  au  directoire  le  temps  d’agir,  et  de  faire  un 
3i  mai.  « Il  n’oserait,  dit  avec  feu  Pichegru  ; nul  ris- 
« que  qu’il  se  hasarde  à violer  la  constitution  ; et  puis 
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« toute  la  partie  nationale,  tout  le  peuple,  est  pour 
«•  nous.  * — Mais  (réplique  l’agent  du  roi)  il  ne  faut  qu’uu' 

« boulet  de  canon  pour  percer-  de  part  en  part  la  con- 
« stltution  et  pour  la  détruire.  Si  vous  laissez  l’initia- 
« tive  au  directoire , vous  êtes  perdu.  La  garde  nationale 
«.vous  abandonnera  au  premier  mot  de  proclamation 
« que  fera  le  gouvernement  ; et  quant  au  peuple  , in- 
« strument  si' aveugle  et  toujours  docile  lorsqu’on  l’ef- 
« fraie  , lorsqu’on  l’étonne , il  vt»us  verra  sans  rien  dire 
« traîner  au  supplice.  Il  ne  s’agit  plus  pour  vous  de 
« constitution  ni  de-lois,  mais  d’audace  et  de  prompti- 
« tude  ; il  faut  enlever  et  poignarder  trois  membres  du 
« directoire,  ou  attendez-vous  à être  poignardé  vous- 
« même.  Agissez  pendant  que  vous  le  pouvez.  — En- 
« core  une  fois,  répondit  Pichegru , je  ne  puis  violer  la 
« constitution  ; nous  avons  la  majorité  aux  Cinq-Cents, 
« et  je  ne  crains  rien.  ».  • ••  - , • 

A son  arrivée»  Paris,  AI.  Dandré  , Fun  des  princi- 
paux agents  de  Louis  xvm,  se  rend,  chez  Pichegru-, 
lui  remet  les  instructions  dont  il  est  chargé  pour  lui , 
et  offre  au  général  les  fonds  qui  lui  seront  nécessaires  : 
il  pourra  disposer  d’un  million.  « Je  n’ai  pas  besoin 
■ « d’argent , répond  Pichegru  -,  mais  , l’affaire  engagée  , 
« nous  recourrons  à vous  s’il  le  faut.  » Dandré  presse 
le  général  d’accepter  au  moins  une  somme  pour  ses  be- 
soins personnels.  Celui-ci  dit  : « Vous  me  désobli- 
« feriez  beaucoup  en  insistant  davantage  : je  n’ai  nul- 
« lemeut  besoin  d’argent , j’ai  ce  qui  m’est  nécessaire.  » 
Dandré  sort  après  avoir  trouté  moyen  de  glisser  dans 
un  coin  de  la  cheminée  un  paquet  renfermant  quatre 
rouleaux  de  cinquante  louis  II  ! Il  revient  le  lende- 
main. Pichegru  ( en  lui  serrant  la  inain  ) lui  adresse 
ces  jnots  : « Monsieur  Dandré , ce  n’est  pas  bien  ce 
« que  vous  m’avez  fait  hier  ; vous  avez  usé  de  super- 
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« cherie  ; mais  , puisque  vous  l'exigez  absolument , je 
« garderai  ce  que.  voué  avez  laissé  chez  moi.  » L’on 
tient  ce  fait  de.-M.  Dandré.  1 . • 

Pichégru  s’endort  dans  \ine  sécurité  profonde  ; il 
croit  que  l’attitude  et  la  résistance  législative  du  conseil 
des  Cinq-Cents  suffiront  pour  intimider  le  directoire  ; 
il  espère  en  triofnpher  avec  le  secours  des  bons  ci- 
toyens ! 'Cependant  la  foudre  gronde  au  loin  , l’é- 
clair part  du  sommet  des.  Alpes.  Bonaparte? , dès  le 
14  juillet,  ce  premier  des  jours  .anniversaires  , signale 
àux  -vainqueurs  de  l’Autriche  les  deux  conseils  comme 
des  traîtres  vendus  aux  ennemis  de  la  France;  il  fait 
délibérer  les  soldats  dé  son  armée  ;■  chaque  division 
y forme  un  club’;  ils  jurent  tous  , le  10  août,  sur  l’au- 
tel de  la  patrie  , d’exterminer  les  conspirateurs  et  les 
traîtres';  leurs  menaçantes  adresses  , rédigées  dans  le 
style  de  1793  , sont  envoyées  avec  profusion  , et  par 
ordre  du  général  Berthier , chef  de  l’état  - major  , dans 
tous  les  départements.  A peine  l’anarchie  jacobine  s’é- 
loigne ,. que  ,1e' soldat  veut  disposer  des  destinées  de  ta 
nation  ! Voici  le  second  emploi  de  fa  force  armée  dans 
le  système  du  gouvernement  : le  premier  essai  de- son 
intervention  se  fit  au  i3  vendémiaire  ( 5 octobre 
1796  ).  Il  est  remarquable  que  Bonaparte  est  acteur 
dans  l’un  , instigateur  dans  l’uHtïe.  Au  nbrd  , Hoche , 
commandant  l’armée  de  Sambre-et-Meuse,- dirige  des 
armes  , des  munitions’  sur  'Paris  , et  des  troupes 
sur  les  villes  voisines  : c’est  Schérer  , ministre  de  la 
guerre,  général  sans  tâîents , homme  sans  : probité  , 
mais  jacobin  valeureux  et  du  premier  grade  , qui  con- 
duit l’attaque. 

Tout  se  prépare  dans  l’intérieur.  Les  adversaires  du 
directoire  sont  journellement  assaillis  , dénoncés  par 
le  journal  officiel;  des  affiches  multipliées  les  signalent 
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à l’animadversion  nationale  ; les  sociétés  populaires , 
dont  la  destruction  avait  promis  aux  bons  citoyens  le 
retour  et  le  maintien  d’une  certaine’ tranquillité , se 
recomposent  de  toutes  parts  et  malgré  les  lois;  tous 
les  services  manquent  de  fonds,  et  le  gouvernement 
rejette  les  causes  de  cette  détresse  sur  les  mesures  des 
conseils , qu’il  rend  ainsi  responsables , aux  yeux  de 
l’opinion  publique , des  mouvements  séditieux  qui  s’an- 
noncent dans  plusieurs  départements»  Lyon  n’est  plus 
agité  (V.  1"  avril  1796);  cette  ville  a repris  ses 
travaux , et  s’occupe  à réparer  les  pertes  de  son  indus- 
trie; le  directoire  en  a même’retirc  la,  garnison,  des- 
tinée , dans  le  principe , à prévenir  la  renaissance  des 
troubles.  Mais  les  émigrés  en  ont -fait  le  centre  de 
leurs  intrigues,  et  ils  sont  favorisés'par  l’autorité  dé- 
partementale, qui  a l’air  de  ne  pas  s'apercevoir-  de 
leurs  trames  ; des  rixes  particulières  .ont  lieu.  Canuel , 
l’un  des  affidés  du  directoire,  est  aussitôt  chargé  de 
mettre  la  viHe  en  état  de  siège.  A Çaris,  le  .général 
•Augereau , soldat  intrépide,  mauvais  citoyen.,  homme 
farouche  et  avide , est  investi  du  commandement  mi- 
litaire ; il  doit  être  secondé  par  le  général  15èrnadott,e , 
républicain  sincère,  Français  de  bonne  foi,  par  con- 
séquent un  peu  crédule  ,.  ■ et  persuadé  qu!il  sert  Ja 
patrie  en  se  dévouant  aux  ordres  du  gouvernemeüt. 
Beraadofte  est  envoyé,  comme  Augereau,  de  l’armée 
d’Italie,  pour  aider  le  directoire  dans  l’exécution  de 
la  grande  révolution  qui  se  prépare;  niais,  détestant 
les  factions  r et  bien  moins  occupé  de  complaire  à Bo- 
naparte * que  de  servir  la  patrie , Bernadotte  se  borne 

* Bonaparte  fit  dans  cette  circonstance  son  premier  essai  contre  le 
gouvernement,  établi  ; mais  il  ne  trouva  pas  dans  Bernadotte  un 
auxiliaire.  Ce  dernier  reçut  duXgénéral  en  chef  l’ordre  d’assembler 
sa  division , et  de  lui  faire  faire  des  adresses  conformes  à celles  des 
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à chercher  ou  sont  ses  ennemis,  et  quels  sont  les  dan- 
gers qu’elle  court;  tandis  que  Bonaparte,  qui  fomenta 
les  révolutions  de  Venise,  de  Genes<  de  Rome,  de 

• *-•.  » ..V  • . V.  . 

divisions  Massénar,  Augereau  et  Jotfbert,  adresses  dont  on  lui  en- 
voyait cop?e.  Il  répondit  à Bonaparte  que  cette  démarche  était  une 
infraction  à la  constitution  et  au  bon  ordre  , et  qu'il  nç  croyait  pas 
que  le  général  en  chef çùt  des  ordres  à donner  à ce  sujet.  Bonaparte 
lui  fit  observer  que  son  refus  ferait  croire  à 'une  mésintelligencte 
entre'les  généraux  , et  que  les  ennemis  de  la  république  ne  manque- 
raient pas  d’en  tirer  parti.  Bernadotte  crut  devoir  cédera  cette,con- 
sidération  et , pour  concilier  ses  Revoirs  envers  le  général  en  chef  et 
le  gouvernement,  fit  Fadresse  suivante,  qu’il  euvoya  lui-même  non 
au  général  en  chef,  mais -au  directoire  : «Citoyens  directeurs,  des 
# cris  de  contre-révolution  se  font  entendre  de  toutes  parts  ,*  il  ré— 
« pugne  aüx  hommes  que  je  commande  d’ÿ  ajouter  la  moindre  foi. 
« Mais  si  le  fait  est  vrai , si  des  conspirateurs  ont  formé  le  projet  de 
« porter  Une  mam  sacrilège  sur  le  gouvernement , qui  est  la  sauve- 
« garde  des  lois  et  ta  sentinelle  du- peu  pie,  les  mêmes  bras  qui  ont  servi 
*•  « l’indép^ndànce  nationale , les  mêmes  chefs  qui  ont  guidé  les  pha- 
re langes  républicaines,  existent  encore.  Avec  de  tels  appuis,  vous 
« n’avez  qu’a  vouloir,  pour  faire  diq>araître  les  ennemis  de  l’état  et 
« de  la  liberté.  » Cette  adresse  , bien  différente  des’ adresses  révolu- 
tionnaires des  divisious  Masséna,  Augereau  et  Jouhert , déplut  it 
Bonaparte  , qui  nourrit  depuis  ce  temps  une  inimitié  secrète  contre 
Bernadotte,  Celui-ci  avait  très  bien  vu  que  Bonaparte  voulait  dès  lors 
marcher  sur  Paris  ; plusieurs  autres  généraux  étaient  également  con- 
vaincus qüe  Bonaparte'tendait  à renverser  le  gouvernement  établi. 
Bernadotte,  en  bon  patriote , en  vrai  républicain , chercha  depuis  l’oc- 
casion de  s’éloigner  de  lui , et  d’obtenir  un  commandement  .qui  ne  fut 
pas  sous  ses  ordres;  et  tel  fut  te  motif  de  son  refus  de  suivre  Bona- 
parte à- Farinée ^Angleterre,  armée  qu’il  savait  bien  que  Bonaparte 
destinait  à agir  contre  le  directoire  plutôt  que  cçntre  les  Anglais.-  Le 
directoire , qui , dans  lajnêmé  crainte , voulait  avoir  un  général  eu 
chef  à sa  dévotion , donna  plus  tard  à Bernadotte  le  commandement 
de  l’armée  d’Italie,  laissé  à Bertbier  par  intérim.  Mais»  par  ses  intri- 
gues , Bonaparte  réussit  à faite  donner  définitivement  ce  commande- 
ment à Bertbier,  sto  créature,  et  à faire  envoyer  Bernadotte  en  am- 
bassade à Vienne.  Ces  éclaircissements  sont  d’une  liante  importance 
politique,  puisqu’ils  précisent  l’époque  à laquelle  Bonaparte  fit  ses 
premières  tentatives  pour  renverser  1e  gouvernement  républicain  , 
s’emparer  du  pouvoir,  et  établir  sa  domination.  \ . 
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Modène,  qui  se  montra  républicain  ou  plutôt  ardent 
révolutionnaire  en  Toscane , en  Piémont,  dans  fa  Val- 
teline,  tandis  que  ce  même  Bonaparte  s’est  engagé  à 
marcher,  s’il  le  faut,  au  secours  du  directoire,! 

La  scission  bien  établie  et  puvertemeut  déclarée- en- 
tre la  majorité  du  directoire  et  la  majorité  du  corps  lé- 
gislatif, il  importerait  & celui-ci  de  prendre  d’énçfgiT 
ques  mesures  contre  des  adversaires  profondément yçk 
nés  dans  l’art  des  réyolutions , dans  la  pratique  des  mou- 
vements populaires;  mais  le  corps  législatif  perron 
temps  en  discussions  futiles.  Il  fallait  dccrétèpjÿaccu- 
sation  les  trois  directeurs  Rewbel , Laréveillêre , Bar- 
ras , qui  méconnaissent  et  outragent  l’autotité  suprême 
des  conseils  y ordonner  aux  deux  autres  directeurs , 
Barthélemy,  Carnot*  de  se  rendre  dans  les  salles  légis- 
latives ; appelër  aux  armes  les  habitants  de  Paris,  et 
remettre  au  général  Pichegru  le  commandement  de  cette 
insurrection , en  la  déclarant  légale  et  faite  au  nom  de  la 
patrie  en  danger  ! Ainsi le  i3  vendémiaire,  la  conven- 
tion avait  mis  la  force  armée  aux  ordres  de  Barras. 

L’avant-veille  y le  a- septembre , du  i & fructidor  , 
niais  seulement  l’avant- veille  (V,  plus  haut  l’aveu  sorti 
de  l’imprimerie  de  S-.  A.  R.  le  prince  de  Condé),  les 
députés  et  généraux  Pichegru , Willot , se  sont  enfin 
déterminés  à prendre  l’initiative  et  à attaquer  sans 
délai  ; mais  il  était  déjà  trop  tard  : les  mesures  Offen- 
sives et  défensives  prises  par  le  directoire  étaient  à 
peu  près  complètes;  elles  suffisaient  pour  effrayer  les 
gens  indécis.  Plusieurs  députés,  dont  l’influence  est 
grande  dans  les  deux  conseils , se  jugent  d’ailleurs  im- 
vulnérahles  sous  l’égide  de  l’opinion  dominante  à Paris, 
opinion  si  fortement  prononcée  contre  le  directoire.  La 
population , cette  masse  inerte  et  si  corruptible , leur 
semble  assez  forte  pour  décider  la  victoire  en  leur  fa- 
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veur.  Ces  députés,-  qu’on  peut  appeler  les  honnêtes 
gens,  les  niais  politiques,  se. reposent  pleinement  sur 
l’efficacité  des  mesures  législatives,  en  même  temps 
qu’ils  redoutent  ces  moyens  extrêmes  de  salut  public 
qu'ils  trouvent-illicites  et  même  révolutionnaires;  ils 
voient  les  hostilités  flagrantes  du  directoire;  ils  croient 
suffisant  d’y  répondre  par  des  arguinehts  d’avocat,  et 
de  discuter  la  cause  avant  de  la  défendre  : de  la  sorte , 
ils  consument  le  temps  en  plaidoiries  , en  messages  , 
eu  récrüni nations  oiseuses,  en  vains  préliminaires; 
chaque  jour,  chaque  heure,  leur  a apporté  de  nouvelles 
menaces , de  nouveaux  dangers  -,  et  leurs  seules  armes 
sont  encore , au  sigqal  du  combat,  des  pamphlets  et 
des  articles  de  journaux  ! C’est  précisément  sur  ces 
indices  de  faiblesse  et  de  maladresse  à la  fois  que  les 
triumvirs  fondent  l’espoir  du  succès,  en  attaquant 
brusquement  les  conseils  , pendant  que  ceux-ci  nom- 
ment d,eux  commissions  pour  examiner  la  conduite  du 
pouvoir  exécutif,  et  constater  les  griefs  qui  lui  sont 
imputés.  En  se  resserrant  dans  lc-cercle  de  leurs  attri- 
butions ordinaires,  en  suivant  avec  exactitude  la  te- 
neur des  articles  de  l’acte  constitutionnel , en  se  met- 
tant à ^ouvert  dans  les  retranchements  d’une  défensive 
morte,  les  conseils  donnent  un-grand  avantage  à leurs 
adversaires  < gens  résolus , gens  accoutumés , par  le 
long  usage  des  manoeuvres  révolutionnaires  , à bannir 
tous  scrupules , à se  dégager  des  considérations  mo- 
rales , à aller  droit  au  but.  On  peut  assimiler  la  con- 
duite du  corps  législatif  à celle  d’un  particulier  assez 
timoré  pour  ne  repousser  un  spadassin  qu’en  obser- 
vant les  règles  fixées  pour  le  combat  singulier.  Des 
brigands  en  train  de  piller  une  habitation  délibèrent- 
ils  sur  la  moralité  des  moyens  qu’ils  emploient?  en 
voient-ils  dont  l’iniquité  les  révolte  ? Les  hommes 
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chargés  de  défendre , de  sauver  cette  habitation , doi- 
vent-ils donc  procéder  avec  mesure , amortir  ou  mesu- 
rer leurs  coups  ? Mais  l’ancien  gouvernement  ( et  cette 
réflexion  se  présente  à chaque  page  de  notre  histoire , 
à chaque  acte  de  notre  révolution^)  a, si  bien  décomposé 
le  fond  de  la  nation , il  à engourdi  à tel  point  les  classes 
moyennes),  en  les  privant  pendant  une  si  longue  suite 
d’années  de  toute  participation  aui  affaires  de  l’état , 
que,  dans  le  cours  entier  de  cette  révolutîpn , l’énergie 
ne  se  trouvera  que  dans  l’action  dis  anarchistes.  De 
même , chez  les  peuples  les  plus  dégradés  de  l’Europe , 
chez  les  Italiens  du  midi,  ces  hommes -dont  le  métier 
est  le  meurtre  et  le  vol  sur  les  chemins  ont  seuls  une 
espèce  de  courage , le  courage  , individuel  : en  tout  pays 
les  bandits  .savent  tuer  ou  pnourir  ! Mais  en  Suède,  en 
Suisse,  de  l’autre  côté  de  la  Manche,  aux  Etats-Uni?, 
et  dans  ces  villes , dans  ces  peuplades  où  se  trouvent 
des  institutions  représentatives,  les  honnêtes  gens  sa- 
vent atissi  ne  pas  manquer  de  vigueur  pour  défendre 
leurs  lois  et  leurs  propriétés , pour  repousser  les  attein- 
tes des  méchants?  du  moins  ils  ne  se.  laissent  pas  abat- 
tre ainsi  qu’un  vil  bétail , comme  ces  tioupeaux  de  su- 
jets vieillis  sons  le  joug  des  monarchies  absolues  ou 
sous  le  harnais  des  tyrans  féodaux  , comme  les  Français, 
en  un  mot.  • . . 

La  molle , la  lâche  conduite  des  députés  ? au  moment 
de  la  crise , est  d’autant  plus  étrange.,  que  les  prépa- 
ratifs des  trois  directeurs  ne  sont  pas  douteux  ; ils  se 
font  à vue  \ ils  sont  même  tellement  ostensibles , que 
plusieurs  membres  des  *deux  conseils  sont  informés , 
dès  le  2 , que  le  lieu  de  leurs  séances  doit  être  entouré 
par  des  soldats  du  directoire  ; que  de  nombreux  déta- 
chements de  toutes  armes  sont  déjà  rendus  à Saint- 
Denis  , et  sur  plusieurs  autres  points  aussi  rapprochés 
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de  Paris , en  violation,  manifeste  de  cet  article  de  la 
constitution  : <■  Le  directoire  ne  peut  faire  passer  au- 
« cuu  corps  de  troupes  dans  la  distance  de.  six  inyria- 
« mètres  de  la  commune  où  le  corps,  législatif  tient  ses 
« scandes , si  ce  n’est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  au- 
« torisation.  » Les  indices  de  l’attaque  sont  si  visibles , 
les  informations  si  précises  , que  plusieurs  députés  out , 
le  3 , le  temps  de  s’évader  ; ce  n’est  même  que  bien 
avant  dans  nuit  suivante  que  le  directoire  a achevé 
tous  ses  préparatifs , et  se  croit  assez  assuré  du  succès 
pour  commencer  l'attaque. 

* Le  4 septembre , enfin  , à trois  heures  du  matin , le 
canon  d’alarme  donne  le  signal;  et,  avant  le  jour,  le 
jardin  des  Tuileries  et  les  deux  salles  des  conseils 
sont  investis.  Augcreau  s’avaucc,  accompagné  d’un 
état-major  dans  lequel  se  trouvent  plusieurs  chefs 
de  bandes  révolutionnaires  , Santerre  , , Rossignol  , 
Tunek , Chàtcauneuf-Randon.  La  conduite  d’Auge- 
reau,  dans  tout  le  cours  de  cette  expédition  ,*  l’asso- 
cie très  bien  à de  pareils  conjurés;-  la  lâcheté  des  mem- 
bres des 'deux  conseils  répond  aussi  parfaitement  à 
l'audace  du  chef  et  de  Ses  satellites.  Augcreau  ne 
craint  pas  de  se  dégrader  en  'arrêtant  de  sa  main  son 
' collègue  député  Pichegrü.  Ainsi,  en  1789,  le  major- 
général  des  gardes  françaises  s’honora  d’arrêter  le 
prince  Edouard!  Plusieurs. autres  députés  sont  saisis 
en  même  temps , et  aucun  d’eux  n’oppose  la  plus  fai- 
ble résistance.  En  même  temps  les  députés  complices 
des  triumvirs  se  réunissent  non  Join  du  Luxembourg  ; 
le  conseil  des  Cinq-Cents  va  siéger  à l’Odéon  , et  nom- 
me une  commission  : Poulain  - Graudpré  , Chazal  , 
Villcrs,  Boulay  ( de  là  Meurthe)  , Sycyès  , en  sont  les 
membres.  Ce  dernier , qui  depuis  très  long-temps  n’as- 
siste plus  aux  séances , s’empresse  aujourd’hui  de  s’y 
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rendre  , sembjable  à ces  quadrupèdes  d'une  chétive  es- 
pèce, si  déplaisants  et  ignobles,  subtils  et  malfaisants , 
mais  craintifs,  qui  se  tapissent-  dans  l'ombre  au- bruit 
le  plus  léger , et  qui , au  premier  indice  d’urr-  animal 
plus  faible  encore , s’élancent  pour  L’atteindre  et  sucer 
son  sang.  Cette  commission  fait  révoquer  en  un  quart 
d’heure  les  lois  portées  dépuis  quatre  mois,  et  con- 
. damner  à la  déportation  les  directeurs  Carnot,  Bar- 
thélemy , et  Cinquante-trois  députés  , parmi  lesquels 
on  distingue  Boissy-d’Anglas , Portalis , Barbé- Mar- 
bois  , Camille  Jordan,  Tronçôn-Ducoudray, 'Henri  La- 
rivière  •,  les  trois  généraux  Mathieu -Dumas ,-  Pichegru , 
WiHot.  Le  directeur  Barthélemy' est  arrêté  ; Carnot  s’é- 
chappe; Dupont  de  Nemours , vivement  inculpé,  don- 
ne sa  démission  de  membre  du  conseil  des  Anciens , et 
peut  se  retirer  aux  États-Unis.  ' . ' * ■ • _ ' \ .- 

On  a.vu  plusieurs  fois,  depuis  1789  , le  pouvoir  qui 
sut  se  mettre  en  position  de  continuer  à -rendre.des  dé- 
crets ôbtenir  la  soumission  des  Français;  mais  on  ne 
savait  pas  bien  encore  qué  ce'privilége  ou.  ce  droit  tînt 
à la  possession  même  de  la  salle  de  séances  les  sbires 
d’Augereau  le  prouvent  aujourd'hui,  Puisqoe  lés  dépu- 
tés de  la  nation  se  .sont  laissé  chasser,  sans  nulle  résis- 
tance du  Manège  ét  des  Tuileries , la  nation  cesse  de  les 
avouer  ; elle  Obéit  sans  murmure  à ceux  qui , dans  trois 
jours  ,•  dicteront  leurs -souveraine^  volontés , et  les  da- 
teront de  ce  lieu  devenu  le  sanctuaire  des  lois.  • 

Les  vainqueurs,  étonnés  de  leur  triomphe'  et  de 
l’immobilité-  de  la  population  de  Paris , appréhendent 
de  révolter  la  nation,  encore  tout  émue  du  souvenir  des 
meurtres  juridiques  ordonnés  par  la  convention  ; ils  se 
gardentdefrappér  d’une  mort  soudaine  cette  multitude 
de  proscrits;  ils  les  dévouent  au  climat  si . contagieux 
déjà  Guyane.  Boülay  ( de  la’Meurthe  ) déèlare  du  haut 
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de  la  tribune  : « La  déportation  doit  être  désormais  le 
« grand  mbyen  de  salut  pour  la  chose  publique;  les 
« formes  judiciaires  ne  peuvent  avoir  lieu,  dans  ce  îno- 
« ment,  contre  les  conspirateurs  reconnus.  »-LecOu- 
teulx  , que  sa  conduite  et  ses  opinioris  semblaient  des- 
tiner à la  déportation , montre  néanmoins  le  courage 
d’un  bon  citoyen , mais  il  prouve  qu’il  n’entend  rien  aux 
coups  d’état  ; il  défend,  comme  le  ferait  un  avocat , les 
proscrits , en  faveur  desquels  aucune  voix  ne  s’élève 
dans  l’assemblée.  « Il  faut ,'  dit-il , examiner  les  pièces 
« avant  de  prononcer.  Je  n’en  vois  aucune..  Peut-on  leur 
« infliger , à cause  de  leur  opinion  , la  déportation , cette 
« peine  terrible  qui-arrache  un  citoyen  à sa  faniillepour 
« le  bannir  à deux  mille  lièues?  S-Carçe  sont  les  plages 
affreuses  dé  la  Guyane  qu’on  désigne.'  Le  conseil , reje- 
tant tout-ajournement , décrète  l’urgence , et  délibère  ar- 
ticle par  article , comme  s’il  s’agissait  d’un  règlement  de 
simple  administration.  ■ . ‘ 

Pour  justifier  aux  yeux  de  la  natiou  le  éoup  d’état 
qu’il  vient  de  frapper;  le  triumvirat  Rewbell , Laréveil- 
lère-Lepaux,  Barras,  publie  les  pièces  et  les  rensei- 
gnements qui  tendent  à prouver  que  les  proscrits  ont 
conspiré  en  faveur  de  la  royauté.  Diverses  lettres  in- 
terceptées par  la  police  du  directoire  avaient  donné 
l’éveil  air  gouvernement.  Un  monsieur  Dumoustier, 
agent  des  princes  français , entretenait  de  nombreuses 
intelligences  en  Suisse:  Ce  personnage,  d’une  exces- 
sive vanité  , quoique  dépourvu  dé  talents,  et  de  fort  pe- 
tite noblesse,  est  l’un  des  émigrés  qui  Ont  été  les  plus 
funestes  à la  cause  de  la  maison  de  Bourbon,  tant  ses 
intrigues  étaient  mal  ourdies  et  bruyamment  exécu- 
tées; mais,  on  doit  rendre  cette  justice  à M.  Dumous- 
tier-, son  dévouement  à la  cause  royale  était  sans  bornes. 
Son .fils,  connu  sous  le  nom  de  marquis  Dumoustier, 
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non  moins  dévoilé  à la  légitimité , prêta  serment,  de 
fidélité  à Napoléon,  et  entra  dan  s le  douzième  régiment 
de  hussards  ( dont-était  colonel  M.  Fournier,  aujour- 
d’hui lieutenant-général  ) ,,  et  y éervit  en  qualité  de 
trompette..  Il  était  douloureux  pour  un  émigré  de  son- 
ner'la  charge  contre  lès  ennemis  de  l’usurpateur  qui 
s’était  assis  sur  le  trône  des  Bourbons.  Mais  après  la 
restauration  ( 1814), -ce  (personnage  fiera  preuve  du 
royalisme  le  plus  pur  , et  recevra  le  digne  prix  de  ses 
nobles  sentiments.  Quelques  années  plué  tard,  Louis 
Xvm  enverra  M.  Dumoustier  en  ambassade.  Malheu- 
reusement', la  nomination  dù  .souverain  rte  suffit  pas 
pour  donner  les  talents  nécessaires  dans  les  fonctions 
dont  il  décôre*  le  -sujet  j on  aurai  tort  néanmoins  d’at- 
tribuer à M.  Dumoustier  son  ignorance  en  matière  po- 
litique, çar  l’état  de  trompette  de  hussards  n’est  point, 
pour  l’ordinaire,  une  école  de' diplomatie.  \ ■ 

Aux  indices  que  procurait  au  directoire  l’interception 
des  lettres  de  M.  DumOUstier- se  joignait  une, multitude 
de  renseignements  positifs  sur  les  conspirations  traînées 
par  les  émigrés.  On*avait. saisi  à Paris  ,.aü  commence- 
ment de  cetbe  année  1797  , déui  agents  des' princes 
Bourbons  ( Brotier  , Laville-Heurnois  ).  four  sauver 
leur  vio,  ces  agents  firent,  toutes  les  révélations  qu’on 
exigea  d’eux  , et  leurs  dépositions  compromirent,  quel-, 
ques  unes  même  d’une  manière, grave  , les  membres  les 
plus  recoulmandables  ou  lés  plus  influents  des  deux 
conseils.  On  avait  arrêté^  Bâle  doux  agents  des  Bour- 
bons, Darté  et  Valdener-,  et  leurs  papiers,  avaient  été 
saisis.  Un  autre  agent  des  princes  français  , qui  s’était 
également  fixé  à Bâle,  Le- Maître,  venait  d’être  arrêté, 
et  sa  correspondance  fournissait  les  preuves  d’une 
conspiratipn- royaliste  dans  laquelle  plusieurs  membres 
des  deux  conseils  étaient  impliqués.  Des 'témoignages 
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encore, plus, positifs  sont  fournis  ait  directoire  par  le 
général  en  chef  de  l’armée  d’Italie  , et  ils  ont  l’autorité 
d’une  preuve  materielle.  Voici  la  manière  dont  Bona- 
parte les  a obtenus.  Un  particulier,  Avenel  en  son  nom, 
non  noble,  mais  au  temps  de  l’ancien  régime  tenant 
le  rang  d’un  gentillâtre  , vivait  sur  les  bords  de  l’Avey- 
ron. 11  s’était  d’abord  appelé  de  Launay , du  nom 
d’une  propriété  de  sa  mèjre.  Sa  famille  ayant  eu  par 
succession  une  propriété  appelée  Àntraigucs , le  jeûne 
Launay  , suivant  t’exemplo  d’une  foule  d'hommes  obs- 
curs , s’était  affublé  lui  -même  d’un  titre  féodal,  et 
s’appelait  comte  d’Antraigues.  Dès  avant  1789,  quel- 
ques intrigues  avaient  anhoncé  son  caractère  sous  un 
jour  équivoque-,  et  depuis  la  convocation  des  états- 
généraux-,  il’ s’était  fait  apercevoir  par  des  pamplüets 
politiques,  par  des  manoeuvres  en  basse  diplomatie  et 
par  des  conspirations  prétendues  royales  et  bonnes  à 
fournir  les  sujets  des  pièces  sur  les  théâtres  des  boulc- 
varts.  Cet ‘aventurier,  pour  s’exprimer  en  un  seul  mot, 
s’était  fixé  ù Venise  , lorsque  Louis  xviii  eut  établi 
sa  résidence  à Vérone  ( territoire  vénitien  ).  Il  rem- 
plissait ‘à  la  fois  [es  fonctions  de  ministre  secret  du  roi 
d’Espagne  Charles  iv , de  ministre  du  roi  de  France 
Louis  pin  , et  d’agent  secret  du  ministère  anglais. 
Accrédité  près  de  la  république  de  Venise  comme 
conseiller  de  la  légation. russe , il  était  le  centre  auquel 
vcnaicUt  aboutir  ou  se  rattachaient  en  définitive  toutes 
les  intrigues  pratiquées  en  Allemagne  , en  Suisse  , en 
Italie,  contre  la  république  française.  D’Antraigues 
était  parvenu  à capter  à un  tel  point  la  confiance  et 
l’esprit  du  ministre  plénipotentiaire  d’Angleterre  à 
Venise,  Drake',  qu’il  décidait  de  toutes  les  machinations 
que  le  cabinet  de  Saint-James  ourdissait  contre  le  gou- 
vernement français  dans  le  midi  et  dans  l’ouest  de  la 
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France.  D’Antraigues  se -laissa  bu -se  fit  arrêter  lors  de 
l’entrée  des  Frânçais  à Venise  (V.  16  mai)  , où'il  pre- 
nait la  qualité  de  ministre  de  Louis  xviii  auprès  de 
la  sérénisshne  république.  On  le-  disait  clandestine- 
ment marié  à mademoiselle  Saint-Huberti , ancienne 
actrice  de  l’Opéra  de  Paris  , que  Louis  xviii  avait  dé- 
corée du  cordon  de  Saint-Michel.  Conduit  à Milan  , il 
y est  traité  avec  des  égards  marqués  ; il  a plusieurs  en- 
trevues avec  le  général  Berthier.,  chef  dé  l’état-major  de 
l’armée  d’Italie  , est  enfin  admis  auprès' du  général  'en 
chef  Bonaparte  , et  lui  fournit  les  détails  les  plus  éten- 
dus sur  les  intelligences  et  les  négociations  entretenues 
en  179b  et  1796  par  Pichegru,  commandant  en  chef  sur 
le  Rhin  , avec  le  prince  deCondé  et  le  ministre'  d’Angle- 
terre près  la  diète  helvétique,  Witkam.  Elles  étaient  à 
la  parfaite  connaisàarice  d’Antraigues , tant  par  ses  rap- 
ports confidentiels  avec  Louis  xvin  que  par  son  inti- 
mité avec  le  ministre  anglais  Drake  , que  -son  collè- 
gue Wickam  tenait  au  courant  de  toutes  ses  intrigues 
contre-révolutionnaires.  D’Antraigues  rédige,  sous  la 
dictée  de  Bonaparte , un  mémoire  que  Berthier  Tait 
copier , et  ce  mémoire  , que  d’Antraigues  prétend  lui 
avoir  été  remis  , à Venise , par  le  comte  de  Montgail- 
lard  , et  que  Bonaparte  dira  avoir  été. trouvé  dans  le 
portefeuille  dudit  d’Antraigues  , ce 'mémoire 'est  rem- 
pli de  calomnies  , de  faussetés  avancées  par  ledit  An- 
traigues  , d’après  une  prétendue  conversation  qu’il  an- 
nonce avoir  eue  sur  ce  sujet  avec  le-  comte  de  Montgail- 
lard.  Cette  pièce  , sortie  du  cabinet  du-  major-général 
Berthier , est  envoyée  au  directoire.  A ce  prix- , d’An- 
traigues obtient  de  Bonaparte  sa  mise  en  liberté  , 
un  passe-port  pour  se  rendre  en  Allemagne  , çt  une 
gratification  de  mille  ducats  de  Hongrie  (environ  douze 
mille  francs).  Nous  garantissons  l’authenticité  des  faits 
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ci-ilessns  rapportés  , d’après  des  documents  irrécusa- 
bles. En  traliissaut  ainsi  la  cause  de  la  royauté , d’An- 
traigues  met  le  gouvernement  français  sur  la  vraie 
piste  de  tous  les  agents  secrets  de  Louis  xvm  , tant  à 
Paris  que  dans  l’étranger  ; le  directoire  est  éclairé  sur 
les'desseins  de  Pichegru  et  de  ses  adhérents  ; et , quoi- 
qu’il ne  possède  aucune  preuve  matérielle , aucun  do- 
cument original  , les  révélations  faites  par  d’Antrai- 
gues  ne  lui  permettent  plus,  de  douter  de  la  réalité  et  de 
l’étendiie  de  la'  conspiration  * ; elle  est  flagrante , elle 
est  incontestable.  Mais  des  informations  judiciaires 
ne  sauraient  avoir  lieu  , car  le  directoire  ne  possède 
point  les  pièce’s  nécessaires  pour  prouver  juridique- 
ment l’accusation  , et  ne  peut  encore  s’appuyer  que  sur 
les  dires  dudit  d’Antraigües/ 

Aussi  Girod-Pouzol,  rapporteur  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  , se  voit-il  obligé  de  déclarer,. le  24  fructidor, 
six  jours  aprèsde  coup  d’état  , à l’occasion  des  mesures 
extraordinaires  qu’il  convient  de  prendre  pour  sau- 
ver la  patrie  ( V.  Moniteur , n°  345,  an  5 ):  « La 
« commission  n’a  pu  se‘ procurer  les  pièces  originales 
« qui  servent  de  preuves  contre  les  conspirateurs  ; 
« elle  n’en  a d’autres  que- celles  qui  ont  été  lues  ici.» 

Un  autre  rapporteur,  J. -Ch.  Bailleul , dans  un 
rapport  fait  beaucoup  plus  tard  sur  cette  conspira- 
tion ( V.  Moniteur , n°  182  et  suiv. , an  6 ) , dit  : 
« Malheureusement  nous  n’avons  jamais  bien  connu 
« le  foyer  de  ces  machinations  et  la  main  qui  leur 
« imprimait  le  mouvement  ; tout  ce  que  nous  savons 

* Le  directoire  était  servi  par  plusieurs  émigrés,  qui  lui  fournis- 
saient ,d*qtiles  révélations  et  dénonçaient  les  agents  des  princes. 
Entre  [plusieurs  émigrés  qui  commettaient  de  telles  lâchetés , nous 
citerons  le  fils  de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon  (le  prince  de  Carency) , et 
M.  Collëville  , gentiUâtre  de  Bayeux  et  ancien  garde  d’Artois. 
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« de  positif,  c’est  que  le  gouvernement  anglais  a con- 
« stamment  payé  des  agents  de  désordres  et  de  crimes. . . 
<(  Nous  ne  retracerons  .pas ,à  yos  yeux  tout  ce  qui  pré- 
« céda  cette  fameuse  journée  ( i8  fructidor  )•,  et  nous 
« ne  ferons  pas  aux,  royalistes  l’honneur  de  discuter 
« leurs  dénégations  , que  d’ailleurs  ils  n’ont  -jamais 
« soutenues  avec  trop  d!opiniâtreté....  Quoique  plu- 
« sieurs  conspirateurs  ne  soient  pas  nominativement 
« désignés  dans  les  pièces,  ils  n’en  sont  pas  moins  cou- 
« pablcs.  Liés  avec  les  auteurs  il  est. évident  qu’ils 
« sont  enveloppés  dans  la  conspiration  , quoiqu’on  ne 
« puisse  pas  dire  de  chacun  d’eux  qu’il  a fait  telle 
« ou  telle  chose , ni  désigner  Je  .rôle  dont  il  était 
« chargé...».  » Les  pièces^ originales  relatives  à la  con- 
spiration de  Pichegru,  de  Moreau , ont  été  publiées 
en  1804  ? par  le  gouvernement  (.Y]  Moniteur,  germi- 
nal en  12  ).  Aucune'dénégatiou  ou  infirmation  n’ayant 
eu  lieu  contre  Ces^pièces , depuis  la  restaufation  (u'8 14) 
jusqu’à  cette  présente  année  i8?4>  les  documents.cités 
ont  acquis  une  irrécusable  authenticité.,' et  l’historien 
est  obligé;  de  les  eousidérer,  de  les  admettre  comme 
preuves  légales.  . . - • . 

Le  directoire  vient  d’acquérir,  par  les  révélations 
du  général  Moreau  , de  nouvelles  certitudes  sur  la 
réalité  de  la  conspiration;  des  instructions  télégra- 
phiques ont  été  envoyées  à Strasbourg , Moreau,  le 
seul  des  trois  généraux  en  chef  qui  n’ait  pas  osten- 
siblement épousé  la  cause  du  directoire.  En'  réponse, 
Moreâu  s’empresse  d’écrire  au  directeur  renversé  , 
Barthélemy  (dans  une  lettre  qu’il  iantidate  du  17 
fructidor,  veille  de  l’événement  ),  qu’il  a trouvé,  plu- 
sieurs mois  auparavant , dans  un  fourgon  autrichien  , 
des  indices  formels  contre  Pichegru.  Ce  fourgon  , as- 
suve  Moreau , a été  pris  au  passage  du  Rhin , le  2 
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lion -fil  ^ 21  avril  ),  à Oflèmbourg,  vers  trois  heures 
apres  midi.  En  effet,- il  faut  que  ee  soit  bien  exacte- 
ment le  jour  même  du  passage,  le  21.  avril , ou  le 
lendemain  au  poiul  du  joui'  : car  le  32  après  midi  les 
troupes  belligérantes  ont  posé  les  armes , en  confor- 
mité des  préliminaires  conclue  à Léoben.  C’est  dans 
cette  si  coürte  campagne  ( pour  se  servir  de  l’expres- 
sion même  de  Moreau  ) que  les  bureaux  de  l’état- 
major  de  l’armée  ennemie  ont' été  pris.  « Les  pièces 
« qui  y ont  été  recueillies  son  J en  chiffres  , dit  le  gé- 
« nérai  révélateur;  les  prélèves  en  sont  plus  claires 
« que  le  jour,  mais  je  doute  qu’elles  puissent  être 
« judiciaires......  .Pighegru  a été  assez  prudent  pour 

« ne  rien  écrire.  Il  ne  communiquait  que  verbale- 
« ment  avec,  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  corres- 
« pOndance-,  qui  faisaient,  part  de  ses  projets , et  re- 
« oevaient.les  réponses.  Il  est  désigné  sous  plusieurs 
«,noras..l.  » Ce  n’est  pas  tout,  et  ici  l’on  ne  sait  ce 
qu’on  pourrait  alléguer  pouç  justifier  Moreau,  soit 
envois  Pichegru , soit  envers,  le  directoire.  Moreau 
adresse^  le  20  fructidor  (.9  septembre),  sans  perdre 
de  temps  (à  l’instant  que  la  nouvelle  des  événements 
iïu  4 septembre  (18  fructidor  ).  arrive  à Strasbourg, 
par  les  voies  ordinaires  ) , une  proclamation  à son  ar- 
mée; il  y dit  : « Il  n’est  que  trop  vrai  que  Pichegru 
« a trahi  lq  confiance  de  la  nation  entière....  » La 

délation  de  cet  ami  de  Pichegru  , de  celui  qui-  servit 
sous  ses,  ordres,  qui  en  fut  protégé,  et  auquel  il  dut 
sa  promotion  au  premier  grade , cettè  délation  cause 
aux  Français  dé  tpus  les  partis  une  surprise,  pour 
ne  rien  dire-  de.  plus  , qui  s’allie  mal  à la  consi- 
dération que.  leur  inspirent  ses  talents  militaires.  Il 
n’.est  pas  un  Français  qui  ne  sente  que  -Moreau  au- 
rait du  .à'  son  amitié- pour  Pichegru  de  supprimer 
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des  pièces  qui  l'inculpent,  ou’à  son  amour  de  la 
patrie,  à son  devoir  de  général  et  de  citoyen , de  les 
cacher  moins  long- temps.  Les  partisans  de  Moreau 
ont  prétendu  que  ce  général  et  son  ami  Pichegr'u, 
réunis  dès  long  - temps  dans  l’idée  de  délivrer  la 
France  de  la  tyrannie  du  directoire,  étaient  convenus 
que  , si  l’un  d’eux  échouait , l’autre  ne  songerait  qu’à 
sa  sûreté  personnelle.  Tout  en  admettant  ce  fait , la 
défection,  de  Moreau  et  ses  inculpations  ne  laissent 
pas  que  de  flétrir  son  caractère  i de  telles  précautions 
appartiennent  à d’obscurs  malfaiteurs , et  non  à des 
conjurés  qui  se  proposeraient  Un  but  estimable; 

Moreau'  n’avait  nul  besoin  des  papiers  trouvés\dans 
un  fourgon  autriehièn  pour  dire  à son  armée  : « Il 
« n’est  que  trop  vrai  qufe  P|chegru  a trahi  la  confiance 
« de  la  nation  entière.  »'  Morcpu  avait  du ‘directement 
connaissance  des  négociations  et  des  •intelligences,  pra- 
tiquées par  Pichegru  ;.  il'  en;  saVait  autant  que  ce 
général.  Moreau,  avait'  reçu  plusieurs  lettres  de 
Louis. xviii;  un  des  principaux  agents  de  ce  prince 
les  lui  avait  remises  un  main’  propre,  ainsi  qu’une 
somme  de  seize  irnlle  ducats  de  Iloügrie  ( environ  cetot 
quatre-vingt-dix  mille  francs  ).  Sept  ans  plus,  tard, 
Moreau  se  réunit  de  nouveau  ji  "Picbegru  ; tous-deux 
veulent  renverser  le  gouvernement  existant,  et  faire 
assassiner  le  chef  de  ce  gouvernement.  .Seize  ans  plus 
tard,  Moreau  se  met  à la  tête  des  ennemis  de  sa  pa- 
trie; il  sert  dans  les  rangs  des  barbares  du  Ndrd;  et 
c’est  au  milieu  d’eux  qu’un  boulet  français  vient  met- 
tre fin  à Ses  jours  ! ’ 

Après  le  dépouillement  des  papiers  trouvés  par  Ma- 
reau  dans  un  fourgon  autrichien , le  directoire  avait, 
des  preuves  positives  de.la  conspiration  de  Picbegru  : 
car  le  général  Klinglin  , Frauçais  de  naissance , passé 

4- 
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au  service  d’Autriche , était  chargé  par  ce  cabinet 
de  suiyre  toutes  les  machinations  qui  pourraient  être 
pratiquées  eu  Alsace,  et  sur  la  rive  du  Rhin,  depuis 
Fribourg-  jüsqu’à  Cârlsruhe  •>  il  avait  établi  son  centre 
d’opérations,  â ■Oflêrribourg/cliez  la  baronne  de  Reich, 
sa  nièce , renommée  par  sa  haine  contre  la  révolution 
française  non  moins  quç  par  un  entier  dévouement 
à la  maison  d’Autriche.  Le  général  major  Klinglin 
connaissait,  dans  touté-  leur  étendue  , les  négociations 
ouvertes  entre  le  prince  de  Cobdé  et  Pichegru  ; et, 
depuis  qu’elles  étaient-  tèmbées  sous,  la  direction  des 
généraux  autrichiens  commandant  en  chef  sur  le 
Haut  et  sûr  le  Bas-fthin  ,-  Klinglin  n’ignorait  plus 
aucune  des  particularités,  relatives  à Piehegru  et'  à 
Moreau»  , , • . ' ‘ ••  • 

• Les  révélations  de  Moreau  n’obtienuent  .pas  faveur 
auprès  du  directoire  -,  Je  général  est  privé  dc  son  com- 
mandement ; il  fl’éprouve  d’ailleurs  aucune  espèce  de 
persécution.  • ' ; • . ' . 

Le- sabre  il’Augereau  a tout  décnjp'  le  i8  fructjdor. 
Que  la  nation  eroie  ou  ne  croie  pas  à la  conspira- 
tion, cette  journée  aura  -sauvé  les*  spoliateurs  et  les 
concussionnaires,,  attaqués  dans  les  conseils  ; elle 
établit  l’oligarchie  des  trois  directeurs  Rewbell  , 
Laréveillère-L'epaux  , Barras  ',  et  de  leurs  trois  grands 
ministres,  ’Merïip. , Schérer  et  Jalleyrand.  Leurs  des- 
seins auraient  échoué  s’ils  se  fussent  renfermés  ' 
daris  'le-  cercle  des . lois.  ; J.-Ch.  Bailleul  l’avoue  . : 

« Bannissons,  dit-il,  ces  absurdes  théories  de  pré- 
« tendus  principes , ces  invocations  stupides  à la 
« -constitution.  » Pour  se  montrer  tout-à-fait  digne  du 
titre  de  législateur  J d’homme  d’état , ce  député  aurait 
pu,  dire,qu^‘,  dans*  les  grandes  crises-  politiques  , le 
sahit  de  la.  patrie  est  la  première  de  toutes  les  - lois  , 
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et  que  les  formes  Ou.  les  régies  constitutionnelles  doi- 
vent momentanément  plier  devant  le  salut,  de  l’état  î 
Mais  J. -Ch.  Bailleul  raisonne  bien  lorsqu’il  dit  aux 
députés  qui  pensent  toujours  que  les'  crimes  des  per- 
sonnes proscrites  n’ont  pas  été  prouvés  qu’on  ne  prouve 
pas  la  lumière.  Les.  députés  qui  s’intéressaient  le  plus 
vivement  aux  proscrits  avaient  tous  la  corfvictiori  de 
leur  culpabilité  ; là  plupart  étaient  même  secrètement 
leurs  complices. 

Les  rigueurs  de  fructidor  s’exercent  aussi  avec  une 
activité  extrême  sur  toutes  les  classes  de  citoyens.  Les 
élections  de  quârante-neufdépaftements  sont  déclarées 
illégales  et  nullesj  les  autorités  administratives  sont 
suspendues , et  la  tërreùr  va  de. nouveau  planer  sur  la 
France!  Tel. est  le  résultat  des  intrigues  pratiquées  dans 
l’intérieur  de  la  France  par  les  agents  des  puissances 
étrangères , par  les  émigrés  ! j ! f'  ' ’ • 

Le  corps  legislatif  d’ainsi  tronqué , devient  l’instru- 
ment delà  volonté  des  trois  directeurs. *•  Les  lois  qui 
rappelaient  aux  conseils  plusieurs  représentants , qui 
en  rayaient  quelques  ufls  de  la  liste  des  émigrés,  sont 
rapportées.  Si  les  émigrés  rentrés  ne  sortent  pas  du 
territoire  français  dans  le  délai  de  quinfce  jours , et  de 
Paris  'dans  vingt-quatre  heures , ils  seront  traduits 
devant  une  commission  militaire,  et  fusillés  sur-le- 
champ.  Tous  les  noms  rayés  5c  la  liste  des  émigrés 
dans  les  derniers  six  mois  ÿ Seront  reportés.  Nul  pa- 
rent d’émigrés  -ne  pourra  voter  dans  une  assemblée 
quelconque  qu’après  les  quatre  années  qui-  suivront 
la  paix  générale.  Personne  he  pourta.  remplir  de  fonc- 
tion publique  avant  d’avoir  juré  haine  à la  royauté. 
La  résolution  émise , le  io  août  .'précédent , par  le  con- 
seil des  Cinq-Cents , en  faveur  des  fugitifs  de  Toulon  , 
est  rejetée  ; Barras  repousse  de  leurs  foyers  cette  foule 
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de  malheureux  qui  n’y  rentreraient  que  pour  déplorer 
ses  barbaries.  Des  lois  récentes  ordonnaient  la  resti- 
tution des  biens  du  prince  de  Conti  et  de  la  duchesse 
d’Orléans  elles  sont  révoquées.  Tous  les  llourbons 
doivent  quitter  le  territoire  français.  Le  directoire  ob- 
tient la  faculté  de  déporter  les  prêtres  qui  troubleraient 
la  tranquillité  publique;  la  loi  du  24  août,  qui  rap- 
portait toutes  les  dispositions  pénales  à leur  égard  , est 
elle-même  rapportée.  Nombre  dé  fonctionnaires  admi- 
nistratifs sont  destitués.  Le  directoire'  est  autorisé  à 
nommer  aux  places  vacantes  dans  les  tribunaux  et 
dans  les  administrations  , places  qui , suivant  la  consti- 
tution, devraient  se  remplir  par  les  élections.  Dans 
quarante-neuf  départements  les  élections  à toutes  sor- 
tes de  fonctions  sont  déclarées  illégales  et  nui  les.  La  loi 
qui  défend  aux  sociétés  de  s’occuper  de  questions  poli- 
tiques^ V.  25  juillet  ) , celle  qui  recompose  la  garde  na- 
tionale sédentaire  ( V.  12  août  ),  celle  qui  retire  au  di- 
rectoire le  droit  de  mjettre  une  commune  en  état  de  siè- 
ge, sont  rapportées.  Les  journaux  et  les  feuilles  pério- 
diques sont  mis,  pendant  itne  année,  sous  la  surveil- 
lance de  la  police. 

Un  des  premiers  actes  du  directoire,  dans  la  nuit  du 
18’fruclidor , a été  le  pillage  des  imprimeries  : car  la  ré- 
probation de  la  liborlé  de  la  presse  fut  toujours  le  signe 
le  plus  certain  , l’infaillible  symptôme  du  despotisme. 
Cette  hydrophobie  morale  Atteint  les  misérables  direc- 
teurs Barras,  Bevrbel,  Laréveillêre,  comme  elle  tour- 
menta Bonaparte  et  Napoléon , dont  la  dictature  et  le 
principat  seront  une  oppression  continuelle  de  la  pen- 
sée; cette  ragesaisira,  plus  tard  encore,  certains  minis- 
tres aussi  dépourvus  de  rapacité  administrative  qu’im- 
bus d’idées  gothiques,  par  exemple,  l’abbé  de  Mon-- 
tesquiou  ( V.  22  juillet  181*4  ).  Les  propriétaires , édi- 
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leurs,  imprimeurs  de  quarante-deux  journaux  où  re1  . 
cueils  périodiques , tous  se  voient  condamnés  feu  masse, 
en  bloq,  à la  déportation  , suivant  les  conclusions  d’un 
rapport  l'ait  le  8 par  un  député , commissaire-accusa- 
teur et  porte-sentence  des  trois  Usurpateurs.  Au  sur- 
plus , ceux  de  ces  imprimeurs  et  écrivains  qui  sûrvi- 
vront  se  glorifieront , en  1814  , d’avoir  travaillé,  en 
1797  , au  renversement  de  la  république;  plusieurs  en 
fourniront  les  preuves.  Le  directoire  peut,  à l’avenir , 
faire  entrer  des  troupes  dans  le  rayon  (Constitutionnel 
de  six  myriamètres  et  dans  le  lieu  même  de  la  repré- 
sentation nationale.  Le  nouveau  CQnseil  desCiuq-Lents 
supprime  la*  commission  nommée  pour  examiner  la 
conduite  politique 'du  directoire  ; relativement  aux  dis- 
positions faites  en  Italie  , surtout  dans  les  républiques 
de  Venise  et  de  Gènes,  qu'il  asubverties  paf  esprit  de 
rapacité,  et  encore  dans  la  transaction  clandestine  entre 
le  général  Bonaparte  et  le  gouvernement  autrichien  , 
transaction  qui  destine  à cette  puissance  la  possession 
du  territoire  vénitien.  . 

Avec  cçtte  foule  de  dispositions  législatives  éta- 
blies d’avance  par  l’infatigable  révolutionnaire  Merlin 
( de  Douài  ) , le  directoire  et  les  deux  conseils  inbndenl 
les  départemerils  et  'les  Armées  d’adresses  et  de  procla- 
mations au  peuple  français  ,afin  de  montrer  l’pygente 
nécessité  des  mesures  prises  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes , des  propriétés  et  des  institution^  républicai- 
nes , prêtes  à s’engloutir  dans  l’abyme  que  creusaient 
les.  royalistes.  Les  biens  des  proscrits  Sont  séquestrés  ; 
le  directoire  reçoit  l’autorisation  de  pourvoir  4 leurs 
besoins  et  de  les  remettre  en  jouissance  de  leurs  biens 
dès  leur  arrivée  au  lieu  de  la  déportation;  il *u  la  Fa- 
culté de  déterminer  ce  lieu.  Dorénavant  le£deux  con- 

) ' j . . 

seils,qui  lifçifrent  une  assemplee  représentative,  seront 
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une  cour  d'enregistrement  des  cinq  despotes  qui  possè- 
dent l’héritage  et  exploitent  l’arbitraire'  dé  Louis  xiy. 
Les  dispositions  actuelles  par  lesquelles  sont  bannis 
et  proscrits  en'  masse  les  dissidents  politiques  ressem- 
blent, en  effet.,  aiix  mesures  qu’amena  l’édit  de  i685.  ’ 
L’histoire  de  France  est  tellement  Surchargée  de  faits 
injustes  et  barbares , qu’il  y a fort  peu  de  sinistres  me- 
sures émanées  des  divers  gouvernements  apparus  durant 
notre  révolution  qui  ne  soieût  des  imitations  des  siè- 
cles antérieurs. 

• Dès  ce  jour  les  prisons  se  rouvrent  ; les  listes  d’émi- 
grés reçoivent  de  nouveaux  noms  ;•  les  spoliations  re- 
commencent •,  les  hommes  qui  naguère  couvraient  la 
France  de  ruines , de«adavres  et  d’échafauds , relèvent 
leurs  bras  sanglants  et  sècouent'  de  nouveau  les  torches 
révolutionnaires.  ’* 

Merlin,  rapporteur  de  l’odièuse  loi  des  suspects, 
autrement  loi  du  i j septembre  1793  , obtient  Ja  ré- 
compense qu’il  a si  bien  méritéè  dans  cette  crise  par 
ses  travaux , çt  comme  ministre  de  la  justice  ; il  s’é- 
lève au  directoîre.  Ancien  membre  du  comité  de  sù- 
• ..#•  • • • 

retc  générale , il  remplace  Carnot,  ancien  membre  du 
comité  *de  salut  public.  Un  autre  complice  du  18  fruc- 
tidor, en  qualité  fie  ministre  de'  l’intAieiir , qui  s’est 
livré  4 toutes  les  ambitions  que  rêve  l’homme  médio- 
cre, et  qui  ne  peut  atteindre  à'  la  réputation  en  aucun 
genre,  qu’il  fasse  bien  ou  mal,  l’inévitable  ' Fran- 
çois (de  Neufcbàteau  j , devient  le  cinquième  des  pre- 
miers magistrats  imposés  à la  France  sous  un  costume 
romain  : ' - ' 1 • 

On  s’étonne 'peut-être  qüe  Carnot,  sincère  et  ar- 
dent républicain,  -soit  sacrifié  sans  pitié  par  ses  trois 
Obscurs  camarades  , barras  , Rewhell  ,Larévéillère-Le- 
p&ux;  op  se  demande  cpmmcnt  ils  onV  èu  l’imprO- 
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dence  de  se  priver  d’un  collègue  qui,  suivant  l’opi- 
nion générale,  sut  organiser  la  victoire. J.’étounement 
cessera  si  l’on  fait  attention  que  la- présomption  ac- 
compagne toujours  l’incapacité  ; et  les  triumvirs  pos- 
sèdent  l’une  et  l’autre  « un  très  haut  degré  ! Carnot 
eut  sans  doute  le  grand  mérite  de  combiner  les  opé- 
rations militaires  exécutées  en  1794  , 95  et  96  5,  mais 
les  talents  supérieurs  de  plusieurs  des  généraux  chargés 
de  l’exécution  doivent  aussi  être  comptés  poiir'  beau- 
coup'dans  les  prodigieux  succès  qu’ils  obtinrent  ; et 
si  les  armées  républicaines  , sous  le  commandement  de 
Jourdan  et  de  Moreau  , essuyèrent  en'  1796  de  no- 
tables revers  , on  doit  les  attribuer  en  partie  aux  né- 
gociations ouvertes  entre  Pichegru  et  les  généraux 
autrichiens.,  négociations  qui  facilitaient  à césderrtiers 
les  moyens  d’opérer  militairement  comme  ils  le  trou- 
vaient convenable. 

En  outre , la  commission  intérieure  chargée  pat  le 
comité  de  salut  public,  en- 1794,  g5  ,.dela  confection 
des  plans  d’opérations  „ réunissait  d’ Arçon  -,  Danissy, 
Lafitte  , Boisdefire  , Grimpard , talents  militaires  du 
premier  ordre  j elle  disposait  des  dépôts  de  l’ancien 
régime,  c’est-à-dire  <l’un  r.ecueil  immense  de  projets , 
de  mémoires  7,  produits  des  travaux  dès  militaires 
instruits  ou  célèbres  qui , depuis  deitx  siècles  , avaient 
énoncé  et  discuté  -toutes  Lés  mesures  offensives  et  dé- 
fensives (pie  pouvaieht  comporter  la, sûreté  et  la  gloire 
militaire  de  la  France.  Garhot  avait  -puisé  dans  les 
travaux  de  cette  commission  la  plupart  des- projets 
adoptés  par  le  comité  de  salut  public  ; jjl  avait  secondé 
avec  autant  d’énergie  què  d’habileté  la  ferveur  enthou- 
siaste d’une  nation,  essentiellement1'  belliqueuse.  Mais 
le  cabinet  dirigeant  du  Luxembourg,  ne  croyait  plus 
cn. 179.7  avoit.  besoin  du  génie, militaire  de  Carnot; 
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sa  probité  sévère  et  sa  réputation  d’excelicnt  citoyen 
déplaisaient  également  à scs  collègues.  Des  motifs  de 
vcngeauce  personnelle  , joints  à des  intérêts  de  cabale , 
déterminèrent  les  triumvirs  à mettre  le  nom  de  Car- 
not dans  l’urne  de  l’ostracisme.  Les  directeurs  regar- 
daient la  guerre  continentale  comme  à peu  près  termi- 
née , et  pensaient  en  conséquence  que  les  talents  de 
Carnot  leur  devenaient  aussi  inutiles  que  les  connais- 
sances pratiques  de  Barthélemy  , dont  le  talent  diplo- 
matique avait  ponsisté  principalement  à assoupir  en 
1792  et  jusqu’en  179b  la  politique  des  régences  suisses. 
Quant  à la  perte  de  ce  dernier,  elle  fut  résolue  aus- 
sitôt que  le  directoire  eut  acquis  la  preuve  de  son  adhé- 
sion a,ux  desseins  contre-révolutionnaires  de  Pichegru 
et  de  ses  partisans, 

On  Tait  honneur  à Carnot  d’avoir  deviné  , pénétré  le 
génie  de  Bonaparte  y et'de  lui  avoir  fait  donner  le  com- 
mandement de  l'armée  d’Italie.'  Carnot , il  est  iTrai , dé- 
signa ce  républicain  à Barras  comme  un  jeune  mili- 
taire qui  donnait  les  plus  grandes  espérances  , et  qui  -, 
vraisemblablement , acquerrait  une  grande  gloire  mi- 
litaire. Eh  eela  Carnot  ne  s’est  pas  trompé;  mais  ce  n’est 
point  à lui. que  Bonaparte  tloit-  la  haute  fortune  à la- 
quelle il  parvint  atec  tant  de  rapidité  : il  est  notoire  , 
incontestablement  avéré , que  le?  services  rendus  lé  i3 
vendémiaire  (.5  octobre  i^g'b  ) par  ve  jeune  officier  su- 
périeur , placé , d’aprpsdes  conseils  de  Carnot , sous  les 
ordres  de  Barras  ; que  la  faveur  résultant  dè  cette  jour- 
née pour  le  citoyen  d’Ajaccio.,  vainqueur  des  Parisiens; 
que  son  mariage , ajusté  par  le  «même  Barras  , ont  dé- 
terminé sa  promotion  ad'  commandement  de  l’armé^ 
d’Ltaiie!  • *’■ 

Les  triumvirs  itsent  avec-  la  dernière  barbarie  de 
la-  victoire  qu'ils»  viennent  de  remporter.  Les.'  dépor- 
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tés  envoyé?  à Sinamary,  dans  la  Guyane  française, 
seront  traités  , pendant  leur  voyage,  jusqu’au  port 
d’embarqueinept , et  pendant  la  traversée.,  comme 
de  vils  malfaiteurs.  On  les  transporte  sur  là  route  de 
terre  , comme  des  bêtes  féroces  y dans  des  cages  ià  bar- 
reaux de  fer;  leurs  gîtes' sont  ces  étroites  et' fétides 
prisons  où',  suivant  des  usages  qui  font  la  honte  dé 
l’ancienne  magistrature  , on  renferme  indistinctement 
toutes  sortes  d’accusés  et  de  criminels.  .A  Rocliefort, 
ori  les  enfouit  dans  l’entre-pout  du  bâtiment  déjà  prêt 
à voguer  vers  le  lieu  de  l’exil  ,'  sous  la  ligne  ; là  * pen- 
dant cinquante  jours  de  traversée,  ils  éprouvent  les 
déchirements  de  la  faim,  les  cuisantes  ardeurs  delà 
soif,  les  {Privations  si  douloureuses  de  jour- et  d’air 
vital.  Rendus  au  fort  de  Sinamary  , ils  sont  resser- 
rés’dans  des  cases  qui  servaient  autrefois  de  prisons 
pour  les  nègres  marrons:  Ces  casés  , à peu  près  sem- 
blables aux  cabanons  de  Bieêtre,  n’ont  ni  lits,  niables, 
■ni  chaises',  aucun  meuble aucun  ustensile  ; charpie 
prisonnier  n’y  trouve  qu’un  hamac,  chacun  reçoit 
pour  nourriture  "d’ün  jour  une  ration  de  biscuit  de -dix 
onces , une  livre  de  viande  salée , avec  un  verre  de 
rhum  pour  corriger  , l’eau  saumâtre.  C’est  dans  ces 
hideuses  huttes ,,  remplies'  d’insectes  venimeux  et  dé- 
goûtants , que  sont  jetés  solitaires , sans  consolation  et 
sans  espoir  , des  généraux  et  des  fonctionnaires  d’un 
otdre  relevé  , des  hommes  , entourés  , pour  la  plupart, 
de.la  considération  que  leur  avaient  acquise  leurs  qua- 
lités sociales.'  C’est  au  fond,  dè  ceà  affreuses  gémo- 
nies rqué  doivent'- s'éteindre  dans  uné  agohie  des  plus 
douloureuses  des  hommes ‘ distingués  pat  leurs'  ta- 
lents , leurs  services  : les  généraux  .Pifdiegru  , Mùri- 
nais  , Willqt , Aubry,  Ramel , ainsi  que'  Rürhë-Mar- 
bois  , Barthélemy  , Tronccfa  - Ducovhlray  , l.^fond- 
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Ladebat , citoyens  recommandable.s.  Les  trois  Tibèrés 
du  Luxembourg  , Rcwbell  , Barras  , Laréveillère-Le- 
paux , restes  flétris  de  la  convention , sont-ils  donc , en 
laissant  la  vie  à leurs  victimes  , moins  cruels  que  Ro- 
bespierre , Couthon  ,.-Fouquier*TinviUe  ? Et-  te'  zélé 
rapporteur  des  décrets  de  fructidor -,  'Boulay  ( de  la 
Meurthe-),  ne  doit-il  pas  s’assimiler  à Barrère  ou  à 
Sàirit-Just,,.  'rapporteurs  habituels  du  comité  de  salut 
public  ? . ' 

Néanmoins  on  aperçoit  dans  cette  proscription  , 
œuvre  dudireetoire,  une  progression  décroissante,  non 
de  fureurs  , mais  d’atrocités.  Mais  on  ne  peut  lui  sa- 
voir gré  de  ce  qu’il  ne  fait  pas  couler-  le  sang  en  ruis- 
seaux : le  directoire  ne  tue  pas,  mais  il  fait -mourir 
à-  petit  feu.  Les  actes  des  premiers  terroristes  ont  été 
les  plus  féroces  j les  tyrans  qdi -suivent  ont  craint  de 
reproduire  des  scènçs -capables  de  révolter  les  citoyens; 
Ainsi  j du  massacre,  des  prisons  on  eh  vint  à l’assassinat 
méthodique  du  tribunal-  révolutionnaire  , :de  là  aux  Fu- 
sillades des  commissions  .militaires  , et  enfin  à la  dé- 
portation. « La  sang  n’a  pas  coulé  , remarque  avec  bé- 
« nignité  le  député  Boulay  (delà  Meurthe), en  parlant 
« du  18  fructidor  ; aucune  tache  de  sang  n’a  souillé 
«.cette  journée:....;.  La  déportation ,dolt  être  désor*- 
« mais  le  grand  moyen  de  salut  pour  la  chose  publi- 
« qoe»  Cette  mesure  -est  avouée  par  l’humanité.  » Froi- 
dement barbares  , ces  hompies.  joignent  la  dérision  aux 
.raffinements  de  l’assassinat.  Carrier  ( V.  16  décem- 
bre Tÿ94.)  n’aiirait^  il  pas  pu  dire  de  même  que  le 
•sang  n’avaif  pas  coulé  dans  la  Loire  ? Car  on  fie 
verse  paà  plus  le.  sang  des  personnes  qu’on  noie  que 
celui  des  personijes  qü’on  déporte.  Le  monstre  de  Nan- 
tes déportait  aussi  : il  appelait  les:  noyades  des-dépor- 
lâliôns  verticale»,"  • ' * • ; 

•V  - fie  . 
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Irois  magistrats  d’exécution,  s’emparant  dans  une 
république  de  tous  les  pouvoirs  divisés  par  la  loi, 
proscrivant  arbitrairement  les  représentants  de  la  na- 
tion , spnt  les  plus  odieux  oligarques.  Il  ne  tient  pas 
{Veux  que  ce  coup  d’état  ne  soit  immédiatement  suivi 
de  mesures  plus  exagérées  et  plus  étendues  ( y . .16 
octobre  ).  Ils  ne  cesseront  de  les  demander  ou  de  les* 
reproduire,  durant  les  deux  années  qu’ils  resteront 
en  /onctions.  Cett.e  journée  de  fructidor  a prouvé  que 
les  secousses  politiques  ne  cesseront  pas  en  France  d’être 
violentes , et  que  l’établissement  d’une  république  y 
est  impossible;  enfin,  cette  journée  met  le  comble  aux 
calamités  nationales,  en  préparant  les  voies  à la  révo- 
lution, qui  doit  courber  la  France  sous  le  joug  militaire. 

Si,  après  tout  ce  qui  vieut  d’être  dit,  U importait  de 
rechercher  et  d’analyser  les- causes  éloignées  du  succès 
qu’obtient  la  majorité  du  directoire,  on  parlerait,  en 
premier  lieu  , de  cet  abandon  dans  lequel  les  conseils 
paraissaient  laisser  les  armées,,  du  peu  de  considération 
qu'ils  montraient  aux  généraux  et  aux  militaires  dis- 
tingués. Les  conseils  ayant  négligé  do  se,  donner  les 
troupes,  les  trois  directeurs  y pensèrent  : ils  dépê- 
chèrent un  émissaire  à Bonaparte  ^ dont  l’influence 
••tait  considérable,  et  pouvait  être  décisive.  Ce  général, 
qui  se  croyait  mal  vu  deS” conseils,  outré. des  véhé- 
mentes sorties  faites  contre  lui  dans  leur  enceinte 
comme  au  dehors , jaloux  ou  impatienté  des  éloges 
prodigués  outre  mesure  a Pichegru  dans  nombre  de 
feuilles,  journalières  et  de  pamphlets,  se  jeta  du  côté 
d’où  les  sollicitations  lui  étaient  venues.  I.o  grand 
nombre  de  journaux  et  leur  virulence  conduisirent  de 
même  à cette  catastrophe,  11  paraissait  depuis  plu- 
sieurs mois  au-delà  de  deux  cents  feuilles  périodiques, 
dont  environ  une  douzaine  du  .bord  des  jacohins  , au- 
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tant  peut-être  qui , voulant  de  bonne  loi  soutenir  la 
constitution  de  l’an  5,  exhortaient  las  partis  à Po- 
rtion $ toutes  les  autres  attaquaient  le  gouvernement, 
et  parmi  efis  dernières  on  en  distinguait  quatre  ou 
cinq  qui  ne  déguisaient  pas  l’avantage  de  revenir  au 
plus  tôt  il  la  royauté-  Presque  tous  ces  journalistes  abu- 
saient du  droit  décrire;  chacun,  se  faisant  l’interprète 
de  l'opinion  publique  , déversait  l’outrage  et  la  calom- 
nie Sur  les  personnages  d’un  parti  contraire  au  sien. 

11  n’y  eu  avait  pas  un  qui  ne  se  crût  un  Addisson , un 
Mallet-Dupau , le  vrai  régulateur  de  l’étal , et  qui  ne 
se  figurât  que  lq.  sort  de  la  Franco  était  dans  son  écri- 
toîre;  il  n’y  avait  pas  pn  pamphlétaire  salarié  du  parti 
royaliste , comme  Hicher-Semy, . FOntane  ( pair  de 
iSi4  ),  qui  ne  se  constituât  le  premier  champion,  le 
champion  nécessaire  de  Louis  XVm,  et. qui  ne  restât 
persuade  que  ce  priuce  allait  lui  devoir  sa  couronne. 

"Les  députés  qui  Conduisaient  les 'deux  chambres 
hâtèrent  imprudemment  leur  marche  rétrograde  vers 
l’ordre  et  la  justice.  S’appuyant  trop  sur  la  bonté  de 
\eurs  intentions  et  de  leurs  principes , ils  mirent  de  ht 
fougpé  où  la  temporisation  devait  produire  uii  effet 
salutaire  v ils  provoquèrent  des  mesures  prématurées 
( V.’^çjùin  );  et,  lorsque  les  directeurs  allaient  l’on-  - 
dre  sur  eux  , manquant  dû  résolution  , ils  ne.  mirent 
aucune  vigueur  dans  la  défensive ils  hç  surent  pas 
prévenir  les  atteintes  en  frappant  eux-mémes.  Une 
partie,  de  la  commission  envisagea  le  coup  de  main 
quo  Piehegru  et  Willot  sèétaient  enfin  décidés  à faire 
sur  le  Luxembourg  comme  une  violatiou  manifeste 
de' la  constitution,  violation  dont  les  conseils  mérite- 
raient de  se  voir  accusés  par  la  France  entière.  La  com- 
mission aliinuajt  que  lç  directoire  n’était  pas  aussi  rc- 
doulable  qn’on  soâ’imnginailj  qu’il  n’oserait  encourir 
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l'indignation  publique  par  des  actes  de  violence  contre 
les  conseils;  qu’il  n’oserait  violer  uhè  constitution  ei\ 
exercice  depuis  prés  dé  deux  ans,  e|  par  laquelle  il  exisL 
tait':  tels  étaient  les  motifs  de  sécurité  de  ceux-là  mêmes 
qui  virent  et  tous  ces  actes  d’aqdàce  des  comités  delà  con- 
vention , et  précédemment  les  attaques  si  terribles  des 
anarchistes.  Ces  disserta teurs  ne  conçoivent  pas  néan- 
moins que  les  mêmes  hommes  avec  leurs" élèves  et-leurs 
confidents  osent  reproduire  'de  semblables  entreprises* 
L’académicien  Pastoret  ( pâté  de.  1814  J,  qui  fit  à l’as- 
semblée législative  ( V.  5o  juin  17^2  ) ce  rapport  si 
verbeux  et  si  plejn  d’oiseuses  divagations  sur  la  jour- 
née du  20  juin,  ce- rapport  si  riche  en  considérations 
jfénérales  et  si  pauvre  en  mesures  positives!  de  répara- 
tion èt  de  préservation,.  Pastoret  est  aussi  l’un  des 
pâles  flambeaux  de  là  commission  des  Cinq-Centÿ,*à  la- 
quelle il- a dit  : « Nous  avons  la  force  morale;  nous 
« l’opposerons  à celle  des  canons.  ■».  Mais  où  réside 
oette  force  morale , et  à quel  degré  faudra-t-il  la  pofi 
ter?  Est-ce  la  fçcc’e  morale  qu’on  trouvé  dans  les  salons 
dés  gens  riches,  où'  tés  députas  sont  accueillis,  parce 
qu’ils  prêchent  hautement-cpntte  le  jacobinisme?  Est-ce; 
la  force  morale  qtn'sédéélare  dans  lès  spectacles,  où  l’on 
fait  des  allusions  en  leur  laveur,- et  Contre  le  directoire  , \ 
contre  Merlin  ou  Schérer?  La  cr-oit-on  dans  les1  dîners’ 
splendides  donnés  aux  députés,  parce  que  l’on  y boit  à 
l’espéran^è  d’un  meilleur  ordre' de  chosçs?  (ju’est-Ce 
qu’une  pareille  force  morale?  ■Ùne'foüle  épârsé  d’hon- 
nêtes gens , de  gens  paisibles’  et  timides  , e^t-ee  donc 
une  force?  Ces  raison neurâ'de  tribune  ne  comprennent 
donc  pas  que  , si  r.‘avéc-  ie  temps  l’opinion  publique 
ruine  la  tyrannie  j elle  n’est  rien  au  moipcnt  même  clu 
combat.  Jalnais  la  force  morale  fit-eiïe  déèjeruin  brftiV 
let  de  canon .?  Ces'  avocats  en  .législation  n’Otk  pas  soup>- 
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çonné  la  faiblesse  actuelle  de  cette  puissance  morale . 
lorsque  les  Parisiens,  voyant  arriver  la  crise,  tout  épou- 
vantes encore  de  lav  mitraille  du  i5  vendémiaire,  qui 
mit  si  rapidement  en  éclat  cette  puissance  , refusent , 
malgré  les  plus  vives  exhortations,  de  s’enrôler  dans 
leurs  sections  pour  la  garde  nationale  qu’a  voulu  recréer 
la  loi  du  12  août  1797. 

1,1  est  encore  une  multitude  île  petites  causes  obscu- 
res qui  déterminèrent  la  fatale  journée  de  fructidor  : 
par  exemple,  la  haine  de  ltarras  envers  Carnot;  la 
convoitise  du  direttoriat  qui  s’est  insinuée  dans  l’âme 
Qu  praticien  Merlin  , et  auquel  il  ne  peut  atteindre 
que  par  le  succès  de  la  conjuration  ; l’éloignement 
qu’a  “le  ministre  Talleyrand  pour  quelques  personnes 
qn  place  ou  qui  pourraient  s’y  remettre;  l’ambition 
que  -nourrit  le  ministre  Schérer  .d’obtenir,  avec  le 
commandement  d’une'  armée , l’occasion  d’enlever  de 
riches  dépouilles,  non  à l’ennemi , mais  à quelque 
jriche  contrée, d’Allemagne  ou  d’Italie;  ajoutons  encore 
l’antipathie  réciproque  des  royalistes  et  des  consti- 
tutionnels de  l’an  5 ; t la  destitution  trop  étendue 
•et.  trop  rapidement  faite  par  le  député  Aubry  , dans 
lès  derniers  temps  de  la  convention,  des  jacobins  et 
.des  commissaires  dans  l'administration  militaire  et 
•sous  l’urfifotùaè  de  général  ; la  jalousie  dont  lloche  se 
sent  animé  au  seul  nqm  de  Pichegtn;  la  furibonde 
animosité  du  directeur  Laréveillère-Lepaux  , grand 
théophilaiithrope*(V.  20  avril),  contre  les  prêtres  in- 
sermentés; le  culte  catholique  excitant  jusqu’à  la  rage 
la  colère  de  ce  fondateur  d'une  fcecte  de  théistes..  C!es  t 
dans  ce  personnage  une  hydrophobie-  religieuse  : l’i- 
magé du  vicaire  de  J.-C.  eflràie  ce* pontife  dès  croyants 
de  da  simple  nature-,  qui  voit  le  pape  le  poursuivant 
sans  relâche,  lès  doigts  étendus  pour  lui  .remettre  ses 
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péchés  , et  lui  clouDer  sa  béuédietion.  Si  Pascal , se  sur- 
vivant à lui-inême,  se  croyait  toujours  près  de  tomber 
dans  un  torrent,  Laréveillère  se  croit  toujours  au  mo- 
ment de. son  immersion  dans  un  bénitier.  Enfin,  mille 
petits  moyens  mis  en  œuvre  par  l’ignoble  machiavé- 
lisme de  la  police  du  directoire  contribuèrent  encore 
à la  révolution  de  fructidor.  Mais  les  intrigues  et  les 
petites  corruptions  pratiquées  par  les  émigrés  et  les 
agents  des  puissances  étrangères  , l’indécision  et  la  fai- 
blesse du  général  Pichegru , la  lâcheté  et  les  forfantèries 
de  cette  foule  de  petits  écrivains  salariés  qui  se  flat- 
taient de  rétablir  la  royauté  en  se  déchaînant.dans  leurs 
feuilles  contre  le  gouvernement  républicain,  ces  causes 
majeures  précipitèrent  la  catastrophe , et  la  rendirent 
irrémédiable. 

Il  ne  faut  pas  croire  ( les  événements  qui  ont  eu  lieu 
jusqu’au  iBr  avril  i3 x 4 l’ont  prouvé  ) que  le  réta-c 
blissement  de  la  royauté  fut  résulté  de  la  journée 
du  18  fructidor,  dans’  le  cas  où.  le  succès  de  cette 
journée  eut  été  décidé  en  faveur  de  Picbegru  et  de 
ses  adhérents.  Il  y avait  dans  la  masse  de  la  nation 
trop  de  principes  de  liberté  et  d'égalité  . trop  d'in- 
térêts républicains,  et  ua  trop  vif  enthousiasme  de 
gloire  militaire,  pour  qu’une  aussi  grande  et  aussi 
subite  transformation  dans  la  nature  du  gouvernement 
put  avoir  lieu  sans  des  déchirements  et-des  convulsions 
incalculables 3 aucun  général  n’avait  encore  fait  for- 
tune , et , à l’exception  du  général  Moreau , dont  la 
faiblesse  de  caractère  était  bien  connue  , tous  les  gé- 
néraux de  quelque  renommée  étaient  encore  fran- 
chement républicains.  Bonaparte  était  dévoré  d’am- 
bition; mais  son  premier  intérêt  exigeait  qu’il  affectât 
un  graud  amour  pour  la  liberté,  et  très  certainement 
il  n’aurait  pas  trahi  la  république  èp  faveur  des 
tomï  v.  ’ 5 ’ 
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Bourbons.  Les  généraux  Masséua,  Bernadotte,  Jour- 
dan , Hoche , Brune , Kléber , placés  ■ en  première 
ligne  militaire , n’auraient,  dans  aucun  cas,  transigé 
avec  la  monarchie  ; ils  se  seraient  dévoués  pour  le  sa- 
lut de  la  république.  JJmlluence  que  ces  généraux  exer- 
çaient sur  l’esprit  des  soldats,  et  la  juste  considération 
acquise  à leurs  talents  militaires,  n’auraient  pas  laissé 
un  moment  incertain  le  triomphe  de  leur  cause;  et 
une  guerre  civile  excitée  par  le  parti  royaliste  au- 
rait entraîné  son  entière  extermination.  Toutes  les 
passions  de  gloire,  d'ambition,  de  cupidité,  que  la 
révolution  avait  soulevées  daps  le  cœur  des  Français , 
étaient  encore  extrêmement  vivaces;  il  fallait  que  le 
luxe  et  la  corruption  usassent  l’esprit  républicain  , et 
il  fallait  en  outre  qu’une  longue  tyrannie  militaire 
produisit  une  lassitude' générale,  et  désintéressât  en 
.quelque  sorte  ( si  l’on  peut  parler  ainsi  ) la  masse  de 
la  nation  sur  un  changement  de  gouvernement.  Le 
besoin  du  repos  et  le  sentiment  d’une  liberté  légale 
font  les  contre-révolutions  , de  même  que  la  continuité 
d’actes  arbitraires  exercés  par  l’autorité , quelle  qu’elle 
soit,  et  l’absence  de  la  libeçté  et  de  la  sûreté  pour  les 
sujets , font  les  révolutions  ! ! I 

Les  habitants  de  Paris  ont  donné,  sous  le  règne  de 
la  convention , un  exemple,  unique  dans  l’histoire , 
du  degré  d’abjection  et  de  servilité  où  peut  descen- 
dre une  immense  population;  au  18  fructidor,  ils 
montrent  la  même  lâcheté , la  même  soumission  aux 
ordres  du  directoire;  Ils  ne  tentent  pas  la  moindre  ré- 
sistance; ils  ne  se  permettent  paà  une  plainte,  un 
murmure  ; les  députés  proscrits  sont  enlevés  sans  que 
la  plus  petite  tentative  soit  faite  pour  les  délivrer! 
Au  surplus , une  anecdote  va  montrer  la  terreur  qu’in- 
spiraient, même  hors  de  France*  les  jacobins  con- 
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ventionnels  q«i  siégeaient  au  directoire.  Un  des  prin- 
cipaux agents  secrets  de  Louis  xvm  ( celni-là  même 
qui  a pressé  le  général  Pichegxu  de  prendre  un  parti  dé- 
cisif, le  corme  de  ***  ) échappe  par  miracle  aux  ar- 
restations de  fructidor  ; il  ne  craint  pas  de  se  rendre  à 
Lille , et  parvient  à obtenir  de  lord  Mamelsbury , mi- 
nistre plénipotentiaire  d’Angleterre  , un  rendez-vous 
que  le  diplomate  assigne  à sept  heures  du  matin , sur 
un  point  convenu  des  remparts.  L’émigré  l’invite  à 
envoyer  un  courrier  à son  gouvernement  ; il  est  encore 
facile  de  sauver  les  déportés  ; le  vaisseau  qui  doit  les 
transporter  à la  Guyane  doit  faire  voile  de  Uoclie- 
fort  -,  le  lieu  de  l’embarquement  eSt  connu  ; le  minis- 
tère anglais  n’a  qu’à  donner  l’ordre  à trois  ou  quatre  fré- 
gates de  croiser  sur  les  côtes  de  l’Ouest , elles  s’empare- 
ront du  bâtiment  républicain  * l’évasion  des  déportés 
oceasionera  une  grande  commotion  en  France  et  frap- 
pera de  terreur  le  directoire  , etc.  Lord  Mamelsbury , 
qui  n’a  consenti  au  rendez-vous  que  sur  l’assurance 
qui  lui  a été  donnée  qu’en  cas  de  refus  , l’émigré  se  ren- 
drait publiquement  chez  lui , lord  Mameisbury  , saisi 
de  frayeur  à son  aspect,  et  trouvant  à peine  la  force 
de  s’exprimer , dit  : « Comment,  vous  avez  osé  venir 
« à Lille  1 vous  ne  craignez  pas  d’être  fusillé  ! Je-  vous 
« en  prie  j je  vous  en  prie , quittez-moi  ; laissez-moi 
« avoir  l’air  de  me  promener  comme  je  fais  tous  les 

« matins.  Mais  allez-vous-en , je  vous  en  conjure 

« Avez-vous  besoin  d’argent?  Cent,  deux  cents  gui- 
« nées?  je  les  enverrai  dans  une  heure  chez  la  personne 
« où  vous  êtes  caché....  Je  ne  puis  pas  envoyé?  de.cour- 
« rier:  on  prendrait  les  dépêches....  Je  ne  puis  pas  me 
« décider  à écrire...  Je  vous  le  demande  en  grâce , quit- 
« tez-inoi  : vous  me  faites  courir  le  plus  grand  risque. 
« Si  le  directoire  savait  que  j’ai  eu  une  conférence  avec 

‘ *'  5.  * 
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<C  M.  le  comte  de  ***  , il  me  lierait  arrêter , il  me  ferait 
«.guillotiner  comme  un  simple  particulier....  Sauvez- 
« vous  ! sauvez-vous  ! ne  me  compromettez  pas  plus 
« long-temps.  » Cette  entrevue  de  démi-heure , pen- 
dant laquelle  lord  Mamelsbùry  était  plus  mort  que  vif, 
eut  lieu  le-7  septembre.  Il  est  bon  d’observer  que  le 
ministre  plénipotentiaire  envoyait  tous  les  jours  un 
courrier  à sa  cour,  et  que  ses  dépêches  11’avaieut  ja- 
mais été  retardées  ou  inquiétées  depuis  son  arrivée  à 
Lille.  Au  surplus , le  négociateur  anglais  ne  témoignait 
pas  de  mécontentement , et  voyait  avec  indifférence  la 
catastrophe  de  fructidor. 

En  provoquant  et.  en  soutenant  ce  coup  d’état , le 
général  Bonaparte  n’a  pas  réussi  dans  son  dessein 
de  parvenir  au  pouvoir,  parce  qu'il  a été.  mal  secondé 
par  les  officiers  généraux  envoyés  pour  surveiller  et 
diriger  la  révolution  projetée  -,  il  y arriverait  plus 
tard , si  son  âge  ne  l'éloignait  pas, et  pour  long-temps 
du  directoire.  11 ne  lui  restera  donc  , pour  satisfaire 
son  ambition,,  qu'à  employer  la  violence.  : c'est  ce 
qu’il  fera  dans  les  grands  jours  de  brumaire  ( Y.  9 , 19 
novembre  1799),  aidé  de  son  frère  Lucien,  prési- 
dent,‘et  de  quelques  membres  du  conseil  des  Ciuq- 
Cenls. 

1 j.  — ; Une  loi  exclut  les  ex-nobieç  des  fonctions  pu- 
bliques , et  les  prive.  de  l'Hsage  dès  droits  politiques. 

f * . * 

3-.  — Les  conférences  suivies -à  Lille,  depuis  le  6 
juillet  /■pour  traiter  avec  l’ Angleterre , sont  rompues 
par  le  directoire.  Elles  ont  fait  connaître  que  le  cabinet 
de  Londres  consentirait  à la  paix  si. celui  de  Paris  per- 
mettait à la  Hollande  de  céder  le.  Cap  de  Bonne- 
Eÿpéranee  c car  le  ministère  anglais  s’inquiète  peu 
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du  sôrl  de  la  maison  de  Bourbon.,  et  signera  la  paix 
avec  le  gouvernement  régicide  s’il  obtient  des  avan- 
tages commerciaux;  mais  les  politiques  du  Luxem- 
bourg veulent , au , contraire  , dans  ce  moment , la 
continuation  de  la  guerre  maritime , afin  d’éprouver 
moins  d’obstacles  à leurs  nouveaux  projets  de  spo- 
liations en  Italie  et  en  Suisse  ( Voy.  28  décembre , 
28  janvier.  1798  )•  Le  négociateur  britannique  pre- 
nait pour  base  le  système  des  compensations,  tan- 
dis que  le  directoire  voulait  transiger  séparément 
* avec  chaque  puissance , et  repoussait  tous  les  arran- 
gements de  commerce,  annonçant  en  outre  qu’il  main- 
tiendrait l’absolue  prohibition  des  marchandises  an- 
glaises. 

En  conséquence,  le  directoire  s’est  efforcé  de  di- 
viser les  cabinets  de.  Vienne  et  de  Londres;  mais, 
par  cela  même , il  leur  a fait  mieux  sentir  l’arvaittage 
de  ne  jamais  s’abandonner  effectivement  , quelque 
forte  que  puisse  devenir  la.  pression  des.  circonstances 
pour  l’un  d’eux , et  quelque  apparence  diplomatique 
que  les  chances  de  la  guerre  -les  amènent  .à  revêtir 
aux  yeux  de  l'ennemi  commun.  Que-  leur  alliance 
soit  ostensible  ou  non  , ils  fie.  cesseront  d’envisager 
du  même  œil  les  empiétements  de  la  Francé.  Quant 
aux  interdictions  commerciales , les  denrées  du  tro- 
pique et  les  marchandises  de  fabrication  anglaise  n’en 
deviendront  que  plus  recherchées  en  France  , où  les 
unes  et  les  autres  arrivent  par  la  voie  dè  Hambourg-, 
le  surhausseraent  dan®  les  prix  de  la  vente  augmen- 
tera le  bénéfice  des  vendeurs.  Au  reste,  les  premiers 
négociateurs  français  ( Letourneur , Maret  ) s’étaient 
rendus  à Lille  le  6 juillet,  paraissant  disposés" à con- 
clure avec  l’envoyé  britannique;  ceux  qui  les  ont 
remplacés  immédiatement  après  le  18  fructidor  (Treil- 
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lard , Bonnier  ~)  , avauçant  des  prétentions  hautaines, 
décident  la  rupture. 

Si  le  directoire , à la  veille  de  signer  la  paix  avec 
l’Autriche,  s’arrange  atec  • l’Angleterre,-  que  fera-t-il 
de  quatre  cent  mille  soldats  accoutumés  au  tumulte 
des  armes?  Leur  reflux  dans  l’intérieur  n’oeeasio- 
nerait-il  pas  des  commotions?  Ces  trois  ou  quatre 
mille  généraux  et  offlciers  supérieurs  qui  n’auraient 
plus  ' de  lauriers  à moissonner,  de  riches  dépouilles 
à ravir  aux  vaincus  , n’oseraient-ils  pas  attaquer  ces 
• avocats  qu’intronisèrent  leurs  victoires  ? Appréciant  ' 
la  gravité  de  ce  danger1,  les  directeurs  éloigneront 
le  jour  de  la  paix  générale;  ils  poursuivront  la  guerre 
contre  l’Angleterre , assurant  ainsi  leur  propre  tran- 
quillité , garantissant  leur  dictature  ; en  employant 
CQrttre  cet  ennfemi , et  dans  des  expéditions  maritimes, 
une  partie  .de  ces  hommes  redoutables  ( V.  19  mai, 
22  août,  12-20  octobre  1798.),  et  après  que  d’autres 
divisions  auront  ouvert  deux  grandes  scènes  de  carnage 
et  de  dévastation  sur  les  bords  du  Tibre  et  de  l’Aar. 
C’èst  à ce  prix  que  ‘Barras  et  ses  collègues  assureront 
leur  repos  dans  la  jouissance  du  pouvoir  suprême. 

*,  1 , 

19.  — ■ Lp  général  Hoche  meurt  à vingt-neuf  ans.  Sa 
mort  est  généralement  attribuée  au  poison,  quoique, 
d’après  le  témoignage  des  gens  de  l’art , l’ouverture  du 
corps  n’ait  présenté  que  des  indices  équivoques.  Mais  on 
sait  biçn  que  ce  témoignage , publié  daus  des  conjonc- 
tures politiques  d’une  nature  grave , peut  ne  pas  sem- 
bler une  preuve.  Il  est,  aù  contraire ,,  certain  que  la 
politique  du  directoire  fructidorisant  consiste  à se 
défaire  des  généraux  dont  le  caractère  prononcé,  ou 
les  talents  supérieuVs , ou  la  haute,  réputation,  offus- 
quent cés  cinq  magistrats  sans  renommée , sans  mérite 
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et  sans  popularité.  Moreau  est  réformé,  quoiqu'il  ait 
dénoncé  Pichegru , déjà  proscrit.  ISernadotte  sera  jeté 
malgré  lui  dans  la  carrière  diplomatique  (V.  i3  avril  , 
1798  ).  Bonaparte  sera  lancé  sur  les  mers,  dans  l’es- 
poir que  sa  fortune  échouera  ; on  l’enverra  dans  la 
baie  d’Aboukir  avec  le  même  dessein  particulier  qui 
fit  envoyer  Hoçhe  dans  la  baie  de  Bantry  ( V.  24  dé- 
.ceinbre  1796  ).  - 

. ' . •.'•••  * ' • • 

’ ... 

3o.  — On  rend  une  loi  d’après  laquelle  toute  rente 
perpétuelle  ou  viagère , ainsi  que  toutes  les  autres  det- 
tes de  l’état , ancienne^  et  nouvelles,  liquidées  ou  à li- 
quider, seront  remboursées , Savoir,  deux  tiers  en  botfs 
au  porteur,  libellés  dette  publique  mobilisée , lesquels 
bon»  ne  seront  échangeables  .qu’pn  biens  nationaux, 
et  seront  reçus  en  paiement  ‘de  la  portion  du,  prix 
payable  avec  la  dette  -publique.  Le  troisième  tiers , 
conservé  comme  valeur  numérique , sera  inscrit  sur  le 
grand-livre-  et  portera  un  intérêt  ,de  cinq  pour  cent 
payable  par  semestre:  Ce  troisième  tiers  ( tiers  conso- 
lidé ) est  le  principe  de  la  dette  publique.,  Les  bons 
dits  deux  tiers  perdent  ,■  à l’instant  même  de  leur  émis- 
sion 5 de  spikante-dix  à quatre-vingts  pour  cenf.  « Le 
« système  de  la  dette  publique  ( disait  l’abbé-ministre 
« Terray  aux  membres  de  l’assemblée  du  clergé  ) com- 
« promet  l’autorité  souveraine^*  11  est  des  cas  où  le 
•«  gouvernement  peut  et  doit  se  constituer 'juge  des 
« engagements  qu’il  a.  été  forcé  de  contracter  ; il  im- 
« porte  surtout  d'affranchir  l’autorité  royale  de  la  dé-, 

« pendance  du  besoin.  » Citoyens  qui  ne  voulez  pas 
être  surchargés  inutilement /entendez-vous  la  doctrine 
d’un  prêtre-ministre  d’un  roi  absolu?  •' 

• Cette  banqueroute  est  la  sixième  banqueroute  gé- 
nérale, ou  à peu  près  complète , faite  par  l’état  depuis 
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l’avénement  de  Henri  iv  : 1“  par  Sully,  qui  réduisit 
arbitrairement  les  intérêts  accordés' aux  prêteurs  sous 
les  régnes  précédents,  et  affecta  les  à-compte  déjà 
payés  au  remboursement  des  capitaux;  2°  par  Des- 
ntarcts,  à la  fin  du  règne  de  Louis  xiv;  3°  par  le 
duc  de  Aoailles , chargé  de  l'opération  du  rixa  sous  la 
régence;  4°  par  l’abbé  Terray,  en  1770;  5°  par  l’ex- 
tinction de  quarante  milliards  de  papier-monnaie,  assi- 
gnats ou  mandats  : total , six  .banqueroutes  eu  deux 
siècles.  Ainsi  chaque  génération  a pu  eu  voir  une. 
En  outre , il  faut  ajouter  à-  cette  énumération  les  in- 
fractions moins  considérables  à la  loyauté  publique , 
telles  que  les  suppressions  arbitraires,  les  retranche- 
ments partiels,  les  refoules  des  monnaies,  leà  liqui- 
dations, etc.,  etc.,  etc. 

Mais,  à partir  seulement.de  .1770,  le  rentier  de 
l’état  a eu  , par  l’opératidn  de  Terray,  son  écu  de 
vingt-quatre  sous  transformé  en  pièce  de  douze  sous; 
et  aujourd’hui , par  l'opération  des  directeurs , sa 
pièce  de  douze  s.ous  se  change  en  pièce  de  six  sous. 

La  loi  qui  prononce  la  banqueroute  est  suivie  de  la 
loi  qui  rétablit  le  pernicieux  impôt  des  loteries.  S’a 
suppression  ( V.  i5  novembre  1790  ) étaitde  seul  bien 
opéré,  par  la  convention.  Un  l'attend  de  nouveau 
en  1824IÜ  Qûaudon  a proclamé,  quand  on  met  en 
usage  les  grands  principes  -de  religion  et  de  morale  pu- 
blique y.  le  gouvernement  et  les  chambres  n.e  voudront 
plus  sans  dou  te  d’un  profit  aléatoire  calculé  sur  une  trop 
inégale  répartition  de  chances,  profit  qui,  par  cela  seul, 
est  illicite  et  condamnable.  Il  est  prouvé  que  les  bénéfi- 
ces du  gouvernement  sont  du  tiers  des  mises;  et  ce  jeu 
est  celui  où  les  joueurs  ont,  pour  la  plupart,  le  moins 
de  fortune,  i.es  loteries  ne  présentent  que  l’excuse  de 
mettre  accidentellement'en  circulation  cet  argent  que 
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l'avare  enfouit , el  elles  sont  la  cause  indirecte  d’une 
infinité  de  vols  et  de  suicides.  11  est  démontre  , par  des 
calculs  positifs  , que  la-  chance  contre  les  pontes  est , &. 
la  loterie  royale,  de  vingt-sept  à vingt-huit  pour  cent  ; 
au  jeu  de  trente  et  un  , cette  chauee  n’est  que  d’un  et 
demi  pour  cént  ; elle  est  de  six  pour  cent  au  birihi. 
Ajoutons  que  l’agiotage  , les  tontines , le  trafic  des 
effets  publics  , sont  autant  de  loteries.  Pour  juger  des 
effets  produits  par  la  loterie  royale  ( et  elle  se  tire 
quinze  fois  par  mois  et  cent  quatre-vingts  fois  pat  an  ,, 
c’est-à-dire  tous  les  deux  jours^  , il  suffit  de  dire  que 
les  bouchers  de  Paris  vendent  beaucoup  moins  de  pot- 
au-feu  la  veille  du  tirage  : ainsi  , l'artisan , l’ouvrier, 
l’homme  du  peuple  r privent  leur  famille  de  viande  et* 
presque  de  pain  pour  jouer,  à la  loterie  1 ' 

».  > • . . * • 

j 6 octobre. -«^Une  proposition  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  est  faite  par  Boulay  ( de  là  Mqûrthe)  ( V.  aussi  4 
septembre).  Dans  un  discours  apologétique  des  événe- 
ments du  18  fruefidor  , discours  prononcé  le  5 oc- 
tobre;, il  a demandé  que  ce  jour  mébaoràble  où  la  patrie 
a été  sauvée  sans  effusion  de  sang'  devint  un  jour  de 
fête.  Chargé  de  présenter,  un  rappprfcsur  des  mesures 
de  salut  public  , au  non»  d’une. commission -qui  se  com- 
pose , outre  lui-même , des  conventionnels  et  jacobins 
Syeyès  , Jean  Bebry,  Oudot,  Engerrand,.  Lamarquc 
et  Ludot , il  propose  aujourd’hui  d’expulser  à perpé- 
tuité du  territoire  français,  tous  les  nobles 'çt  anoblis, 
tous  ceux  qui  ont  Tait"  partie  des  maisons  civiles  et 
militaires  du.  roi , des  membrês  de  la  famille  royale 
et  des  princes1  du  sang  ; les  femmes  d’émigrés , même 
divorcées  , si  elles  ne -sont  pas  remariées;  lés  maîtres 
des  requêtes.;  les  gouverne, urs  et  lieuteuants  de  roi  , les 
ambassadeurs  et  les  ministres  ; les- présidents  , proçu- 
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reurs  généraux , et  tous  les  membres  des  parlements  , 
etc. , etc.  Quelques  exceptions  sont  proposées  en  fa- 
.veur  de  ceux  qui  ont  servi  la  révolution  ( M.  de  Talley- 
rand  est  à la  tête  de  ces  exceptions  ).  ün  vendra  les 
immeubles  des  bannis  ; le  prix  de  la  vente  , le  tiers 
préalablement  déduit  * pour  indemniser  l’état  des  frais 
de  la  guerre , 'sera  converti  en  marchandises  natio- 
nales qu’on  fera  passer  aüx  propriétaires.  Ces  me- 
sures excitant  uqe  vive  désapprobation  chez  plusieurs 
.membres  , Boulay  ( de  la  Meurthé  ) , sensible  à la 
honte  de  les  avoir  proposées  * ou  plutôt  s’attendant 
à,  la  mortification  d’un  échec' , . retirera  sq.u  rapport 
trois  jours  après.  Ce  législateûr  * si  jaloux  d’assurer 
l’existence  de  la  république  par  d’iniques  spoliations 
et  des  mesures  révolutionnaires , deviendra  l’un  des 
principaux  fonctionnaires  de  la  police  perfectionnée 
de  Napoléon  Bonaparte  : nouvelle  preuve  que  le  des- 
. potisme  a beau  changer  de  forme  et  ,de  titre , il  trouve 
toujours,  pour  soutiens  et  fauteurs , 1 les  apôtres  de 

l’injustice.  • • ' - , 

>•  . . . . % "•  • * * . 

.*  • ..  , ’ •*  • 

1 7* — Le  traité  de  paix  de  Campo-Fornaio , hameau 
du  Frioul,  près  d’Udine  , est  conclu.  Les  signataires 
sont:  le  général  Bonaparte , le  vomte  Louis  Cobentzel. 
L’Aùtriche  cèjle  à la  France  les  Pays-Bas  , abandonne 
à \a  république  cisalpine  la  Lombardie  autrichienne', 
le  Bergamasque,  le  Bresclan  , le  Créiuasque;  les  ville 
et  forteresse  dé'  Mantoue  , ainsi  que  le  Mantouan  ; 

. Peschiepa  ; la  partie  des  états  vénitiens  à l’ouest  et 
au  sud  d’une  ligne  qui,  partant  du  Tyrol , traversera 
le  lac  de  Garda  , ensuite  l’Adige , suivra  la  rivé  gau- 
che de  ce  fleuve  jusqu’à  Porto-Legnago  ,•  et  viendra 
joindre  la  rive  gauche  du  Pô,  qu’elle  suivra  jtisqu’A  la 
mer.  L’empereur  approuve  que  la  - France  entre  .eu 
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possession  des  îles  vénitiennes  du  Levant  : Corfou  , 
Zante,  etc.,  ainsi  que  les  ButrintO,  Larta ,'Vonizza , 
et , en  général , dè  tous  les  etablissements  vénitiens 
en  Albanie  situés  plus  bas  que  le  golfe  de  Ludrino. 
La  "république 'française  admet  que  l’empéreur- pos- 
sède l’Jstrie , la  Dalmatie , les  îles  vénitiennes  de 
l’Adriatique,  les  bouches  de  Catfaro,  la  ville  de1  Ve- 
nise, les  LaguneS,  et  les  pays  compris  entre  les  états 
héréditaires  et  la  ligne  ci-3essus.  Les  deux  parties 
contractantes  conviennent  d’ouvrir  incessamment,  â 
Radstadt,  un  congrès  composé  des  -plénipotentiaires 
du  corps  germanique . et  de  ceux  de  .la  république 
française , pour*  la  pacification  entre  ces  deux  puis- 
sances. . ' " 

Ce  traité  patent  est  suivi  d’une  convention  addi- 
tionnelle "et  tacite  par  laquelle  l’empereur  consent 
que  la  frontière . de  ■ France  s’étende  .jusqu’au  Rhin  , 
en  promettant  d’user  de  son  influence  pour  faire  ac- 
céder l’empire  à cet  arrangement.  Si , malgré  la  média- 
tion de  ce  souverain  , le  corps  germanique  refuse  de 
s’y  prêter , S.'  M.  1.  s’engage  à ne  fournir  que  son  con- 
tingent, qui.encore  ne  pourrait  s’employer  à la  défense 
d’aucune  place  forte  : la  violation  de  cet  article  serait 
considérée  comme  un  juste  sujet  de  rupture  entre  la 
France  et  l’Autriche.  On  tâchera  de  faire  obtenir  des 
indemnités,  convenables,  aux  souverains' allemands  dé1- 
possédés;  mais  on  ne  proposera  aueuneacqui&ition  au 
profit  de  là  Prusse.. En  signant. ces  traités, .les  minis- 
tres impériaux  reçôivent  en  présent  de  très  beaux  dia- 
inans  que  le  pape  a livrés  en  exécutiorî  du  traité' de 
Tolentiuo  (V.  19  février)..  . 

■ En  -cédant  Fétat  vénitien  à l’empereur.,  Je  direc- 
toire lui  remet  une  clé  -de  l’Italie  5 exposant  de  la 
sorte  la  domination  que  la  Frapee  y exerce,  il’Iàisse 
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H % ingt  peuples  (oui*  et  ruinés  l’espoir  d’un  pro- 
tecteur dès  qu’ils  trouveront  l’occasion  de  produire 
leurs  mécontentements  et  de  déployer  leurs  vengean- 
ces. A ce  foyer  aboutiront  les  regrets  et  les  désirs  de 
cette  contrée,  impatiente  d’échapper  A la  rapacité  de 
ses  maîtres.  Les  politiques  du  Luxembourg  feignent 
d’ignorer. ou  veulent  oublier,  et  leur  ministre  Talley- 
rand,  qui  ne  se  doute  pas  du  droit  public  de  L’Europe, 
ignore  spns  doute  que  Venise  ne  s’était  si  fortement 
liée  à la  maison  de  Bourbon  que  pour  avoir  un  contre- 
poids à la  maison  d’Autriche.  L'intérêt  de  la  France 
et  le  désir  du  directoire  étant  d’expulser  entièrement 
les  Allemands  de  cette  péninsule,  comment  se  fait- 
il  que  le  citoyen  Talleyrand , cë  diplomate  en  qui 
l’opinion  reconnaît  une  si  grande  sagacité , ne  pré- 
vienne pas,  ne  contrôle  pas,  n’eflace'pas  ëette  mé- 
prise du  négociateur  Bonaparte?  On  ne  savait  pas  non 
plus,. en  France,  pénétre*  la’ cause  qui  faisait  sus- 
pendre six  mois  entiers  (depuis  la  signature  des  pré- 
liminaires de  Léoben  ) l’accomplissement  du  traité 
définitif.  Le  bruit  s’était  .répandu  que  le  gouverne- 
ment français  avait  en  premier  lieu  cédé  le  Mautonan. 
Hors  de  France,  on  mettait  en  problème  la  réalité 
de  cette  cessioq,  que  niaient  péremptoirement  les 
écrivains  officiels  de  la  république.  Tous  les  doutes 
a ce  sujet  vont  être  levés  par  Carnot  dans  le  mé- 
moire justificatif  que  ce  directeur  proscrit  publie  du 
fond  de  sa  retraite  eu  Allemagne.  « Le  directoire, 

« dit^il,  voulait  garder  Mantoue,  quoiqu’il  fut  stipulé 
« par  les  préliminaires  que  cette  place' serait  rendue, 
«.et  c’est  uniquement  -ce  qui  a empêché  de  conclure 
« la  paix.  C’est  .pour  la  consommer  cpi’on  imagine 
« de  livrer  en  échange  Venise. £ l’empereur.  » Bona- 
parte-, en  cédant  Mpntouc  à l’empereur,  dans  les 
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préliminaires  de  Léoben , avait  ( disait-on  ) montré 
une  grande  ignorance  politique  :.ce  serait  donc*  la 
nécessité  de  réparer  cette,  faute  de  Bonaparte-,  non 
moins  que  le,  besoin  de  la  paix , qui  porterait  le  direc- 
toire à sacrifier  la  plus  ancienne  république  de  l’Eu- 
rope. Mais  Carnot  confirme  son  assertion  quand  il 
présente  le  traité  comrpe  plus  urgent  pour  l’armée 
française  que  pour  l’armée  de  l’empereur  * il  fortifie 
l’opinion  de  Dumouriez  qu’au  moment  de  la  conven- 
tion de.Léoben , ,1a  position  dès’  impériaux  sedrouvait 
moins  désespérée  que  celle  de  Bonaparte  n’était  pé- 
rilleuse. Si  l’on' fait  attention  que,  seul  négociateur 
français  dans  cette  transaction , le  général  exerce,  un 
très  grand  ascendànt  sur  les  chefs  de  son  gouverne- 
ment , on  devra  supposer  qu’il  en  jugeait  de  la  sorte. 
Alors  ses  derniers  faits  d’armes  perdraient  beaucoup, 
sinon  de  leur  éclat , au  moins  de  leur  importance 
réelle  ! Ce  général  l’avouait  lui- même.  « Je  ne  doute 
«pas,  écrivait-il  le  lendemain  de  la  .signature  du 
« traité",  que  la  critique  ne  s’attache  vivement  à Je 
« déprécier.  » Ensuite , démontrant  sa  nécessité , il 
finissait,  par  assurer  que  jamais  , depuis  plusieurs 
siècles  , on  n’avaitfoitunë  paix  plus-bvillante  : <•  Nous 
« acquérons  la  partie  de  la  république'  de  Venise  la 
« plus . précieuse  pour  nous,  une  autre  partie- à la 
« Cièalpine,  le  reste  enfin  à l’empereur.  Lorsque  la 
« Cisalpine  a les  frontières  lerf  plus  .militaires  peui,- 
« être  de  l’Europe  j que  la  France  a Mayence- et  le 
« Rhin , qu’elle  a , dans  le"  Levant Corfou , place  ex- 
« trêmement  fortifiée,  -et  les  autres  îles,  que  veut- 
« on  davantage  ?».  Bonaparte  qp  nofonlrait  pas  en  ceci 
une  grande  préyOyftnee  poMtiqué , l’avenir  le  prou- 
vera bientôt;  mais  quoique  Bonaparte  art  souvent 
fart  preuve,  pendant  le  cours  de  sa  domination ,. de 
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peu  de  génie  ou  de  science  politique,  la  cession  de 
Venise  à l’Autriche  peut  être  attribuée,  en  grande 
partie , à la  'force  des  circonstances  où  se  trouvait 
placé  le  général  en  chef  de  l’armée  d’Italie  à l’époque 
de  la  signature  des  préliminaires  de  Léoben , circon- 
stances qu’il- importe  beaucoup  à l’amour-propre  de 
Bonaparte  de  déguiser  et  d’atténuer.  Le  directoire 
consent  enfin  à céder  Venise,  et  se  hâte  de  conclure, 
afin  de  persuader  aux  Français  que  la  paix  est  aussi 
l’heureuse  suite  du  18  fructidor.  11  ferar dire  qu’il  s’est 
empressé  dç  la  signer  dès  que  les  perturbateurs  dçs 
conseils  ont  été  dispersés.  Au  reste,  cette  assertion 
ne  sera  pas  dépourvue  d’une  certaine  vérité  : la  con- 
fiance que  l’Angleterre,  et , subsidiairement , l’Autriche, 
avaient  placée  dans  les  projets  de  Pichegru  et  dans 
les  intrigues  de  ses  partisans  , était  totalement  déçue, 
et  les  deux  puissances  avaient  besoin  de  quelques 
mois  de  repos  pour  tramer  de  nouvelles  manœuvres 
et  se  préparer  à de  nouvelles  hostilités  contre  la  ré- 
publique. , 1 

Quant  au  but  de  l’Autriche,  dans  peu  de  mois  on 
s’apercevra  clairement  qu’elle  ne  veut  qu’une  suspen- 
sion d’hostilitési  Fatiguée  de  ses  efforts,  il  lui  faut 
du  temps  pour  se  reconnaître , pour  disposer  ses  res- 
sources, et  remettre  encore  sur  pied  une  forte  armée 
dont  .elle  possède  tous  les  éléments.  Elle  espère  dans 
l’avenir  ; elle  croit  y voir  des'  chances  plus  favorables. 
L’emperéur  de  Htissie  laisse  pénétrer  ses  dispositions. 
Catherine  ne  cessa  d’annoncer  des  secours  à la  coa- 
lition  , et  n’envoya  pas  un  homme  5 son  fils  na  tjen 
promis.,  et  lève  def>  forces  considérables , dont  la  des- 
tination ne  saurait  être  douteuse,  d’après  l’horreur 
qu’il  témoigne  pour,  lés  innovations  françaises,  son 
mécontentement  de  l’issue  de  la  guerre,  son  empres- 
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sement  à recevoir  dans  scs  états  Louis  xvm  , et  à 
prendre  à sa  solde  le  corps  de  Condé.  Il  s’est  rap- 
proché de  l’Angleterre  en  renouvelant,  le  rt  février, 
le  traité  de  commerce  et  d’alliance  du  3 5 mare  1T90 
(V.  cette  date).  '•>* 

C’est  ainsi  que  finit  avantageusement  pour  la  France 
la  première  guerre  continentale  de  la  révolution  ; qu’ex- 
pire, à trente  lieues  de.Vien.ne,  cette  formidable  coali- 
tion des  principales  .puissances  du  continent  contré  la 
France  déchirée  par  les  factions , et  qui  semblait  à ces 
puissances  , en  i 793  , une  proie  aussi  facile  à saisir  que 
la  Pologne  (V.  3,  1 g:  janvier  1795). 

Les  Français  ne  doutent  pas , en  voyant  ce  dé- 
noûment,  que  l’Autriche  ne  se  trouve  aux  abois; 
ils  sont  loin  de  penser  que  le  traité  qu’on  leur  pré- 
sente sous  un  jour  si  favorable  n’est  qu’une  trêve 
dont  plusieurs  plauses  ont  été  réciproquement  for- 
cées. Cependant,  là  ' meme  sont  déposés  les  germes 
d’une  prochaine  rupture.  La  guerre  n’a  consommé 
que  des  hommes;  les  passions  conservent  toute  leur 
irritation  , et  leS  ressentiments  demeurent  au  fond  des 
cœurs.  Toujours  étctauantc  par  la  manière  dont  elle 
supporte  les  revers  et  même  la  honte  , l’Autriche  se 
replie  dans  sa  temporisation  habituelle;  ses  acquisi- 
tions couvrent  àes  pertes;  elle  rest,e  avec  la  même  po- 
pulation , avec  un  territoire  égal;  mais  l’humiliation 
de  cette  suite  de  défaites Texcite  à ]a  vengeance*  dont 
elle  épiera  l’occasion.  . , . 

En  résumant  les  conséquences  de  la  première  guerre 
de  la  révolution,  qui  a duré  cinq  ahs$  on  voit:  les 
princes  de  l'empire,  possessionnés  en  Alsacp,  dépos- 
sédés sans  retour;  les  Paystlias  autrichiens  cédés  à la 
France  ; les  Provioces-Unies  n'existant  plus  que  dans 
sa  dépendance;  véfs  les  Alpes,  la  république  x’est 
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agrandie  des  comtés  de  Savoie  et  de  Nice  , el  le  roi  de 
Sardaigne  n’est  plus,  sous  le  titre  d’allié,  que  le  vassal 
du- directoire-,  eq  Lombardie,  la  maison  d’Autriche 
perd  ses  états,  qui,  joints  à des  provinces  dont  on  dé- 
pouille le  pape,  Ja  maison  d’Est  et  la  république  de 
Yeuis'e , forment,  sous  le  noui  de  Cisalpine  (V.  9 juil- 
let), une  de  ces  républiques:  tributaires  et  soumises 
dont  le  directoire  a le  projet  de  s’entourer.  Enfin , le 
pacte  dé  famille  des  Bombons  est  remplacé  par  l’al- 
liance intime  du  roi  dp  cette  maison  et  des  meurtriers 
de  son  chef  Lotiis  xvi  (Y.  18  août  1^96). 

Tels  sont  les  résultats  de  cette  guerre  et  de  cette 
première  coalition , dàns  lesquelles  les  adhérents  de  la 
monarchie  absolue  voyaient  le  salut  du  monde , tandis 
qu’elles  auront  usé  la  France  sans  user  la  révolution  , 
accablé  la  nation  de  gloire  militaire  et  de  calamités,  saijs 
aucun  avantage  pour  ses  ennemis.  Le  problème  est  donc 
résolu  : la  révolution  est  plus  forte  que  l’Europe. 

Parmi  les  causes  de  revers  essuyés  par  les  puissances 
coalisées  on  doit  .remarquer  la  mauvaise  constitution 
de  leurs  troupes.  La* composition  et  la  tactique  des 
années  républicaines  ne  ressenybtent  -en  rien  à celles 
des  armées.,  de  Frédéric  11,  - de  Marie-Thérèse,  de  , 

Louis  xv.  Lorsqu’on  lait- face  à des  troupes  dont  les 
colonels  et  les  généraux  .portent  le  sac  sur  le  dos , fout  . j 

de  longues  marches  ii.pied , couchent  sur  la  dure,  vi- 
vent d’aliments  grossiers,  sont  faits  anx  privations  et 
endmjcis-aux  fatigues, ‘il. -faut  opposer  des  militaires  J 

qui  aient  les  mêmes  habitudes  f.  ou  qui  soient  assez 
jeunes  pour  pouvoir  les  contracter.  Une  seconde  mé- 
prise des  yieux  cabinets,  dans  la  conduite  de  la  guerre 
contre  la  Frauce  nouvelle,  fut  de  croire  qu’avec  des 
troupes  bien  dressées  aux  grandes  et  petites  manœu- 
vres’, avec  des  soldats  bien  disciplinés  par  le  bâton. 
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avec  des* automates  bien  alignés,  on  dissoudrait  cps 
nuées  de  Français  qu’a  soulevés  l’enthousiasme  patrio- 
tique, et  qui  retombent  sur  l’Europe  avec  l’impétuosité 
des  torrents.  C’est  une  politique  de  sergent,-  de  n’aperce- 
voir  que  des  apnées  dâps  une  guerre  qui  met  en  jeu  les 
passions  , les  intérêts,  et  qui  donne  le  premier  rôle  aux 
factions  et  aux  systèmes.  De  même , Pitt  a calculé 
comme  un  commis  en  plaçant  les  seules  ressources 
de  la  guerre  dans  la  disposition  .des  • finances , telle 
qu’elle  existe  dans  les  gouvernements  réguliers.  Le 
génie  politique  de  ce  ministre  se  réduit  à bien  peu  de 
chose , à faire  des  préparatifs  de  guerre  et  de  coali- 
tion» Avant  de  mourir , il.  aura  vu  tous  ses  plans 
échouer;  il  aura,  mis. l’Angleterre  à deux  doigts  de 
sa  perte,  et  répandu  sur  l’Europe  toutes  sortes  de  cala- 
mités; il  tremblera  pour  l’Angleterre,  et  ses  dernières 
paroles  seront  : .Oh  ! ma  patrie  II! 

Un  arrangement  secret , d’une  nature  singulière , 
dont  très  péq  de  diplomates  auront  percé  le  mystère 
pendant  les  années. suivantes,  est  la  transaction  par- 
ticulière et  si  remarquable  ■ de  Bonaparte  avec  cette 
•puissance  occulte  dont  l’existence  est  surtout  connue 
par  l’agitation  qu’elle  ne  cesse-  d’entretenir  en,  Europe , 
afin  d’opérer  le  renversement  de  la  république  fran- 
çaise ( V.  aftavril  1779,  en  commençant  à ces  mots  î 
Voici  une  autre  explication,  et  tiiiissant  par  ceux-ci-:- 
Eussent  voulu  m’en  croire ,).  » , 

26.  — : Plusieurs  arrêtés  du  directoire- indiquent  de 
nouveaux  projets  militaires.  Le  général  Berthier  devient 
le  chef  dé  l’arméç  d’Italie.  -Différents  corps  de  troupes 
ont.ordre  de  se.  joindre  sur  les  côtes  de  l’Océan  pour 
composer  une  -armée  destinée  à traverser  la  Manche. 
Le  commandement  de  eette  armée,  nommée  d’ Angle- 
tome  v.  • fi 
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(■erre,  est  confié  au  général  llonaparte  , et  provisoire- 
ment au  général  Desaix.  Uné  proclamation  excite  les 
Français  à punir  le  cabinet  de  Londres  , attendu  que 
là  se  trouve  la  source  des  'malheurs  de  l’Europe , et 
que  c’est  là  même  qu’iHaut.en  arrêter  le  cours. 

16  noVembre.  — Le  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillau- 
me îi,  neveu  de  Frédéric  n,  meurt  à‘ cinquante-trois  ans, 
après. en  avoir  régné  onze.  11  a pour,  successeur  Frédé- 
ric-Guillaume III-,  son  fils  , âgé  de  vingt-sept  ans'.  Le 
premier  jour  de  son  règne,  ce  jeune  prince  écrit  au  direc- 
toire ; « Grands  et  £hers  amis......  je  mettrai  le  plus 

« grand  soin  à cultiver  et  cimenter  Ja  bonne  harmonie 
« que  je  juge  si  heureusement  ^établie  entre  les  deux 
« nations,  et  sur  ce,  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait » 

ier  décembre.  — - Une  convention  est  signée  à Rad- 
stadt  entre  le  général  Bonapàrte  et  le  comte  Louis'  Co- 
bentzel , dans  laquelle,  pour  l’exécution  du  traité  du  iç 
Octobre,  on  'détermine  la  retraite  des  Autrichiens  der- 
rière l’Irm  et  le- Lee  h , et  Foceupation  de  Mayence  par 
les  Français.  CetteeoTïvejitiçn  est  devenue  secrète. 

*■  . Pfs 

9.  — - Le  corij]T.ôs  de  Radstadt  s’ouvre.  La  .première 
conférence  a lieu  ce  jour  même. 

‘ ,.  , > 

• 10.  — La  p'résentatron  solennelle  du  géhéraF  Bona- 
parte au  .directoire  a lieu.  Inquiets  de  voir  ce  général 
l’objet  de  F enthousiasme  des  militaires,  et  commençant 
à redoùter  que  ses  brillantes  victoires  ne  lui  donnent  de 
l’ascendant  sur  l’opinion,  les»  chefs  de  la  France  dissi- 
mulent leur’ dépit  et  leur  faiblesse  , feignent  de  parta- 
ger Fivrcsse  publique  , et  donnent  une  fête  triom- 
phale aa  héros  pacificateur.  La'  vaste  cour  du  Luxem- 
bourg r disposée  pour  cette  solennité  , rassemble  le 
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corps  diplomatique , et  toutes  les  grandes  autorités 
avec  l’élite  de  la  population  de  Paris.  Au  milieu , sous 
un  dais  formé  des  nombreux  drapeaux  enlevés,  aux 
ennemis,  s’élève  l’autel  de  la,  patrie.  Parvenu  àu  pied 
de  l’autel,  le  général  est  présenté* par  le  ministre  des 
relations  extérieures  , le  citoyen  Charles  - Maurice 
Talleyrand-Périgord , le  même  qui,  évêque  d’ Autan  j ; 
célébra,  le  14  juillet  1790,  le  saint  sacrifice  de  la 
messe  en  présence  de  Louis  xvi.  Ce  ministre  pro- 
nonce , çn  face  de  quatre  conventionnels  qui  con- 
damnèrent ce.  roi  ( Rewbell , Laréveîllèré-  Lepaux  , 
Barras,  Merlin,  de  Douai),  un  discours  très  étendu 
à la  louange  du  vainqueur  dé  l’Italie  : « ...  C’était , n’en 
« doutons  point  , pour  conquérir  l’amour  et  la  ver- 
« tueuse  estime  des  Français,  qu’il  se  sentait  pressé  de 
« vaincre......  Toüs  les  Français  ont  vaincu  en  Bona- 

« parte;  sa  gloire  est  la  prospérité  de  tous;  il  n’est 
« aucun  républicain*  qui  ne  puisse  én  revendiquer  sa 

« part Tout  en  lui  est  l’ouvrage  de  cet  amour 

« insatiable  de  la  patrie  et  de  l’huinanité;  et  c’est  là 
« un  fonds  toujours  Quvert , que  les  belles  actions  , loin 
« de -l'épuiser,  remplissent  chaque  jour  davantage. ... . 
« Il  déteste  le  luxe  et  l’éclat  ; misérable  ambition  des 
« âmes  communes  ; et  il  aime  les  chants  d’Ossian , 
« surtout  parce  qu’ils  détachent  <Je  la  terre»..  Ah! 

« loin  de  redouter  ce  qu’on  voudrait  appeler  son  am- 
« bition  , je  sens  qu’il  nous  faudra,  peut-être,  le 
« solliciter  un  jour  pour  l’arracher  aux  douceurs 
« de  Sa  studieuse  retraite.  La  France  entière  sera 
rt  libre;  peut-être  lui-  nb  le  séi;a  jamais  •:  telle  est 

« sa  destinée •»  L’éloqpénée  du  ministre 

du  directoire  ne  brille  pas  ici  d’uti  grand  éclat;  cet 
amour,  insatiable  de  la  patrie  et  deü’hümamté  , cet 
aipour  des  chants  d’Ossian  » surtout  parce  qu’ils  dé- 
fi. 
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tachent  de  la  terre , seraient  le.  comble  du  ridicule, 
s’ils  n’étaient  pas  le  comble  de  l’adulation  1 l.’avocal 
Pastoret  n’èùt  pas  raieiut  dit  ,•  et  peut-être  même  n’en 
eùt-il  pas  dit  autant.  Bonaparte  remet  aux  directeurs 
le  traité  de  Catnpb-Formio  , et , mêlant  de  pompeuses 
prophéties  aux  phrases  sèches , brusques , martelées , • 
■de  sa  haranguç,  .il  dit  : « De  la  paix  que  vous  venez 
« de  conclure  date  Père  des  gouvernements  représen- 

« ta  tifs Lorsque  le  bouheur  du  peuple  français 

« sera  assis  sur  les  meilleures  lois  organiques , VEu- 
« rope  entière  sera  libre.  » Barras  dit, en  réponse  : 

« La  nature  avait  épuisé  toutes  ses  richesses  pour  créer 

« Bonaparte Bonaparte  a médité  ses  conquêtes  avec 

« la  pensée  de  Socrate  j il  a réconcilié  l’homme  avec  la 
«guerre.»  / .*.  . -.[■ 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  exact . c’est'  le  méconten- 
tement de  llonapartç  dans  une  solennité  où  il  n’a  que 
le  second  rang.  Loin  de  regarder  cette  fastueuse  ré- 
ception comme  un  hompiage  digne  dt  sa  renommée , 
il  se  sent  blessé  de  voir  paraître  le  directoire  dans 
tout  son  éclat  devant  lui-même., devaut  le  héros  seul 
digne  dey  fixer  tous  les  rçgards.  Sa  va  ni  td  demanderait 
qu’on  le  présentât  au  peuple  sur  un  char  de  triomphe, 
et  son  ambition  qu’on  l’çlevât  sur  un  pavois.'  Le  con- 
quérant de  l’Italie  ne  â’est  point  rendu  près  du  direc- 
toire pour  recevoir  des  fêtes  et  des  eohipliments , mais 
pour  entrer  en  partage  du  pou  voir  ..qu’fl  fit  triompher 
au  f8  fructidor.  . • ' • • . * 

' xi-i'2.  — Les'lois  relatives  aux  dépeu. ses  et  recettes 
de  l’an  6 ( d»r-22  septembre'  1797  au  21  septembre 
1798  ) sont  adoptées.  . • * • 

Nota.  Le  territoire  dé  1»  république  forme  quatre-, 
vingt-dix-neuf  départements. 
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RECETTES. 


' Contribution  foncière 

Id.  mobilière  ,*  personnelle,  somptuaire. 

fd.  • des  patentes.  ...  . * . 

Enregistrement,  timbre,  hypothèques.  * . .f.  \ 

Douanes.  * , . 

Postes  et  messagerie»  ../... 

Droit  de  passe  sur  les  c^ejnips.  ...»  ....... 

Marque  a or  et  d’argent , poudres  et  salpêtres.  . . 

Revenus  des  forêts  , salines  et  canaux» * . 

Id;  des  domaines  nationaux  

Vente  des  domaines . . . . 

Droits  sur  les  tabacs  étrangers** .* • 

Loteries  . ^ .....  * 

Créances  suHes  puissances  étrangères 

* Rescript  ions  balayes  * . . . •*•«/.  . |.  . . . . . 
Réserves  sur.  les  contrrbutioifs  des  années  précé- 
dentes , et  dettes  activés  du  trésor  public.  ... 
.»  ♦ Total.  ...*.. 


2o5,oôo,oüo 

5(VOOO,Ôoo' 

20.000. 00c» 
9.^,000,000 

8fooo,ooo 
1 ^,000,000 

* 20,000, OOO 
1,000,000» 
3n, 000,000 

20.000. 000 
20,000,000  « 
10,000,000 
12,000,000. 
10,000,000 
45,000,000 

87,000)000 


616,000,000 


DEPENSES. 


Indemnité  des  électeûrs  . . . . . , . . 

Conseil  des  Amiens,  i ^ ( 

‘Id.  des  Cinq-Cents  . . ...  * . * . 

Archivistes  du  corps  législatif.  . ...  r ....  . 

Directoire  exécutif  

’ Ministère  de  la^ustïce. 

• de  l’intérieur * ......  . 

des  fmaïues  ...  S.  

de  la  guerre  . . ! . • . . . V w 

de  la  marine.  

des  relations  extérieures.  ........ 

de  la  police  générale  . .'s  -.  .....  . 

Trésorerie  nationale 

Rentes  et  pensions.  s \ . 

Recette  de  la,  comptabilité  nationale. 

Dépenses  imprévue?.  . . , . î . . . * , . 

- Total. 


810,080 

2,543,5934 

4,887,qüo 

100,570 

2,736,125 

7,075,983' 

58,i  54»  100 
4^)C6,ic>7 

83,5oo,ioo 

3,5oi,G88 

i,q63,5oo- 

675,000 

15,989,443 


,6lû, 000,1X10 


14.  — Un  adbpte  unelôirçlatlvç  à la  liquidation  cfc 
la'dette  publique.  Le»  dispositions  de  cetle;  loi  régle- 
mentaire , loin  de  servir  A distinguer  les  créanciers  Iran1 
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duleux  des  créanciers  -légitimes , nuiront  à ceux-ci  eu 
* augmentant- la  confusion. 

• , I ' ’ _ - ’ 

- 25.  — Le  citoyen  cardinal  Chiaramonte , évêque 
•d’Imôla,'  dans  la  Bomâgne  ( Pie  vu,  élu  pape  le  14 
mars  1800}, -fait  une  homélie  qui  est  un  pompeux  élo- 
ge du  gouvernement  démocratique , de  la  liberté , de 

"Légalité.  « *....  Oui,,  mes  très  chers  frères, 

'<<  soyez  bons  •chrétiens , et  vous  serez)  d’excellents 

« démoorates... ( siate  buoni  cristiani , e sarete 

« ottimi  democratici......  Les  Vertus  morales  rén- 

t<  dent  bons 'démocrates. .....  Les  premiers  chrétiens 

« étaient*  animés  de  1’esprit.  de  démocratie Dieu 

« favorisa  les  travaux  de  Caton  d’Utique  et  des  il- 

« lustres  républicains  de*  Rome, » L’évêque  d’t- 

mola  aurait  dû  dire  le  contraire  de  ceci-  : car  , à moins 
tpie  d’être  très  ignorant  de  l’histoire  du  paganisme, 
on  sait  que  Caton  se  .poignarda  parce  qu’il  n’avait 
pu  préserver  cette  république  du  jpug  dé  Cé$ar.  Bo- 
naparte, bouleversant  les  gouvernements  de  l’Italie, 
et  les  remplaçant  par  des  républiques'  informes  et  mal- 
faisantes, trouve  ainsi,' des  auxiliaires  parmi  les  prê- 
tres romains.  Il  n’est  pas  douteux  que  cette  hômélie  du 
prélat  d’Irfiola  sert. autant,  en • 1798  , les  projets' sub- 
versifs des  démagogues  français  en  Italie,  que  la  pré- 
sence à Paris,  en  1804*,  de  ce  même  prélat,  devenu 
éhef  de  l’Église,  pour  y sacrer  çémême  Bonaparte,  de- 
venu Napoléon  ; séi-a  ntilo  ù.  l’établissement  du  despo- 
tisme impérial. .Pie  vu  proclamera , dans-la  basilique 
de  Paris,  Bonaparte  ( Napqléon  ) légitime  souverain  de 
la’-Frànce',  et  l’élu  de  î)ieu  ! ! ! Un  fait  peu  connu  dans 
le  public  est  Celui-ci,:  le  général  Lantaes  , charmé  de 
la  franchise’ démocratique  et  de  l’extrême  condeseen- 
dançë-,  pour  ne  rien  dire  de  plus  , de  l’évêqùe  d’imola, 
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et-  ne  doutant  pas  que  son'  homélie  renferme  l’expres- 
sion de  ses  véritables  sentiments , lui  frappe  sur  l’é- 
paule , et  lui  dit  : « Allons , môn  cardinal , vous  êtes 
« s........  un  bon  républicain  ; continuez,  et  noua  vous 

« ferons  pape  : c’est  Lannes  qui  vous  en  donne  sa  pa- 

« rôle  d’honneur.  » . ' , • • • . 

./  * * • 

.»  •• 

28.  — On  adopte  une  loî relative  à la  formation  d’un 
nouveau  grand-livre  de  la  dette  publique  ( V.  5o  sep- 
tembre ).  Les  parties  comprises  dans  l’état  de  la  li- 
quidation de  la  dette  constituée  seront  inscrites  dans 
çe  nouvéau  grànd-livre  pour  le  tiers  d'u  montant  en 
rente,  calculé  sur  le  pied  du1  denier  vingt  de  la  liqui- 
dation totale.*  . 

. • ■ ' 

28.  — -U  n e révolution  commence  à Home;  Des  émeu- 
tes ont, eu  lieu  les  jours  précédents.  Quelques  individus, 
voulant  renverser  le  .gouyerueinent  du  pape  , ont  sol- 
licité la  protection  de  l’ambassadeur  de  France,  Joseph- 
Bonaparte , qui  leur  à répandu  que , le  sort  des  états 
étant,  comme  celui  des  individus,  caché  dans  le  sein 
de  l’avenir,  il  fie  lui  était  pas  donné  &y  pénétrer.  A 
cette  réponse , qui'leur  semble  approbative  , ils  se  ren- 
dent en  nombre)  la  cocarde  tricolore  à- leurs  chapeaux, 
à 1 hôtel  de  France.  Les  soldats  du,pape  les  y poursui- 
vent; un  combat  s’engage.  Le  général  français  Duphojl , 
en  visite  chez  l’ambassadeur,  paraît,  et  veut  haranguer  : 
il  est  tué  dans  la  foule , et  près  ? dit-on , de  l’ambassa- 
deur même.  A l’instant  celui'-ci quitte  Rome  ; sa  dépê- 
che annonce  au  directoire  qu’il  va  « se  rendre.à  Paris , 

« et  indiquer  la  punition  qu’il  faut  infliger  à cegouver- 
« nement , astucieux  pour  commettre  le  crime,  lâche 
« lorsqu’il  est  commis.  » Tel  est  le.débd.t  sur  la  scène  • 
du  monde  du.  frère,  aîné  du  général  Bonaparte.  Acca- 
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blés  d’outrages,  les  divers  envoyés  de  France  et  les  per- 
sonnes de  leur  suite  ont  constamment  essuyé  ù Home 
( depuis  1792  ) des  insultes  qui  donnent  au  directoire 
deâ  motifs,  d’hpstilité  envers  le  gouvernement  pontifi- 
cal', dont  le  directoire  ne  veut  plus  et  que  surtout  dé- 
sire renverser  Laréveillère-Lepaux , grand-pontife  des 
tlîéophilanthropes  (, V.  le  20  avril  ).  Dé  Son  côté,  la 
cour  de  Home  s’est  efforcée  de  persuader  au  peuple  que 
l’ambassadeur  Joseph  fomente  cette  sédition  , qui  pro- 
met aux  chefs  de  la  France  une  riche  moisson  de  pilla- 
ges et  d’exactions  ! \ • 

v V » 
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. « * . .i 

' , 

• * , l • • . • " • 

CHAPITRE  IV,  . 

• '%  \ ' *•  * 1 

• ANNÉE  1798. 


'1*  janvier,  -r  A l’ouvertufe  de  cette  année , le  di- 
rectoire enVoie  l’hab il»  pacificateur,  de  la  Vendée , le  {gé- 
néral Hédouville(V.  i5  ri o fit  1796)  , à Saint-Domingue, 
pour  remettre  cette  colonie  sous  les  ordres  directs  de  la 
métropole,  contenir  l’afnbitiou  de  Toussaint-Louvçr- 
ture,  réduire  la  prépondérance  militaire  de  Rigaud  (V. 
sô  mars  1796,  i5  avril  1797),  ramener  la  confiance 
des  noirs  et  des  hojnmes  de  couleur,  et 'décider  la  re- 
traite dès  Anglais.  Dans  peu,  ceux-ci  seront  forcés  d’a- 
bandonner leurs  dernières1  positions,  et  .le  pouvoir,  de 
Rigaud  tombera  ; mais  l’un  et  l’autre  résultat»  seront 
l’ouvrage  de  Toussaint , qui  contiguë  par'des  voies  obli- 
ques à-  se  frayer  les  aber^s  (Je.  la  toute-puissance.  ‘De 
même,  lui  seul  obtiendra" l’obéissance  dès  mulâtres  et 
des  hoirs.  . . . 

4.  — Le  directoire  fait  saisir  au  inènae  instant , s in- 
tous les  points  de. la  France,  toutes  les  înaretuniilises 
anglaises.  U iléclare  de  bonne  prise*  les  navires  qui  en 
seraient  charges.  Cet  acte  de  violence  * 11*  le  justifie  par 
les  dispositions  du  trente-troisième  statut  de  la  treulc- 
sixième  année  du  règne  de  george  111  (en  1794),  sui- 
vant lesquelles  c’est  un  crune  de  haute,  trahison  de  four- 
nir à la  France  du  cuir',  du  fer,  du  plomb . dés  graihs  , 
des  Vibres.  (V.  rlnfiual  retjuter •,  an  l'-qb.J.Ite  système 
continental  .comnte’ni'c,  • • . • > ' 
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5. — 'Une  loi  ordonne  l'ouverture  d’Un  emprunt  de 
quatre-vingt  millions  pour  subvenir  aux  frais  des  pré- 
paratifs- d’une  descente  en  Angleterre.  Depuis  deux 
mois,  tous  les  chantiers  de  nos  ports  sont  dans  une 
grande  activité.  L’emprunt  ne  se  remplira  pas. 

Le  député  Bailleul,:  dont  les  rapports  sur  le  18  fruc- 
tidor établissent  le  caractère  (V.  4 septembre  1797  ) 
fait  adopter  la  proposition  .d’élever  dans  l’enceinte  du 
conseil  des  Cinq-Cents  un  monument  en  l'honneur  de 
cette  journée.  * . •>  . 

• 2 1 . — Qe  conseil , quittant  la  manège  des  Tuileries , 
va  siéger  dans  la  éalle.  nouvellement  construite  au  Pa- 
lais-Bourbon.. i 

. " ! , ^ 

La  célébration  de  l’ânniversairp  de  la  mort  de. 
Louis  xvi , ordonnée  dans  'toutes  les  municipalités , 
se  fait  avec*  un  grand  appareil  dan?  l’église  Saiiit-Sul- 
pice  de  Paris,  aujourd’hui  temple  de  la  Victôire,  où 
se  réunissent  les  grandes  et  petites  autorités  : oii  y dis- 
tingue particulièrement  le  citoyen  Talleyrand-r Péri- 
gord, ministre.des  gélations  extérieures.  Le  président 
du-  directoire,  Laréve'd^rq-Lepaux , chef  de  la  "secte 
des  théophilaîithropes'  (V.  20  avril  1797),  prêche con- 
tre la  royaqjé.  Le  Conservatoire  de  inusique  exécute  un 
hymne  du  poète  Lébrtin  , dans  lequel  on  remarque  cette 

strophe  i ■ ■■ 


Rien  nabsobt  les  tyrans.  Quand  un  roi  fut  rebelle  , 
Toujours  la  natioto  peut  dicter  son  tf£pas\ 

La  voix  d'un  peuple  entier  jamais  criminelle. 
Et  nous  le  sommes  tops  si  Louis  ne  d'est  pas.  * * 

.•  **  S'il  en  est  mti  veuillent  un  nmîlre  ,*  • 

*Pè  rois  en  rois  dans  l’univers 
Qu’ils  ai  II  en  J mendier  des  fers  , 
ües  Ftançàis  [pii)  indigne^  dç  l’itnf. 
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La  salle  du  conseil  des  Anciens  est  ornée  de  festons 
de  verdure.  Sur  la  tribune  aux  harangues , très  riche- 
naent  deeoree , repose  le  livre  de  la  loi.  La  séance  s’ou- 
vre au  son  des  fanfares  et  au  bruit  de  l’art i 11èr ie  placée 
dans  le  jardin  des  Tuileries.  Le  président  du  copseij 
est  Garat , que  ses  collègues  ont  nommé  la  veille , pour 
offrir  à sa . faconde  l’occasion  ‘de  reluire  et  de  lancer 
quelques,  traits  empoisonnés  sur  la  mémoire  du  prince 
auquel  H signifia  le  jugement  qui  l’en  voyait  A l’écha- 
faud. Garat  l’accuse  .d’iin  ‘dessein  longuement  prémé-» 
dité  d’opprimer  ses  sujets  i «-Dans  le  nombre  de  ceux 
« qui  se  sont  voués  à l’habitude  de  mentir  à leur  pro- 
<(  pre  conscience,  en  est-il  un  qui  puisse  mettre  en 
« doute  la  conspiration  de  Louis?  Elle  commença  aussi- 
« tôt  que  le  peuple  .élit. des  repfésentants  à Versail- 

« les » Faisant  le  parallèle  de  Louis  xvi  et  de 

Charles  1er,  l’orateur  nlhéSite  pas  à prononcer  qae 
toutes  les  formes  de  la  justice  furent  religieusement 
observées  dans  le  procès- du  premier,  et  qu’on  en  né- 
gligea quelques  unes  dans  la  procédure  du  monarque 
anglais  (y.  du  11  décembre  1792  au  20  janvier  iyg3.)  : 

« Le  Supplice  de  Charles  fut  l’opprobre  des  Anglais , 

« dont  il  commença , l’esclavage  ; celui'-  de  Louis  fut 
« l’honneur  de  la  France,  dont  il  assure  là, liberté.....". 

« Louis  se  persuadant  qü’on  ne ‘pouvait  conserver  un 
« trône  que  par  la  duplicité  et  le  crime,  la  perfidie  lui 
« parut  une  maxime  politique,  et  le  mensonge  urie 
* « vertu....  » .Enfin  Garat , dans  une  harangue  étudié»? ,, 
où  l’on  retrouve’  l’esprit  de  Condorcet  ,.  fait  l’apologie 
des  jacobins.  On  sa vaîUl’histoire- politique  de  eet  aca- 
démicien ; mais , avant  ce  jour,  on  n’appréciait  pas 'au 
degré  convenable  sà  facilité  et  son  empressement  à faire 
l’éloge  ‘"des  plus  noirs  attentats.  Sa  justification*'  des 
massacres  de  septembre  (Y. '22  octobre  . 1792)- était 
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un  peu  moins  explicite.  Lorsqu’il  y a.  deux  aus , il  pu- 
bliait l’exposé  de  sa  conduite  pendant  la  révolution  , 
les  terroristes , les  massacreurs , les  gens  à principes , 
ayant  perdu  lpur  empire  et  leur  crédit,  Garat  voulait 
§e  raccommoder  avec  le  public,  surtout  avec  les  giron- 
dins, qui  remontaient  au  timon  révolutionnaire.  Aussi, 
dans  cet  exposé  ( page  5o  ) , -Garat  nommait  Robes- 
pierrë  un  monstre,  et  ses  discours  un.rabachag<v  éter- 
nel, un,  bavardage  insignifiant.  Et  cependant  il  existe 
une  lettre  de  ce  même  Garat  à ce.  même  Robespierre, 
lettre  trouvée  dans  le  portefeuille  de  celui-ci,  lettre 
inventoriée  au  comité  de  sûreté  générale , dans  laquelle 
Garat  donnait  à Robespierre  les  plus  grand?  éloges  sur 

' son  talent  oratoire  : « Votre  discours-  à Louvet, 

« votre  discours  sur  Ip  jugement  de  Louis  Capet  et  le 
« rapport , sont , à mon  avis,  les  plus  beaux  morceaux 
« tjui  aient-paru  dans  la  révolution.  Ils  passeront  dans 
«..les  écoles  de  la  république  comme  des  modèles  classi- 
« ques  de  l’éloquence,  etdans  les  tableaux  de  l’histoire 
« comme  leé  causes  qui  auront  agi  le  plus  puissam- 
« meut  sur  les  destinées  de  la  France. ...  » Et  c’est  l’au- 
teur de  cette  lettre  qui,  dans  son  exposé  justificatif, 
se  compare  à Jésus-Christ  persécuté , qui  déclare  que  sa 
mémoire  n’est  plus  dans  la  main  des ‘hommes;  c’est  un 
verbiageur  à ce  point  déhonté'qui  préside  les  pères  con- 
scrits de  la  république- française  ! On  connaît  mieux  la 
révolution  eu  rapprochant' quelques  actes  ou  quelques 
phases. dé  ces, personnages» apparus  aux, jours  des  ca-' 
lamités  que  par  le  texte  même  des  décrets  ou  des  rap- 

ports'qui  molivajenl  les  décrets. 

. , . . • • ■ 

^ ***'••  * ■ ✓ • # 
2$:  Les  Hollandais , les  Génois’,  lés  Vénitiens , s'é- 

talent llatlés,  en  multipliant  les  égards^  les  déférences, 
les  bassesses,  envers  la  république  française,  d’éviter  son 
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animadversion  , s’ils  ne*  pouvaient,  entrer  dans  soh  al- 
liance; mais  ses  procédés  leur  ont'fait.connaître  qu’011 
ne  compose  pas  avec  ses  principes , que  sa  révolution" 
est  indivisible,  et  que,  si -elle  ne  souffre  pas  chez  les 
antres  la  liberté  de  conserver  leurs  lois , elle  ne  leur 
perultet  pas  davantage  de  les  ïéibriner  avec  desj  tem- 
péraments^ Après  avoir  bouleversé  Venise  et  Gênç» 
(V.  i"6,  3i  mai  1797),  lés  nouveaux  chçfsdc  la  France 
vont  saisir  la  Suisse  derrière  ses  rochers.  'Tant  que  le 
directoire  a subi' les  embarras  d’une  guerre  eiv  Alle- 
magne , les  cantons  helvétiques  ont  été  Ses  bons  voi- 
sins et  chers,  alliés.  Aussitôt,  què  le  traité  de  Campo- 
Fprmio  (17  octobre  «797  ) 'dégage  sa  politique  et  ses 
années , il  jette  le  masque  , il  excite  , •fomente  les 
troubles  de  cette  contrée,  il' soulève  et  soudoie  un 
petit  nombre  dç  mécontents  du  pays  de  Vaud  contre  le 
gouvernement  de  llérne.  Motivant  alors  son  iuterven- 
tioYi  sur  d’anciens  traités  du  temps  lie  Henri  11  (traités 
que  lé  ministre  Talleytand  a fait  sortir  de  la  pous- 
sière des  archives),  par  lesquels  fa  France  garantit 
les  droits  du  peuple  vaudois-,  il. envoie  quinze  mille 
hommes  qui , du  pays  de  Gex  . fout  irruption  dans  le 
canton  de  "Cerne.  Outre- l’impatience  de  révolutionner 
des  voisins  paisibles  et  mêtoie  respectueux  envers  lui , 
le  directoire  a pour  motifs  réels  de  cette  agression  le 
ressentiment  de  l’asyle  accordé  à des  proscrit  s'ira  n ça  i s 
émigrés  ou  fructidorisés  ; le  dessein  de  ravir  le  trésor, 
de  Berne-,  cQrflme  d’imposer  de  fortes-  rontributipps 
sur  un  paya  où  ’de  grands  capitaux  se  réfugièrent  dès 
les  preiniers'tïoubie.s  en  .France  ; un  pays  qui  était  de- 
venu  , en  quelque  façon  , dn  dépôt  de  consignât  «pns 
pécuniaires  et  molnfîeres  pour  le’côinpte  de  l’Angle^ 
ferre  .et  -des  hommes  d’aflaires  de  l’émigration,  La  ra- 
pacité du  directoire  cherche  des  dépouilles  sur  l’Aar 
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pour  se  donner  les  moyens 'd’en  saisir  d’autres  sur  le  Nil; 
avec  les  richesses,  de  la  plus  ancienne,  de  la  plus  sage,  de 
la  plus  heureuse  des  républiques,  il  fera  le  grand  arme-, 
ment  destine. à la  conquête  d’une  lointaine  contrée;  de 
tout  temps  soumise  au  despotisme.  La  Suisse  paiera  lee 
frais  de  l’expédition  d’Egypte.  Ni  dans.l’une  ni  dans  Vau- 
tre agression  lés  traités , les  alliances , les  bienfaits  mu- 
tuels, les  drQits.de  la  neutralité,  ne  sauraient  retenir  des 
ravisseurs  Insatiables.  ‘ ■ • 

« C’est  dans  ces  circonstances  , dit  Mathieu  Dumas, 
« c’est  lorsque  tout  fléchît  devant  le',  directoire  fran- 
« çais,  lorsque  le  plus  célçbr'e  de>  ses  généraux,  Bona-. 
« parte  , vient  de  recevoir',  en  traversant  l’Helvétie, 
« plus  d’honneurs  et  les  aocueillait  avec  moins  d’é- 
« gards  que  n’eusêent  pü  faire  ■ Céear  ou  Poippée  dans 
« les  Espagnes , en  Égypte  ou  dans  les  Gaules  ; c’est 
« dans  ce  moment  où  le  directoire  pouvait , comme  ces 
« illustres  Romains , distribuer,  des  couronnes  et  don- 
« lier  la  paix  au  monde , que  la  passion  particulière 
« d’un  de  ses  membres , et  le  désir  de  faire  vivre  aux 
« dépens  d’un  .pays  étranger  des  armées,  dont  on  re- 
« doutait  le  repos  et-  la  communication  avec  les  ci- 
« toyens  , ont  décidé  l|invasion  d’une  terre  regardée 
«.  comme  hospitalière  ',  comme  le  dernier  asyle  des 
« meeurs*antiqjies,  comme  lé'séjour  favori.de la  liberté, 
« et  livrent  à toutes -les  horreurs  de  la  guerre  un  pen- 
« pie  dônt  la  franchise  , la  bravoure  et  la  loyauté 
« avaient  'été  ^énéralêmept  célébrées  "dans  tous  les 
« temps.  >/  L’éloge  que  Mathieu  Dumas  fait  du  peuple 
suisse  est  un  peu  exagéré  : le  ‘caractère  de  êe  peuple 
paru^  sensiblement  altéré  dès  les  premiers  mois  dé  la 
révolution  française  ; il.  ne  . tarda  pas  A sécor-rômpre , 
et  le  désir- "dé  s’approprier  les  dépouilles  des.  émigrés 
et  dés  proscrits  se  manifesta  d’une  manière  scandaleuse 
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fians  plusieurs  parties  de  la  Suisse,  et  surtout  à 
•Bâle . ■ < "•  . ; . . 

La  Suisse,  contrée,  si  belle  par.  les  merveilles  de 
l’ordre  social , resplendissante  de  sagesse  et*  de  bon- 
heur , est  soudainement  couverte  d’un  déluge  d’infor- 
tunes par  l’ordre  de  cinq  tyrans , ignobles  tyrans  s’il 
en  fut  jamais.  Tel  est  leur  mépris, pour  la  nation  fran- 
çaise , pour  ses  représentants  , pour  cette  constitution 
«le  l’an  5 qui,  prend  toutes  lés  formes  sous’  les  doigts 
de  leur  tyrannie , qu’ils  ne  daignent  pas  même'  con- 
sulter le  corps. législatif  et  s’appuyer  d’une  autorisation 
légale.  ’ v . . ? 

19.  — On  conclut  le  traité  de  réunion  de  Mulbausen 
(Haut-Rhiu),  ville  libre  et  oonfédéréé  de  la  Suisse,  au 
territoire  français.  • ' •'  . , •*.  ■ 

«.  . A • ' . • 

• 

10  février.  , — Le  général  Berthier,  accouru  pour 
venger  l’asSassiuat  de  Duphot  '(■  V.  28  décembre)  et 
s’opposer  à la  cour  papale;  que  des -engagements  secrets 
unissent  à la  cour  de  Naples,  campe  sous  les  murs  de 
Borne  et  occupe  "le  château  Saint- Ange.  U adresse  aux 
habitants  de  Borne  Une  proclamation  .où  il  est  dit  : 

« . Mânes  de  Galon,  de  Pompée,  de  Brutus, 

<«  d’Hertensjus , ’reê.evez  l'hommage, des  Français  libres 
« dans  la  capitalç  qù  vous  avez' tant  de  fois  défendu  les 
« droit  du  peuple  èt  illustré  lâ  république  romaine  ! Ces 
« enfants  des  Gaulois  viennent’  dans  'çe'  lieu  auguste , 
« l’olivier  delà  paix  à la  mafn •( les  baïonnettes  et  la 
«•guillotine),  rétablir  les  autels  delà  liberté  dresséspar 
« le  premier  Brutus.....  » Et  ce  même  Berthier  (fils  d’un 
concierge  de  l’Hôtel  de  la  guerre,  à Versailles  , et  dont 
une  paire  de  soufflets  .qu’il  reçut  d’un,  grand  seigneur  fit 
la  fortune)  est- devenu  prince  et  très  grand-seigneur  sous 
. .'l’empire fie  Napoléon.  . '*  * 
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< 1 1 . i — Stanislas- Auguste , dernier  roi  de  Pologne  ^V. 
19  février),  meartà  Saint-Pétersbourg. 

Louis  x Vi  u quitte  Je  séjour  de  Blanckemboiirg  ( du- 
ché de  Brunswick),  où  il  vit,  sous  le  nom  de  comte  de 
Lille,  depuis  que  la  politique  autrichienne  l!à  contraint 
de  se  séparer  des  érpigrés  formant  le  corps  de  Gondç 
(V,  îo  et  1 8 juillet  17,96  ).  Ce  prjüce  se  rend  en  Russie; 

où  Paulior*lui  donne  asyle.  . • * r , 

4 , ' 

-,  • ‘ * 

* >5.  — Le  peuple  -de  Rome  rejette'  l’aptorité  du,"  pape 
( V.  28  décembre  175)7).  Les  troupes  françaises  qui  oc- 
cupent le  château  §aiut-Ange  ( V.  1.0  févtiér)  favorisent 
l'insurrection. Xe  général  Berthier  reconnaît,  au  nom 
de  la  France,  .^république  romaine",  fantôme  qui 
paraîtra  sur  les  bords  du  Tibre  jusqu’au  moment  où  le 
directoire,  du  Luxembourg  jugera  plus  convenable  à 
ses  interets  d’abandonner  ses  ooopérateurs  dans  eette 
révolution  , et  de' faire  descendre  du  Capitole  les  liru- 
tùs  de  cabaret  qu’il  y a lait  monter.  Le  consulat  ro- 
main qu’on  ressucite  aujourd’hui  avec  solennité  sera 
cassé  dans  quelques  mois,  'comYne  s’il  s’agissait  d’une 
administration  eommùnale  en  franco.  D'autres  dé- 
knagogues- succéderont  aux  premiéts ‘ppup  essuyer  le 
même  sort.  Il  n’y  a.  de  fixe  , de  posjtij.  dans  ç'es  siuui- 
iarres  de  république^  .jetées. sur*la  Surface  de  l’Italie, 
que  l’avantagé  obtenu  par' les  chefs  div  la*Fyance  dans 
les  pijlâges  -et  les' exact  fou  s qu'ilsfont  commettre.  Le 
général  Colèiid  . homme  d’un  grand'  sens  / d’une  pro- 
bité intacte  et  d’un  patriotisme  à toute  épreuve,  avait 
tvés  bien  jugé  Bonaparte  aprùs  sa  fondation  de  la  ré- 
publique cisalpine-:  « *V’f>;qs  verrez'^  qcrivait-il  à 

<(  cette  époque)  qu'aVee  saf.,,..■  manie  ale  républiques 
« italiennes  , Bonaparte,  précipitera  bientôt  la  France 
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« daDs  une  nouvêlle  guerre  ; son  ambition  nous  per- 
« dra.  Il  ne  Veut  pas  plus.de  république,  par-delà  les 
« monts  qu’il  ne  veut au  fbnd.,  de  la  république  fran- 
« çaise  ; mais  ce  sont  des  points  d’appui  qu’il  se  donne 
« au-delà  des  Alpes,  où  il  se  croit  un  César*,  des  éche- 
« Ions  qu’il  prépare  pour  monter  au  pouvoir  ; et  s’il  y 
« arrivait,  malheur  à la  liberté!  U la  foulerait  à ses  . 
«.pieds.,.,  » • - - • ‘ ’ 

20.  — Pie  Vi , çlont  lé  trône  vient  de  s'écrouler  (V.  lé 

i5  ).,  quitte. Rome  et  se  7e  tiré  dans  un  couvent  de  Sien- 
ne. Obligé  d’én  sortir  * à la  suite  d’un  tremblement,  de 
terre , il  se  réfugiera  dans  une  chartreuse  à quelques 
milles  de  Florence.  On  saisit  ses  palais  ; on  le  dépouille 
de  ses  états , en  lui  promettant  une  pension  ou  plutôt 
une  aumône  de  deux  mille  écus  romains  (10,770  fr,  ).• 
Ce  sont  les  ordres  du  directeur  Laréveillèye-Lepatix , 
que  son  caractère  de  grand-ptêtre  des  théophilanthro- 
pes (V.  20  avril  1797  ) -rentTennemi.direét  du  <chef  de 
l’église  catholique.  */  * . -, 

On  fut  moins  barbare  dans  les  siècles  de  barbarie.  Le 
vandale  Genseric,  dévastateur,  d’une  ville- enlevée  de 
vive  force , s’adoucit  à l’aspect  du  vénérable  Léon  et  de 
son  clefgé  ; le  vainqueur  ne  fut  point  étranger  à la  coin- 
misération  ; il  n’attenta  pas  à la  liberté  du  pontife  et 
ne  déchira  pas  sa  tiare  y il  ne  le  couvrit  pas  d'instfltes  ; 
il  ne  saccagea  ni  sa  demeure  ni  se$  propriétés  privées; 
il  ne  le  mit  point  aux  portes  de.Rome , comme  les  sbires 
de  la  police  ÿ mettent  un  vagabond  indocile , ainsi  qu’on 
renvoie  aujourd’hui  même  Pie  VI , souverain  régnant  ij 
y a cinq  jours  ( V.  27.  mars  1799  , 

21.  — Un  traité  d’alliance  entré  la  république  frarU 
çaise  et  la  république  cisalpine  est  signé  à Parié,  La 
France  républicaine  , en  rpccRinaissaitt..  sa  filleou  son 
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annexe  (V.  9 juillet  1797  ),  lui  garantit  la  liberté  et 
l'indépendance , et  lui  fournil  les  troupes  nécessaires  au 
maintien  de  cette  garantie.  La  république  cisalpine  s’en- 
gage à payer  annuellement  dix-huit  millions  pour  l’en- 
tretien de  ses  troupes , etc. 


2?.  — Une  déclaration  de  l’amirauté  anglaise  met  en 
état  de  blocus  les  côtes  françaises  au  nord  de  la>  Seine , 
à cause  des  préparatifs  de  descente  en  Angleterre.. 


37.  — Des  soulèvements  ont  lieu  à Rome.  Maçséna  , 
successeur  de  Berthier  dans  le  commandement  de Tar- 
ifée d’Italie  ( V.  le  iô  ) , éprouve  à la  fois  deux  grandes 
insurrections,  l’une  du  peuple  contre  les  Français, 
l’autre  des  troupes  contre  leurs  chefs.  Forcé  d’exécû- 
ter  les  ordres  du  directoire  français , Masséna  .ne  peut 
prévenir  des  spoliations  sans  nombre  et  sans  mesure  ; 
ce  général  sC  livre  même  à. des  exactions  'qui  ternissent 
sa  gloire.  On  ne  se  borne  plus  à saisir  les  propriétés 
publiques  ou  des  corporations  : les  réquisitions  frap- 
pent sur  tontes  sortes  de  propriétés  privées  ; -non  Seu- 
lement on  prend  chez  lès  particuliers  les  statues  , les 
tableaux , on  s’empare  encore  de  tout  objet  dont  la  va- 
leur ou  l’apparence  excite  la  cupidité.  Un  commissaire 
du  directoire  ( François  La  Primaudière  ) , convention- 
nel , ayant  voté  la  mort , terroriste  furibond , commet 
les  plus  affreuses  concussions  1 il  enlève  pour  son  pro- 
pre compte  tous  les  bijoux; , tous  les  objets  d’art  qu’il 
peut  découvrir , et  rentre  -en  France  chargé  d’or.  Ce 
même  François  La  •rimaudièré  vole  le  gouvernement 
dont  il  est  délégué  civil , s’inquiète  fort  peu  de  la>chosc 
publique,  et  m’éprouve  aucune  inquiétude,  aucun  re- 
proché à son  retour  à Paris.  L’armée  rte  touche  plus 
la  solde;  laissée  dans  un -dénûtnent,  absolu,  le  mal- 
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aise  la  soulève  contre  les  généraux  , les  commissaires 
çt  les  agents  spéciaux  du  directoire.  I.es  officiers , réu- 
nis aux  sous-officiers , se  rassemblent , délibèrent  et 
répandent  une  proclamation  dans  laquelle  ils  appellent 
les  chefs  militaires  et  civils  « des  monstres  en  dignité,' 
des  administrateurs  pervers  de  dévastations  , qui,  nuit 
et  jour , se  plongent  dans  la  débauche.  » Le  directoire 
alarmé  ordonne  dp  payer  les  troupes  ; il  remplace  le 
général  en  chef  Masséna  par  le  .général  Gouvion-Saint- 
Cyr.  Les  mesures  sages  et  conciliantes  de  ce  nouveau 
chef  de  l'armée , que  le  directoire  autorise  à réprimer  le 
pillage,  ramènent  l’ordre,  eri  mettant  fin  auxTapines 
commises  chez  les  habitants  par  les  officiers 'généraux 
ou  d’état-major;  mais  les  agents  civils  du directoire’n’én 
continueront  pas  moins  de  saccager  les  établissements 
publics  , car  la  formation  de  la  république  romaine  est 
une  opération  de  finances  pour  le  gouvernement  français 
et  ses  préposés.  * . /• 

ier  mars. — Par  lecongrès  de  Radstadt , la  députation 
de  l’empire  ,(.V.  '9  . 'décembre  1797  ) reconnaît  -la  rive 
'gauche  du  Rhin  pour  limite  de  la  république-française. 

2.  — L’occupation  du  pays  de  Vaud  a suivi  l’agres- 
sion inopinée  des  Français  ( Y.  28  janvier  ).  En  même 
temps,  les  émissaires  du  directoire , répandant  les  in- 
trigués dans  d’autres  parties  de  la  Suisse,  ont  mis  le 
trouble  dans  le  conseil  de  Berhe , où  les  protestations 
spécieusement  amicales  envoyées  du 
par  le  ministre  Talleyrand  endorment'] 
suspendent  les  déterminations-  des  chefs , qtii  ne- peu- 
vent croire  que  la  France  veuille  rompre,  une  alliance 
de  plusieurs  siècles.  Le  conseil  de  Berne,  a stricte- 
ment observé  en  apparence  la  neutralité . durant  la 

. ’ • 7. 
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guerre  contre  l'Autriche , quoique  les  opérations  mi- 
litaires <jes  Français  aient  plusieurs  fois  endommagé 
les  frontières  de  l’Helvétic.  JN'ous  disons  en  apparence , 
car  plusieurs  cantons  suisses,  et  notamment  celui 
4e  Berne , ont  favorisé  autant  qu’ils  l’ont  pu , sans  se 
prononcer  ouvertement , les  intrigues  de  l’Angleterre 
et  ses  manœuvres  dans  l’intérieur  de  la  France;  les 
émigrés  français  ont  eu  la  facilité  d’ourdir  à Bile , à 
Soleure  et  à Berne , .leurs  conspirations  contre  la  ré- 
publique française  ; ils  ont  été  secrètement  appuyés 
par  l’ambassadeur  Rarthélemy,  à Fépoque  des  négo- 
ciations de  Piehegru  avec  le  prince  de  Condé,  avec 
Louis  xviii,  pour  rétablir  la  royauté  ; l’état  de 
Berne  s’est  même  engagé  à fournir,  au  roi  de  Francfe 
toutes  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  ainsi 
que  les  troupes  dont  le  canton  pourrait  disposer  ; mais 
aucune  démarche  ostensible  n’a  décelé  ces  engage- 
ments , et  la  diètç  helvétique  s’est  diplomatiquement 
montrée  scrupuleuse  observatrice  de  la  neutralité. 
Ainsi  les  magistrats  de  Berne  , se  flattant  que  des 
explications  doivent  ramener  la  copûance  réciproque, 
ne  repoussent  pas  avec  l’énergie  naturelle  aux  Suisses1 
la  violation  du  territoire  bernois.  Les  politiques  de 
Paris , craignant  d’aflrontor  une  nation  luartiale  et 
sous  les  armes,  çlont  la  résistance  bien  décidée  pour- 
rait compromettre  leur  expédition  et  rendre-la  guerre 
générale  sur  le  continent , n’ont  d’abord  fait  qu’in- 
triguer et  semer  les  embûches.  Ils  lès  Ont  multipliées, 
depuis  l’invasion  , avec  tant  de  soin  et  d’activité , qu’ils 
ont  réussi  à diviser  lr  conseil  de  Beme>,  et  à faire 
agréer  une  trêve.  Prolongée  de  deux  jours , cette  trêve 
n’expire  que  le  3;  mais  l'arrivée  des  renforts  détachés 
du  lihin  ayant  porté  les  forces- françaises  à quarante- 
cinq  mille  hommes,  le  général  eu  chef  Brune  attaque 
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à l’improviste  ( d’après  les  ordres  du  directoire  ) , le 
3,  avant  le  jour,  sur  plusieurs  points.  L’armée  helvé- 
tique se  compose  de  vingt-cinq  mille  > hommes  du 
seul  canton  de  Berne  $ et  d’environ" six  mille,  formant 
les  contingents’ de  plusieurs  cantons.  Fribourg  et. So- 
leure,  très  exposés,  ont  gardé  leurs  défenseurs.  Bâle  et 
SchalFouse,  séduits  par,  les  agents  français,  ont  refusé 
de  faire  des  levées.  L’arinée  hernoisé  s’étend'  de  Fri- 
bourg à Soleure.  Le  général  français  Schawembourg 
entre  dans  cette  dernière  ville  après  un  combat  .par- 
tiel assez  meurtrier.  Brune  éprouve  quelque  résis- 
tance devant  Fribourg.  Morat  est  évacué;  deux  ba- 
taillons de  la  Côte-d’Or  et  de  l’Yonne,  qui  en  pren- 
nent possession,  se  regardant  comme. les  descendants 
des  Bourguignons;  vaincus  en  1 4*7^  dans  ce  dernier 
lieu,  détruisent . le  monument  ossuaire  élevé  par  leà 
Suisses.  Aucun  des  successeurs  de  Louis  xi  n’a  songé  à 
demander  la  destruction  d’un  monument  si  honteux 
pour  une  des  grandes  provinces  ,0é  la  France  : .les 
soldats  républicains  ont  Cette  noble  pensée  ! * 

5.  — Berne  est.  pris  par  capitulation  après  plusieurs 
engagements  avec  les” Suisses;  les  troupes  bernoises 
ne  font  pas  la  résistance  à laquelle  on,  devait  s’attendre. 
La  conduite  de  Brune  mérite,-  sinon  l’affection,  du 
moins  l’-estime  des  Suisses.  -Ce  général  fait  preuve  du 
plus  grand . désintéressement , n’accepte  les  sommes 
d’argent  qui  lui  sont  offertes  en  présent  par  le  gouver- 
nement de  Berne  que  pour  donner  des  gratifications 
aux  officiers  et  taux-.soidats , maintient  parmi  ses  trou- 
pes une  discipline  sévère,  et  assure  de  tout  son  pouvoir 
la  tranquillité  publique.  Plus  tard?  l’on  verra  Brune 
faire  éclater  en  Hollande  le  même  désintéressement  et 
le  înêitie  amour  de  l’ordre.  • 

La  capitulation  de  la  ville  de  Berne,  chef-lieu  du 
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canton  prédominant , entraîne  la  soumission  de  la 
Suisse  presque  entière.  Ainsi  finit  cette  république 
de  Berne  si  long-temps  vantée,  pour  sa  pfudence , 
long-temps  florissante  par  ses  maximes , illustrée  par 
sa  valeur,  où  aucun  ennemi  n'avait  mis  le  pied  de- 
puis plusieurs  siècles.  Cette  campagne  a prouvé  quç 
les  Suisses  ne1  vivaient  plus  que  sur  leur  anciednp 
réputation  , et  qu’.il  est  presque  aussi  facile  de  les 
vàincre  que  de  les  corrompre.  Brune,  auquel  le  di- 
rectQire  à envoyé  les  ordres  les  plus  impératifs  à cet 
ég&rd , s’empare  du  trésor,  qu’on  savait  fort  riche  ; il 
renfermait  plus  de  u millions  y toutes  les  caisses  pu- 
bliques sont  vidées.  La  vérité  exige  que  nous  disions, 
à décharge  et  à l’honneur  du  général  français, qu’il 
a fourni  des  reçqV  de  toutes,  les  sommes  exigées, 
comme  contributions  militaires,  pour  les  besoins  de 
son  armée.  Brune  a même  poussé  la  loyauté  au  point 
de  ne  les  toucher , qu’en  présence  et  avee  la  partici- 
pation des  conseillers  nommés  par  l’état  de  Berne. 
Le  général  ne.  s’est  fait  délivrer  aucune  somme  sans 
déposer  aussitôt  son  récépissé  dans  la  eaisse  bernoise. 
On  trouve,  à.  Berné,  d’immenses  amas  de  grains,  de 
vins,  dans  les  magasins  et  les  dépôts,  pnhlics , ainsi 
qu’une  grande  quantité  de  munitions  ayec  trois  cents 
pièces  d'artillerie  dans  l'arsenal.  Une*  partie  de  ces 
riches  dépouilles  va  servir  au  frais  de,l’expéditiou  d’É- 
gypte(  V.  îqinai  ),  ...  ; 

*Le  général  Brune,  ayant  désarmé  les  cantons, 

donne  un  règlèptent  pour  l’établissement  dé  la  répu- 
blique. helvétique  avec  iin  corps  législatif  et  un  direct 
toire  à/l’instar  de  la  France.  Cette  constitution  n’est 
repoussée' que  par  les  habitants  des  cantons  démocra- 
tiques : car  l’ambition  et  la  cupidité  Ont  pénétré. dans 
les  principaux  cantons  ; et  oblitéré  d’une  manière  sen- 
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sible  l’autiuii  caractère  suisse:  •Mais  les  pâtres  des 
Hautes-Alpes  bravent  également  la  politique  et'  les 
armes  des  Français;  ils  veulent  rester  ce  qu’ils  sont. 
En  établissant  un  nouveau  gouvernement  pour  toute 
cette  contrée , les  vainqueurs  Enlèvent  les  trésors  , lés 
caisses  publiques  et  les  magasins  à . Lucerne , à Zurich , 
dans  le  Valais,  ainsi  qu’ils  l’ont  fait  à Berne  ( V’.  le  S ). 
Outre  de  fortes  réquisitiops  en  denrées,'  ils  imposent 
pour  plus  de  quinze  millions  de  contributions  en  nu- 
méraire. Après  avoir  dépouillé  la  Suisse,  le  directoire 
va' l’enc'haîner  par  une  alliance  qui- remettra  dans  ses 
ntains  la  disposition  de  toutes  les  forces  de  cette  con- 
trée ( V.  19  août  ).  . •• 

1?  AVRIL.. -r-  On  proclame  la  république  helvétique 
une  et  indivisible,' et  sa  constitution  est  faite  sur  le 
ipodèle  de  la  constitution  française.  Le  corps  législatif 
s’ouvre  à Arau.  . • ■ • 

• ’ • A 

i * * • 

i5,. — Le.  général  Bernadotté , ambassadeur  de  la  ré- 
publique à Vienne  , est  assailli' dans  son  hôtel  par  une 
foule  mécontente  «le  voir  arborer  le  drapeau  tricolore  : 
l’ordre  lui  en  avait  été  donné  'parle  directoire.  Ce  fait-, 
interprété  comme  Une  innovation  dans  les  usages  di- 
plomatiques, conduit- à des  explications  qui  se  termi- 
nent par  le  départ  de ‘.l’ambassadeur,  malgré  les  dé- 
marches conciliantes  et  les  très  humbles  excuses  des 
ministre^  impériaux.  Le  public  Appose  d’abord  que 
c’est  une  machination  du  directoire  afin  d’amener  la 
guerre;  mais  les  intrigues  «pii  ont  décidé  cette  èon- 
joncture  politique  sont  parfaitement  cpnbüés  aujour- 
d'hui. Nous  avons  montré 'celles  que  pïatiquàit  Bona- 
parte afin  de  s’emparer  du  pouvoir  (V.,  4 Septembre 
.1797,  la  note  commençant  par  ces  mots  : .Bonapafte 
fit  dans  cette  circonstance  );  nous  allons  cxpli«]Oer  avec 
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la  même  vérité,  la  même  exactitude  de  faits , l’émeute 
et  l’aflajre  de  Vienne.  Au  moment  où  Bernadette 
croyait  recevoir  de  Bertier  le  commandement  de  l’ar- 
mée d’Italie  , celui-ci  lui  remit  un  ordre  du  directoire 
qui  l’envoyait  ambassadeur  à Vienne.  Convaincu  que 
ce  changement  était  l’efîet  des  machinations  de  Bona- 
parte,' dont  il  connaissait  les  conventions  secrètes  avec 
Cobenlzcl,  dans  le  traité  deCampo  Formio,  Bernadotte 
refusait  de  se.  rendre  à Vienne;  mais  Bèrthier  lui  dit 
que  son  refus  allait  retarder  l’exécution  des  ordres 
qu’il  avait  reçus  de  marcher  lui-même  sur  Rome,  et 
que'le  directoirç- avait  pensé  qu’il  fallait,  dans  cette 
circonstance,  .envoyer  à Vienne  un  homme  qui  eût 
assez  d’influence  pour  faire,  entendre  à ce  cabinet  que  la 
marche  de  l’armée  française  n’avait  nullement-  pour 
but  de  renverser  le  gouvernement  papal , mais  d’ob- 
tenir une' réparation  de  l’assassinat  de  Duphot.  Ber- 
tflier  ajoutait  qu’il  trouverait  à Vienne  des  instructions 
dan§  ce  sens.  Bernadotte,  voyant  alors  une  trop  grande 
responsabilité  à retarder  par  son  refus  la  marche  de 
1 armee,  se  rendit  à \ ienne , où  sa  loyauté  connue  lui 
valut  un  acçueil  très  distingué , et  lui  rèndit  facile 
l’exécution  des  ordres  du  directoire.  Huit  jours  après. 
Brune  avait  pris  Berne , et  Ilerthier  avait  proclamé  la 
république  romaine  , en  invoquant  les  mânes  de  Pom- 
pée et  de  Caton  !!!  ■ 

A la  vue  de  tayt  de  violations  faites  au  traité- 
de  Campo-Formio  , violations  auxquelles  l’empereur 
d’Allemagne,  protecteur  du  gouvernement  papal,  ne 
mettait  aucqn  obstacle , Bçrnadot.te  crut  devoir  ob- 
server la  plus  grande  èirconspection , et  il  la  poussa 
au  point  de  se  tenir  le  plus  souvent  à la  campagne.  Ce 
fut  alors  que  les  journaux -dirigés  par  Bonaparte  l’at- 
taqqèront  sur  ce  qu’il  n’avait  pas  permis  à son  année 
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de  délibérer  et  de  faire  des  adresses;  ils  annonçaient' 
« que  les  officiers  et  la, suite  "du  général  ambassadeur 
* ne  portaient  la  cocarde  tricolore  que  dans  l'intérieur 
« de  l’hôtel,  et  qu’on  ne  devait  pas  en  être  surpris 
« quand  on  se  rappelait  la  condescendance  que  Ber- 
« nadotte  avait  montrée  pour  .le  cabinet  de  Vienne 
« après  les  préliminaires  dé  Léoben  et  à des  époques 
« antérieures.  » Le  directoire , en  en  voyant  ces  articles 
de  journaux  à Bernadotte,  lui.  écrivit  m qu’il  ne  pou- 
« vait  croire  qu’un  général  qui  avait- si  bien,  servi  la 
« nation  sou»  le  drapeau  'tricolore,  négligeât  de  .faire 
« respecter  ses  couleurs  et  qu’il  lui  ordonnait  de  faire 
« distinguer  son  .hôtel  par  les  coulem*s  nationales  , s’il 
« ne  l’avait  déjà  fait.  » A l’iûetant  même , le  secrétaire 
de  légation  commanda  un  drapeau  tricolore,  et.c’èst  le 
placement  de  ce  drapeau  qui  donna  le  signal  et  devint 
le  prétexte  de  l’émeute  dans  laquelle,  sans  son  activé 
et  imperturbable  bravoure, -le général  Bernadotte  devait, 
trouver  le  même  sort  qu’avait  eu  le  général  Duphot.à 
Aome.  . . ' ... 

En  sortant  devienne,  Bernadotte  se  rend  à Radstadt 
pour  y attendre  les  ordres  du  directoire,  ainsi  qu’il 
l’en, prévient  en  lui  envoyant  son  rapport.  Il  refuse 
de  se  rendre  à La  Haye  en  qualité , d’ambassadeur , 
et  répond  à si  lettre  de  nortiipation  , transmise  par  le 
citoyen  Chafles-iVIaurice  Talleyrand,  ministre  des  re- 
latiôns.  extérieures  : .......  Depuis  .long  - temps  mes 

« vœux  et  .mon-  peu  de  penchant  pour  la  carrière  di- 
« plomatique  Vous  sont  connus....  Il  m’est  doux  de 

« croire  que  le  peuple  français  sera  instruit  de  l’exacte 

« Vérité Vous  ave*  justement  senti  que  la  répu- 

« tation  d’un  homme  qui  avait  contribué  à placer  sur 
« le  piédestal  la  statue  de'  la-,  liberté  était  une  pro- 
« priété  nationale....  » Les  principes  républicains  et  le 
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caractère  hautement  prononcé  du  général  Bernadotte 
taisaient  également  ombrage  au  directoire  exécutif  et 
à Bonaparte  , qui  brûlait  du  désir  d’en  être  membre  •, 
Bonaparte  cherchait  à écarter  à tont  prix  Bernadotte 
de  Paris  et  des  affaires  publiques  ! En  effet , Berna- 
dotte avait  suivi  d’un  œil  attentif  les  divers  mouvements 
qui  avaient  précédé  et  suivi  lè- 18  fructidor  ou  4 sep- 
tembre 1797  ( Voyez  cette  date  ) ; il  savait  que  Bona- 
parte s’était  montré  disposé  à marcher  sur  Paris  à 
cette  époque  où  il  faisait  envoyer  des  adresses  révolu- 
tionnaires par  les  divisions  de  son  armée;  il  avait  des 
soupçons  bien  fondés  que,  dans  ses  négociations  avec 
Cobentzel  pour  le  traité  de  paix  , il  avait  été  ques- 
tion d,u  rétablissement  des  Bouçbons  , çt  que  Bona- 
parte avait  laissé  entrevoir  qu’il  n’en  était  pas  éloigné. 
Que  Bonaparte  parlât  de  bonne  foi  ou  non,  c’est  ce 
dont  il  ne  s’agit  pas  ici;  mais  Bernadotte  avait  acquis 
la  certitude  qu’en  signant  la  paix,  Bonaparte  était  con- 
venu avec  Cobentzel  qu’il  y aurait  un  congrès  à Uad- 
stadt,  et  que  lui  Bonâparte  eu  serait  président  ; qu’il  y 
aurait  aine  armée  rassemblée  sur  les  côtes  de  l’Océan  , 
eu  apparence  pour  marcher  contre  l’Angleterre  , mais 
en  réalité  pour  marcher  sur  Paris  et  renverser  le  gou- 
vernement directorial.  Dans  une  conversation  avec  le 
comte  de  Merl'eld  , plénipotentiaire  désigné- au  congrès 
de  Kadstadl  avec  Cobentzel,  EnguelmaUn  et  Gallo  . 
Bernadotte  avait -démêlé  que  l’Antriche  ne  comptait 
pas  sur  aine  longue  paix,  et  qu’il  y avait  quelques 
points  arrêtés  et  secrets  entre  Cobentzel  et  Bonaparte 
pour  le  renversement  du  gouvernement  républicain. 

Pur  conséquent , Bernadotte  avait  plus  de  données 
qu’il  11e  lui  çn  fallait  pour  se  convaincre  qu'un  esprit 
d’intrigue  et  de  faction  s’était  répandu  parmi  les  mem- 
bres du  gouvernement’  et  parmi  Jés  généraux  eux- 


Digîtized  by  Google 


■■AVRIL  1798.  • . . , 'lof 

mêmes. "Cette  conviction  lui  avait  inspiré  lje  projet  de 
se  rendre  utile  à sa  patrie , sans  qu’il  eût  besoin  de 
marcher  sur  un  terrain  pour  lequel  il  était  si  peu 
fait.  C’est  dans  ce  but  qu’il  écrivit  au  directoire,  le 
8 frimaire  an  6 ( 29  novembre  1797),  pour  deman- 
der « un  commandement  aux  îles  -de  E rance,  dis  la 
« Réunion , dans  l’Inde . ou  dans  lés  nouvelles  posses- 
« sions  acquises  par  le  traité  de  paix  dans  la  mer 
« Ionienne  » , ou  (si  sa  demande  n’était  pas  accordée) 

« une  inspection  d’infanterie;  de  Remploi 'dans. l’armée 
« de  Portugal , ou  .enfin  une  pension  de  retraite-  » 
Le  même  jour,  Bernadotte  envoie,  de’Trévise, -copje 
de  cette  lettre  au  général  eii  chef  Bonaparte , en  le 
priant  (si  sa  retraite  lui  est  accordée)  « .de  vouloir 
« employer  à l’armée  d’Angletewe  deux  de  ses  aides- 

« de-oamp , N....,  N. , qui* serviront  la  république 

« avec  le  même  zèle  et-  la  même  ardeur  qui  ont  ca- 
« ractérisé  toujours  les  .troupes  du  Rhin.  » Berna- 
dotte ajoute  ces  phrases  remarquables  : « Ils  pçur- 
« ront , comme  moi , s’incliner  devant  les  talents,  mais 
« jamais  devant  -l’audace.  Quoique  j’aie  à me  plaindre 
« de  vous , je  .m’en  séparerai  sans  -cesser  d’avoir  pour 
« vos  talents  la  plus  grande  estime.  » 

Barras  répond  à 'Bernadotte , et  lui'  écrit  le'  28  fri- 
maire an  6‘  (19  décembre  1797):  « ,v...Lç  direc- 
« toire  vous  destinait  à commander  une  dps  divisions 
h de  l’armée  d’Angleterre  ; mais  - si  des  raisons  qu’il  . 
«ne  peut  prévoir  vous  faisaient  préférer  • le- com- 
« mandement  militaire  des  départements  de  Corcyre, 

« d’Ithaque  et  de  la  mer  Égée  ,1e  directoire  vfSus  le 
« confierait  avec,  plaisir.'  Il  attend’  votre  réponse.  » 
Par  une  coïncidence,  très  remarquable,  _ Bonapérte 
(alors  à Paris)  écrit  le  même  jour  -à  Bernadotte  .s 
« Le  directoire  exécutif,  à ce  qu’il  m’a  assuré , 
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« s empressera  de  saisir  toutes  les  occasions  de  faire 
« ce  qui  pourrait  vous  convenir.  Il  a décidé  qu’il  vous 
«■  laisserait  le  choix  de  prendre  le  commandement  des 
« des  Ioniennes , ou  une.  division  de  l’armée  cl’An- 
« gleterre , laquelle  sera  augmentée  des  anciennes 
« troupes  que  vous,  aviez  à l’armée  de  Sambre  - et- 
<c  Meuse , ou  ipême' une  diyision  territoriale,  la  dix- 
« septième  , par  exemple.  Personne  nç  fait  plus  de 
« cas  que  moi  de  la  pureté  de'  vos  principes , de  la 
« loyauté  dé  votre  caractère , et  des  talents  militaires 
,«  que  vous  avez  développés  pendant  le  temps  que 
« nous  aVons  servi  ensemble.'  Vous  seriez  injuste  si 
« vous  pouviez  en  douter  un  instant.  Dans  toutes  les 
« circonstances  je  compterai  sur  votre  estime  et 
« votre  amitié.  Signé  Bonaparte.  » Le  général  Berna- 
dotte  était  encore  à Tçévise...*.  Trois  semaines  plus 
tard,  le  nivôse  an  6 ( îS  janvier  1798),  Bona- 
parte écrit  au  general  Bernadotte  à Milan:  « Je  vous 
« remercie , citoyen  général , des  observations  que 
« vous  m’avez  envoyées  sur  les  établissements  français 
« dans  la  mef  Ionienne.  Vous  iie  perdez  pas  de  temps; 
«•  vous  passez  à vous  instruire  le  temps  que. la  paix 
« vous  empêche  de  passer  sur  le  champ  de  bataille. 
« J’aurais  foft  désiré  vous -avoir  avec  moi  en  Angle- 
« terre;  mais  il  parait  que  le  gouvernement  croit  votre 
« présence  nécessaire  pour  commander  l’Italie.  Ce 
« poste  est  si  essentiel,  que  je  n’aurais  pas  bonne 
« grâce  à y résister.  Vous  servirez  la  république  en 
« éclairant  la  marche  des  nouveaux  Tépublicains  d’I- 
if  talie.  Croyez  que  dans  toutes  les  circonstances  je 
« vous  donnerai  des  preuves  de  l’estime  que  vous 
« m’avez  inspirée.  Je  vous  salue.  Signé  Bonaparte.  » 
Cj*s  lettres , rendues  publiques  depuis  plusieurs  an- 
nées , montrent  à quels  subterfuges  le  directoire  exé- 
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cutif  et  surtout  Bonaparte  avaient  recours  pour  écarter 
Bernadotte  de  toute  participation  aux  affaires  intérieu- 
res de  la  république  , et  pour  s’en  débarrasser  d’uné  ma- 
nière honorable.  Heureusement  pour  lui , le  Béarnais 
connaissait  bien  les  getas  auxquels  il  avait  affaire.  Il  se 
vit  néanmoins  forcé  d’accepter  l’ambassade  de  Vienne,, 
malgré  toute  son  antipathie  pour  la  carrière  diploma- 
tique. Bonaparte,  satisfait  d’avoir  éloigné  un' général 
qui  n’était  pas  disposé  à servir  sa  tyrannie , se  flatta  peut- 
être  qu’il  serait  traité  à Viennq  comme  le  général  Du- 
phot  l’avait, été  à Rome  ; mais  Bernadotte  n’était  pas  fa- 
cile à surprendre , à intimider  ; il  fit  trembler  les  minis- 
tres autrichiens,  qui  avaient  fomenté  contre  lui,  une  in- 
surrection populaire.  ••,•»...  ;.  . . 

Des  différentes  opinions  sur  la  cause  première  d’un 
événement1  susceptible  d’entraîner  une  rupture  entre 
la  France  et  l’Autriche , l’opinion  qui  d’abord  accusait 
le  gouvernement  français  avait  en  apparence  pour 
elle  une  preuve  positive  c’eat  l’ordre  donné  à l’am- 
bassadeur de' faire  distinguer  son  hôtel  par  les  cou- 
leurs nationales.  Mais  l’injonction  du  directoire,  était 
parfaitement  conforme  » la  dignité  de  la  nation  fran- 
çaise et  aux  règles  diplomatiques , de  même  que  l’hé- 
sitation de  Bernadotte  à arborer  les  couleurs  tricolores 
au  moment  de  son  arrivée  à Vienne  ajvait  été  une  dé- 
licatesse , une  espèce  de  condescendance  pour  un  sou- 
verain vaincu  sur  dix  champs  de  bathillerf  et  obligé  de 
rendre  hommage  à'  la"  cocarde  tricolore  ! Vraisembla- 
blement le  cabinet  du  Luxembourg  espérait  que  le  gé- 
néral Bernadotte  deviendrait  victime  d’une  insurréé- 
tion;  mais  par.son  grand  sangrfroid  et  sa  vive  intrépi- 
dité , deux  qualités  qu’on  trouve  si  rarement  ensembles 
l’ambassadeur  échappe  aq  dernier  danger.  Si  l’ofi  n!ob- 
tiènt  pas  cette  fois  un  assassinat  qui  semble  autorisée 
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Bonaparte  à faire  retentir  l’Europe  de  ses  anathèmes 
contre  une  horrible  violation  du  droit  des  gens , provo- 
quée par  le  directoire , le  général  en  chef  de  farinée  d’I- 
talie se  sera  du  moins  ménagé  l’occasion  de  préparer  de 
nouvelles  hostilités  dont  son  ambition  lui  fait  un  besoin , 
d’égarer  l'opinion  publique  en  France , et  d’y  populariser 
d’avance  la  guerre.  ■ : • • * 

, J ' * -V  * ’ * , 

26. — Un  traité  réunit  Genève  à la  France.  Cette  réu- 
nion  et  ceHe  de  Mulhatxsen  ( V.  29  janvier)  sont  les 
premiers  effets  de  l’invasion  de  la  Suisse. 

1er  mai.  — La  Hollande  se  donne  une  nouvelle  con- 
stitution , sous  le  titre  de  République  batave  une  et  in- 
divisible. Le  directoire  dh  Luxembourg  aime  à voir  ré- 
fléchir son  image  dans  les  marais  de  la  Hollande  com- 
me sur  les  glaciers  de  la  Suisse , dans  les  lacs  du  Mila- 
nais , dans  la  mer  de  Gènes  et  dans  les  eaux  du  Tibre. 
La  science  législative  de  Rewbell , de  François  (de  Neuf- 
château  ) et.dejeurs  trois  associés,  consiste  à faire  tran- 

t M 9 * • » 

scrire  en  différentes  langues  la  constitution  de  l’an  5, 
et  à l’expédier  par  des  commissaires  et  des  généraux , 
qui  reçoivent  en  icetour  les  tçésors  des  nouveaux  répu- 
blicains qu’ils  modèlent. sur  la  grande  nation.  Ils  res- 
semblent assez  à des  tailleurs  de  régiment  qui  coupeut 
une  foule  d’habits1  sur  le  mèine  patron.  • 

• • • . . • ’ 

.*  . * ■ , ' ) , V ■ ’ , • 

. 9.  — Les  troupes  anglaises-  linissent  d’évacuer  les 
postes  qu’ellès  occupaient'  dans  la  partie  occidentale  de 
Saint-Uommgue,  conformément  à Ta  convention  faite 
avec  le  général  noir  TousSaint-Louverture , comman- 
dant en' chef,  les  forces  de  la  ijolonie.  Leur  premier  dé- 
barquement s’était  eflêctué  le- 18  septembre  jrg3.  • A 
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cette  occasion  , Toussaint  accorde  une  amnistie  à un 
gfaud  nombre  de  colons  blancs. 

Le  cabinet  de  Londres  n’eut  d’autre  vue,  en  portant 
des  forces  à Saint-Domingue,  que  d’accélérer  la  des- 
truction de  cette  colonie , objet  de  toute  son  envie , ou 
d’amener  sa  séparation  de  la  métropole.  Il  conçut, 
dès  ses  premiers  succès , l’espoir  de  l’annexer  aux  pos- 
sessions britanniques  ; mais  la  conduite  de  ses  troupes 
a tellement  indigné  la  population  de  toutes  couleurs, 
et  même  ses  partisans , qu’il  renonce  à ce  dessein  ; li- 
vrant la  colonie  aux  débats  de  Rigaud  et  de  Toussaint, 
il  se  propose  dè  favoriser  leurs  idées  d’indépendancé. 
Les  plans  de  I’itt  à l’égard  de'  Saint-Domingue  oi)t 
fait  périr  en  Cinq  années,  et  sous  les  drapeaux  bri- 
tanniques, soixante-dix  mille  hommes,  Anglais,  Al- 
lemands, Français  émigrés , ou  nègres.  Il  a dépensé 
dans  cet  espace  de  temps  ( suivant  les  rapports  du  co- 
mité des  finances,  de  1802  à 1806  ) huit  millionsdeux 
cent  soixaqte-dix  mille  livres  sterling , ou  près  de  deux 
cent  sept  millions  de  francs.  Qu’on  mesure  sur  cette 
échelle  Je  degré  d’habileté  de  ce  ministre,  ou  qu'on  éva- 
lue d’après  ce  résultat  l’intensité  de  sa  haine  contre  la 
France. 

« * • J»  » ' 

* T * ' * 

11.  — Une  loi  easse  les  élections  faites  dans  la  plu- 
part des  départemetits.  Des  dissentiments  ont  éclaté 
dans  beaucoup  d'assembléèà  primaires  , se  sont  propa- 
gés dans  les  assemblées  électorales  , et  ont  produit  de 
doubles  élections.  Le  directoire  y trouve  le  prétexte 
d'accuser  devant  le  conseil  des  Cinq-Cents  une  partie 
des  députés  au  corps  législatif.  Une  commission  spé- 
ciale est  formée  dans  le  conseil.  Sur  son  rapport , qu’a 
dicté  sans  aucun' mystère  le  directoire , et  que  présente 
Jos.-Ch.  Bailleul,  apologiste  du  dix-liuît  fructidor,'  non 
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seulement  on  admet  - les  représentants  portés  par  les 
assemblés  électorales  scissionnaires , suivant  la  pré- 
somption des  opinions  royalistes  ou 'républicaines  de- 
ces  élus , et  sans  égard  pu  nombre  des  votants  , mais  on 
déclare  nulles  les  élections  des  députés  à l’un  et  à l’au- 
tre conseils  faites. par  un  grand  nombre  de  collèges  élec- 
toraux dans  lesquels  aucune  scission  ne  s’est  formée , 
et  où  même  toutes  les  .formalités  exigées  par  les  déci- 
sions -réglémentaires  ont  été  scrupuleusement  obser- 
vées. C’est  ici  la  seconde  violation  manifeste  de  l’acte 

t 

constitutionnel  de  l’an  5.  Ainsi  qu’au  18 fructidor,  les 
choix  du  peuple  sont  invalidés,  et  cependant  les  cinq 
directeurs  et  les  députés  qui  siègent  se  prétendent  les 
délégués  du  peuple  ! Le  directoire  appelle  tout  cet  écha- 
faudage de  despotisme  liberté,  gouvernement  repré- 
sentatif. 

A ce  jour , le  citoyen  qui  se  permet  d’iniprouver  un 
acte  quelconque  de  législation  ou  d’administration  est 
aussitôt  recherché.  Le  gouvernement  ne  laisse  aucune 
libertéde  discours  ou  de  représentation  -,  mats , comme 
il  trouve  de  l’inconvénient  à remettre  en  jeu  les  tribu- 
naux ou  lés  commissions  révolutionnaires , clont  le  sou- 
venir inspire  encore  la  plus  vive  horreur , il  livre  les 
prévenus  de  délits  politiques  à des  commissions  mili- 
taires dont  les  membres  sont  d’anciens  officiers  de  ces 
colonnes  infernales  qui , en  1 790 , 1794  , portaient  le  pH- 
Iàgeet  l’assassinat  dans  les  départements.  Craignant  aus- 
si de  montrer  au  peuple  l’appareil  de  la  guillotine , il  fait 
fusiller  les  condamnés.  Ces  sOrtçs  d’exécutions  sontfré- 
quentes-à  Paris.  Ên  vain  les  soldais  de  la  ligne  murmu- 
rent-ils d'ën  .être  chargés , et  de  se  voir  transformés  en 
bourreaux  de  leurs  concitoyens  : il  suffit  au  directoire,  et 
à Schérfer-,  son  digne  ministre' île  la  guerre,  de  changer 
très',souVent  les  garnisons , afin  d'-atténuer  ces  impres- 
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«laps  l’esprit  des  militaires.  I.e  théâtre  des  exécutions 
n’cist  pfts  remis  4 la  place  de  la  Révolution  oir  de 
Louis  xv -,-il  est  reculé  jusqu’au  Champ-de-Maré , puis 
à la  plaine  de  Grenelle , espace  désert',  lieu.  Te  plus 
éloigné  des  quartiers  populeux  et  fréquentés. 

Pour  gêper  les  .Français,  pour  les  lier  dans  leurs 
moindres  intérêts  et  dans  leurs  rapports  journaliers' 
avec  l’autorité  , on  multiplie  les  règlements  adminis- 
tratifs. Maintenant,  que  toutes,  les  fortunes  sont  ou 
presque  détruites,,  Ou  chaucelantes , Ou  qu’elles  es- 
saient de  se  relever,  il  n’est  pas  un  particulier  qui  ne 
soit  en  contact  avec  les  divers  fonctionnaires  „ depuis 
A jnsqu’à  Z.  Qu’imagine  le  directeur  François  (de  Neuf- 
château)  ?dL’expédiér  des  ballots  dé  circulaires  dans  les- 
quelles spécifiant  , commentant , expliquait,  iqterpré- 
tant , amplifiant  les  détails  d’une  loi  du  9 floréal , on 
enjoint  à toutes  les  autorités  constituées. de  faire  in- 
scrire au  lieu  le  plus  apparent  de  leurs  salles  d’au- 
dience , en  majuscules  et  en  câractères  .rouges  , ces 
mots:  Guerre  au  gouvernement  anglais.  En  outre , ce 
directeur  .a  fort  ingénieusement  obligé  tous  Tes  buralis- 
tes,» notaires,  propriétaires  de  lifeqx  publics,  même 
d’établissements  de  "bains , de  faire  mettre  sur  les  murs 
cette  imposante  formule- : Ici  l'on  s'honore  du  titre  de 
citoyen.  (C’est  une  réminiscence  des  horribles  jours  de 
1793 , où  l’on  voyait  dans  tous  les  bureaux  ministériels 
cette  inscription  : « Vous  êtes  prévenus,  citoyens, 
qu’ici  l’on  se  tutoie,  a ) Certes,  les  rochers  delà  Suisse 
et  de  la  Suède  , les  plaines  humides  ou  .submergées 
de  la,  Grande-Bretagne  ou  de  la  Nouyelle-Angleterre, 
les  marais  de  la  Hollandes  ont  possédé  de  véritables’ 
citoyens  et-  en  grand  nombre,  sans  qu’on  y ait  feu  re- 
cours aux  inscriptions  qu’imâginaitun  écrivain.  Faut— 
il  donc  que  de  minces  parvenu?  en  littérature  et  en  ad- 
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ministration  imposent  aux.  Français  leurs  puériles  idées 
comme  des  lois?  ■*  ' 

• ' ' V ‘ ' • « . ’ 

ig. — Une  flotte  de  trehte  et  une  voiles  de  guerre, 
dont  un  vaisseau  de  cent  vingt , trois  de  quatre-vingts  , 
neuf  de  soixante-quatorze , huit  frégates  et  deux  bricks 
armés  , appareille  de  Toulon , sous  les  ordres  du  vice-- 
amiral  Brueys.  Elle  convoie  environ  cent  quarante 
bâtiments  de  transport-.  On  compte  à bord  dix-neuf 
mille  hommes <}e  débarquement,  deux  mille  employés 
d’administration,  un  nombre  très  considérable  d’artis- 
tes et  savants  de  toutes  classes , et-  en  outre  une  im- 
mense quantité  de  munitions  et  d’objets  propres  à une 
expédition  jpilitairp.  Le  général  Bonaparte  commande 
en  chef.  Le  directoire  a fait  préparer  dans  tous  les  ports 
de  la  Méditerranée  des  armements  qui  se  réuniront  en 
mer  â celui- de  Toulon.  La  conquête  de  l’Egypte  est  le 
but  de  ces  grands  efforts. 

La  paix  continentale  a refoulé  dans  l’intérieur 
trois  cent  mille  soldats , dont  les  habitudes  bclli- 
queuses  pourraient  offrir  des  dangers  à ce  gouverne- 
ment inepte  autant  qu’immoral.  Pichegru  est  déporté 
(Voy.  4 septembre  1797).  Moreau  a lui-même  honteu- 
sement terni  sa  renommée  (Voy.  ib.).  Hoche,  miracu- 
leusement échappé  des  côtes  d’Irlande , est  inopiné- 
ment frappé  par  la  mort  (Voyez  18  septembre.  1797). 
Jourdan  n’a  rien  dé  brillant;  il  se  montre  franc  démo- 
crate et  sans  ambition  personnelle;  sa  mesure  politi- 
que est  bien  connue  du  directoire,  qui  n’en  redoute  au- 
cune agression.  Sous  des  dehors  aussi  républicains, 
Bernadotte,  au  contraire,  ambitionne  la  célébrité,  il 
la  mérite,  et  le  sentiment  exalté  de  l’honneur  de  sa 
patrie  peut  lui  faire  chercher  les  moyens  d’améliorer 
ses  destinées.  Le  directoire  le  craint,  lè  flatte,  et  veut 
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l'éloigner;  mais  le  Béarnais,  plein  de  sagacité,  sait 
éluder  cette  amorce  ( V.  i3  avril).  L’intrépide  Masséna 
a’est  que 'soldat,  franchement-  républicain,-  et  bon 
Français.  Les  généraux  qui  paraissent  après  ceux-ci 
n’ont  pas  encore  assez  de  gloire,  assez  de  popularité,- 
pour  faire  ombrage  au  directoire.  Mais  lë  grand 
homme  du  jour .,  ' le  chef , entreprenant  de  Fartage 
d’Italie,  celui  qui  provoqua  le  18. fructidor  (V-.  4 
septembre  1797),  celui  qui  le  soutint,  celui  qui  a 
bouleversé  les  gouvernements  de- l’Italie,  celui  qui-; 
par  de  nombreux  actes  politiques , a décelé  une  haute, 
une  vaste  ambition  , Bonaparte  parait  très  dangereux 
au  voisinage  du  Luxembourg , quoique  le-  citoyen 
Talleyrànd  ait  ingénieusement  ou  ingénument  dit  ( V. 
10  décembre  1797  ) : « Tout  en  lui  est  l’ouvrage  dè  cet 
« amour  insatiaBle.de la  patrie  et- de  l’humanité......  11 

«nous  faudra  le  solliciter -un  jour  pour  l’arracher 
« aux  douceurs  de  sa  studieuse  retraite.  » Bonaparte , 
général,  a fait  un  éclatant  apprentissage  de  la  domi- 
nation politique  en  traitant  d’égal  à égal  avec  des 
têtes  couronnées , en  leur  dictant  des -lois  comme  leur 
souverain,  Impétueux  dans  ses  passions , d’un  caractère 
absolu  , il  a contracté  en  Italie  l’habitude  d’un  premier 
rôle  et  le  besoin  de  la  domination.  Se  soumettrait-il  à 
se  ranger  simple  citoyen  sous  le  niveau  de. la  loi,  ou 
voudrait-il  servir  la  puissance  d’un  gouvernement  qu’il 
méprise?  Une  expédition  outre-mer  délivrera  de  la  pré- 
sence de  ce  jeune  César  les  cinq  directeurs  de  la  Francê. 
Le  directoire  lui- a prdposé  la- descente  en  Angleterre-,} 
mais  l’babile  capitaine  a bientôt  reconnu  que  cette 
expédition  est  trop  hasardeuse,. et xpie  nous  ne  som- 
mes pas  au  temps  de  Guillaume  de  Normandie.  Lé 
souvenir  de  l’expédition  deBantry-Bay  (V.  24  dé- 
cembre 1796)  ne  saurait  lui  sourire.  A la  vérité^ 
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Hoche  put  échapper:  aussi  le  directoire  lancera-t-il 
Bonaparte  sur  un  rivage  reculé , sur  cette  terre  d’A- 
■’frique  où  la  peste  exerce  de  périodiques  ravages. 

Qu’importe  le  sacrifice  de  cinquante  mille  Français.’ 
. lorsqu’il  s’agit  de  conserver  la  constitution  de  l’an  5? 
Qüe  fait  l’avenir  de  la  France  à ces  cinq  rois  de  cinq 
ans  ? A ces  furieux  proconsuls  de  la  convention , Bar- 
ras , Rewbell?  à cet  autre  conventionnel  fabricateur 
et  grand-prêtre  d’une  religion  sans  dogmes  et  sans 
■ rites  (la  théophilanthropie),  Larévéillère-Lepaux?  à ce 
membre  du  comité  de  sûreté  générale , rapporteur  de 
l’infàme  loi  des  suspects,  Merlin  (de  Douai)?  à ce 
' myrmidon  littéraire , ambitieux  de  toutes  réputa- 
tions , rempli  de  théories  raisonneuses , François  ( de 
Neufcliâteau  ) ? Périsse  la  France  pour  le  maintien  des 
cinq  directeurs  de  la  république,  une,  indivisible, 
impérissable  1 

Aussi  malhabiles  ■ qüe  malfaisants,  ils  expatrient 
l’élite  des  troupes  avec  une  foule  d’officiers  du  plus 
haut  mérite  ; ils  exposent  une  partie  de  la  marine  aux 
c.urps  de  la  marine  enuemie.  Et  à quel  instant? 
quand  ils  provoquent  l’irritation  de  l’Angleterre  (V. 
26  octobre  1797;  22  août , J2  octobre  179$);  lorsque 
par  les  révolutions  de  la  Suisse,  de  la  Hollande  (V. 
28  janvier,  1er  mai),  ils  excitent  les  appréhensions 
et  réveillent  l’iuimitié  du  cabinet  autrichien,  qui  n’é- 
pie que  l’instant  de  la  guerre  ; lorsqu’ils  attaquent 
la  suzeraineté  de  l’empereur , et  indisposent  toute 
la  catholicité  par  l’expulsion  du  pape  ; quand  ils 
s’obstinent  à dicter  à l’empire  une  paix  qu’il  ne  peut 
admettre  sans  s’avilir  -,  quand  ils  sentent  la  nécessité 
d’établir  un  mode  régulier  de  recrutement,- et  de  hâter 
des  levées  (V.  5,  24  septembre);  lorsque  déjà  l’horizon 
politique  se  rembrunit  en  Allemagne  et  en  Italie  ( V. 


Digitized  by  Google 


mai  '1798'.  ‘ •*.  r . 147 

1er  novembre , 5 décembre);  lorsque  enfin  d’immenses 
préparatifs  annoncent  une  seconde  coalition  continen- 
tale ( V.  ier  4,  5o  mars  1799  )!  En  outre,  sans  l’expé- 
dition d’Égypte,  il  est  vraisemblable  que  le  cfcbinet 
russe  ne  prendrait  pas  une  part  active 'dans  lès  affaires 
de  l’Occident , quoique  depuis  long-temps  il  annonce 
des  armements  contre  la  France  ( V.  17  octobre  1797  ). 

C’est  aussi  le  fruit  dé  cette  expédition , de  changer, 
la  direction  de  la  politique  générale  , d’accumuler  les 
difficultés  au  c.ongrèade  Radstadt,  derendreplus  difficile 
la  conclusion , et  d’en  déterminer  violemment  la  dis- 
solution après  quinze  mois  d’une  représentation  et 
d’une  constante  perfidie  de  la  part  de  l’Autriche  V. 

8 avril  1 799  ).  • • . * ' - -> 

On  ne  saurait  douter  que  Bonaparte  n’entretînt  , 
depuis  assez  long-témps,  l’idée  d’une  invasion  dans  - 
l’Orient.  Parmi  les  iùdices  qui  trahissent  cette  idée» 
il  faut  remarquer  les  deux  proclamations  suivantes. 
Le  27  septembre  1797  ,-il  s’adresse  en  ces  termes  à 
l’escadre  de  l’amiral  Brueys,  alors  dans  l’Adriatique  : 

« Camarades , dès  que  nous  aurons  pacifié  le  conti- 
« nent , nous  nous'  réunirons  à vous  pour  conquérir 
« la  liberté  dés  mers.  Sans  vous  nous  ne  pouvons 
« porter  la  gloire  du  nom  français  que  dans  un  petit 
« coin  du  continent;  avec  vous  nous  traverserons  les 
« mers,  et  la  gloire  nationale  verra  les  régions  les 
« plus  éloignées.  * Dans  sa  proclamation  dû  10  mars 
1797  , à son  armée  d’Italie,  proclamation  datéé  de 
BassanO.,  le  général  a dit  : « Les  couleurs  françaises  • 
« flottent  pour  la  première  fois  sur  les  bords  dé 
« l’Adriatique  , en  face  et  à vingt-quatre  heures  de 
« l’ancienne  Macédoine,  d’où  Alexandre  s’élança  sur 
« l’Orient.  Une  grande  destinée  vous  est  aussi  'réser- 
« vée.  Vous  n’avez  pas  tout  achevé;  Vous  chàtidrez 
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« ces  insulaires  perfides  qui,  étrangers  aux  malheurs 
« de  la  guerre,  sourient  avec  plaisir  aux  maux  du 
« continent.  » Après  son  expulsion  du  directoire  , 
Merlin  ( de  Douai  ) , publiant  un  mémoire  justificatif, 
expose  « qu’il  est  de  fait  que  c’est  Bonaparte  qui 
« a minuté  tous  les  ordres,  toutes  les  instructions  et 
« tous  les  arrêtés  dont  le  directoire  J’a  chargé;  et  si 
« l’on  ne  peut  pas  dire  que  c’esÇ  lui  qui  a conçu  le 
« premier  l’idée  de  cette  expédition  , du  moins  on 
« peut  assurer  que  sans  lui  elle  serait  restée  en  pro- 
« jet.  >>  Les  personnes  instruites  crurent  généralement 
dans  le  'temps  et  sont  encore  persuadées  aujour- 
d’hui que  Talleyrand  imagina  l’expédition  d’Égypte 
soit  pour  faire  sa  cour  au  directoire , dont  tout  le 
désir  était  d’éloigner  Bonaparte , soit  pour  se  sous- 
traire lui-même  à la  puissante  influence  que  ce  général 
exerçait  sur  les  affaires  intérieures.  Divers  plans  re- 
latifs à une  expédition  en  Égypte  étaient  ensevelis 
dans  les  cartons  du  ministère  des  relations  extérieures  : 
Talleyrand  les  en  exhuma.  Il  est  certain  que  ce  mi- 
nistre ne  cessait  de  représenter  l’expédition  comme 
aussi  importante  pour  les  intérêts  politiques  et  com- 
merciaux que  pour  la  gloire  et  la  stabilité  de  la  ré- 
publique française. 

L’Égypte  fut  le  théâtre  de  la  gloire  d’Alexandre , 
de  César.  Bonaparte,  qu’on  appelle  déjà  le  héros  de  la 
grande  nation  , et  qui  est  plein  des  grands  souvenirs  de 
l’histoire,  se  flatte  de  surpasser  les  deux  héros  de  l’an- 
tiquité, et  de  devenir  le  monument  le  plus  colossal  du 
pays  des  merveilles.  Enorgueilli  de  la  comparaison  dont 
on  caresse  son  orgueil,  il  se  promet,  outre  le  laurier  de 
conquérant,  la  palmé  du  législateur  et  le  sceptre  d’un 
fondateur  d’empire.  - ' ■*  • r 

L’idée  d’établir  une  colonie  sur  les  bords  du  Nil 
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occupa  jadis-  le  cabinet  de  Versailles.  Ou  espère, 
en  1798  , y trouver  la  compensation  de  nos  pertes  com- 
merciales dans  la  presqu’île  du  Gange  et  aux  Antilles; 
on  espère  aboutir  à l’rnde  par  la  mer  bouge  , et  fôrtilier 
Tippoo-Saëb  , implacable  ennemi  de  l'usurpation  an- 
glaise. La  possession  de  l’Égypte  sera,  dit-on,  pour  la 
France  le  levier  à l’aide  duquel  elle  remuera  le  système 
commercial  des  quatre  parties  du  monde. 

Cependant  l’espoir  d’envahir  le  suprême  pouvoir, 
en  France  même,  s’est  insinué  dans  l’âme  de  Bo- 
naparte. Nommé  chef  de  l’ayentureuse  expédition 
d’Égypte,  il  met  peu  d’empressement  à ses  prépara- 
tifs; on  le  devine  : plus  il  demande  de  moyens,  plus 
on  lui  en  accorde.  Pour  déterminer  son  exil  , on 
épuiserait  la  Frauce.  Il  voit  aussi  tout  cola,  et,  à 
chaque  concession , il  suscite  un  nouveau  délai.  11 
espère  vaguement  que , s’il  tarde  à s’éloigner,  la  nation 
l’élèvera  sur  le  pavois.  Mais  en  vain  ?e  montre-t-il 
aux  Parisiens  avec  une  simplicité  étudiée  : sa  vue 
éteint  l’enthousiasme  que  créa  l’illusion  d’une  per- 
spective éloignée.  11  aperçoit  très  bien  que  bientôt  il 
ne  sera  plus  remarqué;  qu’il  peut  être  délaissé  comme 
Moreau,  proscrit  comme  Pichegru,’  ou  empoisonné 
comme  Hoche.  Enfin  les  directeurs  lui  donnent  l’ordre 
de  partir  de  Paris  sur-le-champ  , lui  déclarant  qu’il 
est  libre  de  donner  sa  démission , de  reprendre  la  toge 
et  de  rentrer  dans  la  foule  ! Il  dissimule , obéit;  et , s’a- 
bandonnant au  destin , il  s’élance  vers  ces  régions  où 
règne  le  dogme  du  fatalisme. 

io-i3  juin.  — La  flotte  df  Toulon  ( V.  19  mai  ) pa- 
raît devant  Malte.  Augmentée  en  merdes  divisions  par- 
ties de  Civita-Vecehia  , de  Gênes  et  de  Bastia  , elle  a 
réuni  soixante-douze  bâtiments  de  guerre,  quatre  cents 
bâtiments  de  transport,  monté»  par  dix  mille  gens  de 
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nier,  et  ayant  il  bord  trente-six  mille  hommes  de 
troupes  réglées.  Un  remarque  parmi  les  officiers  gé- 
néraux Menou,  Berthier,  Desaix , Kléber,  Reynier, 
Dainiriaétiu  , Cafarelli-Dufalga , Murat  , LanneS  , Da- 
voust;  parmi  les  officiers  supérieurs,  Junot , Marmont  •, 
parmi  les  non  militaires , Berthollet , chimiste  ; Des- 

genettes  *,  Larrey  **,  médecins  Thouin,  Geoffroi, 

« ' ■ s , * 

. • / , ... 

• « # ‘ , •.  * . • ", 

* M.  Desgenettes , l’un  des  plus  habiles  médecins  de  France , a dé- 
ployé en  Egypte  un  noble  caractère  et  le  plus  ardent  amour  de  l’hu- 
'roanité.  Ce  célèbre  médecin  y fit  preuve  d’héroïsme.  La  peste  s’étant» 
manifestée  dans  l’armée  , Desgenettes  s’inocula  un  bubon  pestilen- 
tiel, afin  de  rassurer  l’esprit  des, soldats  , en  leur  persuadant  par  cet 
exemple  que  la  maladie  dont  ils  étaient  frappés  n’était  pas  la  peste. 
.Lorsque  la  plus  inflexible  nécessité  pouvait  faire  une  loi  au  chef  de 
l’armée  de  donner  la  mort  aux  pestiférés  de  Jaffa,  ( V.  21  mai  1799*) , 
plusieurs  personnes  vinrent  dire  à M.  Desgenettes  qu’il  fallait  em- 
poisonner les  pestiférés , qu’il  était  impossible  d’évacuer  de  l’hôpital. 
Le  noble  ef  digne  médecin  se  révolta  contre  une  pareille  insinuation. 
« Un.  médecin,  dit -il,  soulage  les  manx  de  ses  semblables  ; il  est 
« le  bienfaiteur  des  malades,  et  non  leur  empoisonneur.  Si  on  re- 
« nouvelle  ces  propositions,  si  on  .insiste,  je  publierai  hautement 

a dans  l’armée  ce  qui  vient  d’avoir  lieu » Honneur  à l’illustre 

médecin  , à l’homme  de  bien  , qui  ne  craignit  pas  dans  cette  circon- 
taçce  de  manifester  sçn  horreur  pour  une  action  qui  lui  paraissait 
criminelle  ! ! ! • • - . ’ • • v 

, **  M.  Larrey  est,  sans  nulle  contestation  , le  premier  chirurgien 
de  France , et  peut -être  même  de  l’Europe  ; il  a porté  l’art  chirurgi-. 
cal  à un  degré  de  perfectiou  jusque  alors  inconnu.  Larrey  n’est  pas1 
moins  illustre  par  son 'profond  désintéressement  que  par  la  supério- 
rité de  ses  talents.  Loin  de- recevoir  la  moindre  rétribution  de  ses  ma- 
lades , lorsqu’ils  sont  pauvres , il  fournit  à leurs  besoins , et  paie?  de  sa. 
bourse  les  médicaments  qui  leur  sont  nécessaires.  Voilà  un  véritable 
et  un.  grand  citoyen  ! 

Depuis  là  première  campagne  fie  la  révolution , Larrey  s’est  dévoué 
au  sôulagèment.deà’humànité  souffrance  , et  toujours  avec  un  grand 
courage.  Dans  le  rapport  du  général  Beauharnai$,  apr/s  la  sanglante 
bataille  île  Mayence,  livrée  le  22  juillet  1793,  dans  lé  but  de  dé- 
bloquer Mayence;  ônJit  * «Parmi  ceux  des  braves  dont  l’intelligence 
« et  l’activité  ont  servi  brillamment  la  république  dans  cette  journée, 
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Delilie  naturalistes  ; Conté  ,•  Champy,  physiciens  ; 
Monge,  Fourrier,  Costaz , Girard,  ipàthématiciçns ; 
Parseval  - Grandinaison , Redouté  , Denon,  Lapeyre, 

«je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  l'adjudant-^éüéral  Bailly,  Abhatucci 
« de  l'artillerie  légère  / et  1er  chirurgien-iiiÿjor  Larrey,  avec  tous  ses 
« camarades  de  l’ambulance  volaute  , dont  les  infatigables  soins  dans 
« le  pansement  des  blessés  ont  diminué  œ qu'un  pareil  jour  a d’affli- 
a géant  pour  l’humanité,  et  ont  servi  l'humanité  elle-même  en  con- 
« tribuant  à sauver  les  braves  défenseurs  de  la  patrie.  » ( Bulletin  des 
lois,  et  Moniteur,  27  juillet  1793,  n°aoff.)  C’est  au  g'énie  et  à l’hu- 
manité de  Larrey  que  l’on  doit  l’admirable  idée  de  l’ambulance  vo- 
lante , qui  depuis  a rendu  de  si  grands  services  en  portant  des.  se- 
cours aux  blessés  immédiatement  sur  le  champ  de  bataille  et  au  ini- 
lien  du  feu  de  l'ennemi.  A quels  inconvénients , à combien  d’irré- 
parables malheurs,  la  marche  des  ambulances  et -leur  manière  d’agir 
d’après  les  règlements  militaires  de  l'ancien  régime  n’exposaient-elles 
pas  lés  malades  et  les  blessés  î’La  seule  création  des  ambulances  vo- 
lantes suffirait  pour*niér*tter  à Larrey  la  reconnaissance  de  la  patrie. 
Et  que  de  titres  n'a  pas  cet,  illustre  chirurgien  à l’amour  et  au  respect 
de  ses  concitoyens  ! En  traversant  les  déserts  qui  bbrdept  la  Lybie  , 
déserts  d’une  effrayante  aridité , où  l’on  ne  trquve  que  quelques 
Cloaques  d’eau  bourbeuse , l’armée  française  fut  en  proie  aux  plus 
grandes  vicissitudes  et  aux  plus  pénibles  privations.  Auiieu  de- se 
munir  de  quelques  provisions  dechocofat  et  de  biscuit,  ainsi  que  le 
recommandait  Bonaparte,  Larrey  se  chargea  de  linges  et  de  cliarpie. 
Accablés  par  le  soleil  v par  la  chaleur  non  moins,  brûlante  des  sables , 
dévorés  par  la  soif  au  milieu  de  ces  plaines  si  épouvantablement  ari- 
des, les  soldats  les  plus  vigoureux  tombaient  dans  l’abattement  ,* la 
prostration  des  forces , et  succombaient  sous  le  poids  de  leurs  armes'. 
Larrey  en  ranima  un  très  grand  nombre  avec  un  peu  d eau  -douce 
aiguisée  dfe  quelques  gouttes  d’esprit-de-vin  / qu’il  .portait  avec  lui 
dans  de  petites  Autres  de’ cuits.  Dans  une  circonstance  mémorable, 
4’empereur  Napoléon  dit  à une  députation  des  Hautes-Pyrénées: 
« Votre  côncitoyeri  Larrey  honore  l’humanité  par  son  désintéresse- 
« ment  et  son  courage  j il  a sauvé  un  grand  nombre  de  mes  soldats* 
« dans  les  déserts  qui  bordent  la  Lybie  en  leur  procurant  le  peu 
« d’eau  douce  et  de  liqueur  spiritueuse  dont  il  avait  le  plus  grand 
« besoin  pour  lui-même.  » * *.  < * * . - 

Après  les  batailles  de  Bautzen  et  de  Wurchen  [i8t3),  des  per- 
sonnes jalouses  de  faire  leur  cour<à  Napoléon  en  diminuant  à ses 
yeux  le  nombre  considérable  des  blessés  osèrent  lui  dire  que  plu- 
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cultivant  les  lettres  oa  les  beaux-arts.  Les  Français 
prennent  terre  sur  plusieurs  points  de  File.  Les  trou- 
pes de  l’ordre , retranchées  dans  des  Fortifications  ioex^ 

sieurs  de  ces  blessés  s'étaient  mutilés  volontairement  pour  se  sous-* 
traire  au  service;  quêtons  les  blessés  qui  avaient  les  doigts  tron- 
qués ou  les  plains  traversées  par  des  balles  étaient  dans  ce  cas.  Sur 
ces  calomnieuses  et  atroces  assertions , Napoléon  donne  l’ordre  de 
les  réunir  tous  à Dresde,  et  de  les  renfermer  dans  le  camp  retran- 
ché établi  pour  la  douane  : ils  étaient  au  nombre  d’environ  douze 
cents.  Une  commission  composée  de  plusieurs  chirurgiens  princi- 
paux devait  examiner  chacun  de  ces  blessés.  Un  conseil  de  guerre 
ou  tribunal  militaire  fut  institué  pour  juger  ceux  qui  auraient  été 
reconnus  coupables , et  les  faire  exécuter  sur-le-champ.  Larrey  avait 
été  nommé  président  de  la  commission  de  sauté.  La  veille  du  jour 
où  elle  devait  s'assembler  , un  personnage  intéressé  à trouver  des 
coupables  dans  cette  affaire  lui  ordonna  de  trouver  le  lendemain  au 
moins  quatre  coupables  par  division  , pour  être  traduits  devant  le 
conseil  de  guerre  et  fusillés  sur  l?heure.  Rempli  d’effroi  et  d’indigna- 
tion à la  vue  d’un  tel  ordre , Larrey  allait  donner  sa  démission  ét. 
quitter  l’armée  ,*  lorsqu’une  personne  de  confiance,  à qui  il  fit  part 
de  son  projet , l’en  détourna  en  lui  observant  qu’il  pourrait  être  utile 
a ces  malheureux  par  sa  fermeté  et  sa  franchise.  Larrey  i>e  balança 
pas  un  moment.  La  visite  dura  quatre  jours  entiers , et  l’examen 
fut  des  plus  rigoureux.  Larrey  prouva  par  la  force  de  ses  raisonne- 
ments et  par  le  caractère  des  blessures  que  tous  les  accusés  étaient 
innocents;  il  opposa  la  plus  vigoureuse  résistance,  sauva  tous  les 
blessés,' et  les  fit  renvoyer  absous.  Il  dressa  son  rapport  à Nappléon, 
et*Croyant  luî  avoir  déplu  dans  cette  circonstance , il  attendit  tran- 
quillement sa  disgrâce.  Mais  Napoléon  vivait  l’instinct  sublime,  ét 
les  grandes  et  bonnes  actions  exerçaient  sur  lui  un  grand  empire. 
Dans  le  milieu  de  la  iluil  du  même  jour,  le  baron  JFain  st*  présenta 
chez  Larrey  pour  lui  remettre  de  la  part  de  l’empereur  une  lettre 
des  plus  flatteuses  , où  il, le  félicitait  de  la  conduite  ferme  , honorable 
et  pleine  d’humanité  qu’il  venait  de  tenir.  Cette  lettre  était  accom- 
pagnée d’un  présent  de  six  mille  francs  en  or,  et  du  brevet  d’une 
pension  de  trois  raille  francs  de  rente  sur  sa  cassette;  il  y était  dit 
qu’elle»  était  indépendante  de  tout  traitement.  Cette  pension,  qui 
avait  une  si  belle  drigine,  a été  conservée  à M.  Larrey  par  une  loi 
\Moniteur , 19  avril  1818].  Les  lignes  que  Napoléon  a tracées  dans 
sou  testament , touchant  M.  Larrey,  resteront  gravées  dans  la  mé7 
moire  des  siècles. 
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pugnables , pourraient  défier  les  armées  de  toute  l’Eu- 
rope; mais  l’effet  de  la  surprise,  la  mollesse,  les  vi- 
ces , la  corruption  et  l’inexpérience  des  chevaliers  , 
la  connivence  de  quelques  uns  d’entre  eux  *,  l’insur- 
rection fomentée  parmi  les  habitants , toutes  ces  cau- 
ses rendent  la  défense  presque  nulle.'  L’ordre  se  sou-t 
met  à une  honteuse  capitulation , et  livre  deux  vais- 
seaux , une  frégate , quatre  galères  , ' douze  cents  , 
bouches  à feu ,,  avec  une  prodigieuse  quantité  de  mu- 
nitions , et  le  trésor  de  l’ordre,  évalué  à trois  millions. 

Le  général  Cafaxelli-Dufalga  , admirant  les  formidables 
remparts  de  la  Valette,  s’écrie  : « L’armée  est  bien 
« heureuse  qu’il  y ait  eu  du  monde  dans  la  ville  pour 
<ren  ouvrir  les  portes  ; » d’où  l’on  doit  conclure  que 
les  personnes  composant  lè  conseil  de  l’Ordre  n’ont 
même  pas  le  mérite  delà  matière' morte , et  que  ccto- 
cher  n’offre  à Bonaparte  aucun  laurier.  Ses  soldats  n’an- 
ront  paru  que  comme  témoins  «furie  conquête,  ré- 
sultat de  la  trahison  des  chefs  et  de  la  lâcheté  des 
chevaliers.  Le  héros  que  paraît  .animer  le  nom  d’A- 
lexandre, en  courant  sur  sès  traces , débute  par  une  de 
ces  corruptions  qui  décidaient  les  succès  de  Philippe. 

Ainsi  périt  ce  gouvernement  bizarre , ‘ qui  subsis- 
tait sans  altération  depuis  , cet  ordre  dont  aux 

' *•  • V • • 

s f » . » • 

* Le  chevalier  Duquesnoy  (aujourd’hui  sous-inspecteur  des^douanes 
au  Havre)  fut  sur  le  point  de  périr.  Accusé  d’étre  d'intelligence  avec 
les  Français  contre  l’ordre  dont  il  faisait  partie,  il  fut  meurtri  de 
coups  par  la  populace  de.  l’ile , et  elle  s’apprêtait  à }e  pendre , lorsqu’un 
peloton  de  troupes  vint  heureusemeut  à son  secours  , le  dégagea  dés 
mains  des  furieux,,  et  le  fit  transporter  àliiôpital. Couvert  de  sang  et 
la  tête  enveloppée  da  bandages , il  fut  présenté  à Bonaparte  (dont  il 
avait  été  camarade  de  collège  à Brienne)  lors  de  la  visite  que  le  géné- 
ral en  chef  fit  de  cet  hôpital , on  le  chevalier  resta  jusqu’au  moment 
de  son  embarquement  avec  l’armée.  Arrivé  en  Egypte , il  fut  placé  en 
qualité  de  receveur  des  impositions  de  la  province  de  MenouP.  • * 
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temps  antérieurs  les  chevaliers  français  firent  la  gloire. 
Il  finit  dans  les  mains  d’un  Allemand , et  ce  sont  des 
mains  françaises  qui  l’abattent  ! Peu  de  chevaliers 
avaient  envie  de  se  battre;  leur  grand-maître  s’en 
souciait  encore  moins.  Ce  grand-maître,  Hompesch, 
feçpit  de  Bonaparte  trois  cent  mille  francs  comptant , 
trois  cent  mille  'francs  en  lettres  de  change  sur  la 
trésorerie,  signées  Est'eve,  et  l’assurance  d’une  pen- 
sion de  trois  cent  mille  francs  ; il  se  réfugie  en 
Allemagne.  Une  vingtaine  de  chevaliers  de  Malte, 
tous  Français  , suivent  en  Égypte  Bonaparte  , qui 
les  place , à leur  choix  , dans  l’armée  ou  dans  l’admi- 
nistration. La  prise  de  Malte  devient  pour  l’ofticier 
supérieur  Alarmont  l’occasion  d’un  avancement  rapide. 
Au  moment  de  l’attaque , les  chevaliers  ont  armé  les 
paysans;  ceux-ci,  faute  de  drapeau;  ont  pris  une 
bannière  d’église,  un  saint  Jean-Baptiste.  Les  gre- 
nadiers  de  la  dix-neuvième  demi-brigade  dispersent 
les  paysans  , et  un  sergent  s’empare  de  la  bannière. 
Marmout , aide-de-camp  de  Bonaparte,  arrive  sur 
le  lieu  du  rassemblement,  s’approche  du  sergent , et , 
s’il  fallait  en  croire  des  témoins  oculaires , mais  qui 
ne  semblent  pas  dignes  de  foi,  il  lui  dit  : « Veux-tu 
« me  vendre  ce  drapeau  !»  — « Volontiers  , » lui 
répond  le  sous-officier.  Marmont  lui  donne  cinq  louis, 
pfeud  le  drapeau , et  le  porte  à Bonaparte  , en  disant 
qu’il  Ta  enlevé  aux  ennemis  : il  est  fait  sur-le-champ 
général  de  brigade*. 

* Ij’aide-dé-camp  Marmont  a prouvé  sa  bravoure  sur  les  champs  de 
bataille  ; il  est  vraisemblable  qu’en  présentant  ce  drapeau  à Bona- 
parte , Marmont  aura,  négligé  de  nommer  le  sergent  qui  l’avait  enlevé , 
et  cet  oubli  involontaire  a pu  faire  croire  au  général  en  chef  que  son 
aide-de-camp  s’en  était  rendu  maître. 
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L’ordre  de  Malte  ne  présentait , depuis  long-temps, 
aucune  utilité;  il  n’armait  plus  en  course  que  pour 
la  forme  ; ses  chevaliers , amollis  par  le  luxe , n’aspi- 
raient qu’à  obtenir  une  commanderie,  dont  ils  allaient, 
pour  la  plupart , consumer  les  revenus  dans  la  dissi- 
pation et  les  débauches.  Mais , si  l’ordre  n’était  plus 
qu’un  vain  et  orgueilleux  simulacre  de  ce  qu’il  avait 
été  dans  les  quatorzième,  quinzième  et  seizième  siè- 
cles , la  prise  de  possession  de  l’île  n’en  est  pas  moins 
une  très  grande  faute.  Les  directeurs  , bourgeoisement 
ennemis  de  toute  institution  héraldique , n’y  voient 
que  la  satisfaction  d’anéantir  subitement  un  ordre  au 
gouvernement  duquel  les  Maltais  étaient  habitués, 
et  qui  faisait  la  force  morale, de  ce  poste  important. 

En  le  leur  conservant , on  pouvait  les  rendre  des  al- 
liés fidèles  de  la  France.  Alors  en  neutralité  avec  les 
Anglais , qui  sans  leur  secours  n’auraient  pu  ni  atta- 
quer ni  bloquer  leur  port  ils  auraient  reçu  les  renforts 
destinés  pour  l’Egypte.  Bonaparte,  ayant  réglé  l’admi- 
nistration de  l’ile , et  laissé  quatre  mille  hommes  pour 
sa  défense , se  rembarque.  Toute  la  flotte  est  en  pleine 
mer  le  20  juin.  Admirable  activité  qui  fera  le  salut  de 
l’expédition., 

24  Juin.  — Le  congrès  des  Etats-Unis  d’Amérique, 
considérant  les  graves  et  continuelles  injustices  que  les 
États-Unis  éprouvent  de  la  part  du  gouvernementXran- 
çais,  suspend  toute  relation  entre  les  deux  pays. 

i-5  juillet.  — Malte  prise  ( V.  10  juin  ) , la  flotte 
française  a cinglé  vers  l’Égypte  et  se  présente  devant 
Alexandrie.  Kléber,  commandant  l’avant-garde  de  l’ar- 
mée , qui  a pris  le  nom  d’armée  d’Orient , entre  de  vive 
force  dans  cette  place  importante.  ■ • '■ 
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3. — Les  troupes  françaises  prennent  possession  de 
la  citadelle  de  Turin  , par  suite  d’une  convention  avec 
le  roi  de  Sardaigne. 

6.  — Une  loi  autorise  le  directoire  à faire,  pendant 
un  mois , des  visites  domiciliaires  pour  arrêter  les  agents 
de  l’Angleterre,  les  émigrés , les  prêtres  déportés,  etc. 

ai.' — La  bataille  des  pyramides  est  livrée  par  Bo- 
naparte , général  en  chef  de  l’armée  d’Orient.,  entre  les 
villages  d’Embabèh  et  de  Giseh,  près  du  Nil,  en  vue 
des  pyramides  , et  à une  liçue  ouest  du  Caire.  « Fran- 
« çais , dit  Bonaparte , songez  que , du  haut  de  ces  rao- 
« numents , quarante  siècles  vous  contemplent  ! » Les 
beys  qui  gouvernent  l’Egypte,  ayant  Mourad-Bey  et 
Ibrahim -Bey  à leur  tête,  fondent  impétueusement, 
avec  six  mille  mameloucks , sur  les  troupes  françaises. 
Ils  sont  mis  en  déroute , et  laissent  sur  le  champ  de  ba- 
taille deux  mille  hommes , trente  canons  , quatre  cents 
chameaux  chargés.  Les  janissaires , les  spahis,  les 
Arabes , et  toutes  les  bandes  à pied  que  les  mame- 
loucks traînaient  après  eux,  forcés  dans  leur  camp  re- 
tranché , se  dispersent  ; une  partie  se  sauve  à la  nage  dans 
lç  Nil.  Les  vainqueurs  entrent  le  'lendemain  22  au 
Caire  : leur  perte  a été  presque  nulle.  Mourad-Bey  s’é- 
chappe vers  la  Hauter  Egypte,  Ibrahim- Bey  se  jette  dans 
l’isthme  de  Suez.  Dès  ce  moment  le  goüvernement  des 
mameloucks  est  renversé , et  la  conquête  de  la  Basse- 
Égypte  assurée. 

La  bataille  navale  d’Aboukir- est  livrée  dans  la  baie 
de  ce  nom , à neuf  lieues  est  d’Alexandrie.  La  flotte 
française,  d’un  vaisseau  de  cent  vingt  ( l'Orient  ), 
de  trois  de  quatre-vingts,  neuf  de  soixante-qua- 
torze , et  de  quatre  frégates , armée  de  onze  cent 
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quatre-vingt-six  canons , a partie  dç  ses  équipages  à 
terre;  il  est  resté  à bord  environ  sept  mille  marins.  La 
flotte  anglaise,  de  treize  vaisseaux  de  soixânté-qua- 
torze , et  un  de  cinquante , en  tout  onze  cent  cinquante- 
six  canons , est  montée  par  huit  mille  hommes , et 
commandée  par  Nelson," 

Averti  de  l’approche  de  la  flotte  ennemie , Brueys 
préfère  le  combat  le  moins  avantageux , en  s’embossant 
dans  une  rade  foraine  dont  la  côte  ne  lui  qssurc  d’autre 
protection  qu’un  îlot , sur  lequel  il  ne  place  même  que 
deux  mortiers.  Sa  ligne,  mal  décrite,  trop  éloignée  de 
la  terre , laisse  encore  de  trop  grands  intervalles  entre 
les  vaisseaux.  S’il  restait  sous  voiles.,  ce  qui  pouvait 
lui  donner  des  chances  plus  avantageuses  ( puisqu’il 
avait  eu  un  mois  pour  la  combinaison  de  son  embos- 
sage) , s’il  savait  tirer  parti  de  sa  position  dans  des 
eaux  dont  il  est  maître , et  combiner  sa  ligne  de  dé- 
fense avec  la  côte,  sa  flotte  serait  invincible,  ou  dii 
moins  elle  offrirait  le  premier  exemple  d’une  flotte 
embossée  et  bien  défendue  par  des  batteries  de  terre , 
qui  voit  rompre  sa  ligne  ! 

L’ennemi , plus  fort  déjà  par  les  mauvaises  disposi- 
tions de  l’amiral  français , commence  l’attaque  à trois 
heures  du  soir , et  tandis  que  cinq  de  ses  bâtiments 
passent  entre  la  terre  et  la  ligne , deux  autres  coupent 
la  ligne  vers  le  centre,  et  six  la  plongent  en  dehors. 
Dès  lors  la  division  du  milieu  et  celle  de  droite,  mises 
entre  deux  feux , soutiennent  un  combat  très  inégal , 
que  le  secours  de  l’arrière-garde  pourrait  seul  rétablir. 
Cependant  cette  division  de  gauche  , où  le  contre- 
amiral  Villeneuve  a son  pavillon,  reste  immobile  sur 
ses  ancres,  comme  s’il  attendait  des  ordres  pour  se 
mêler  au  combat  et  secourir  ses  frères  d’armes!!  Le 
désastre  des  Français  commence  à neuf  heures , par 
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l’explosion  de  TQrient,  vaisseau  amiral.  L’action  s’ar- 
rête; elle  se  rengagé,  et  se  soutient  jusqu’à  trois 
heures  du  matin.  A cette  seconde  époque,  c’est  à 
Villeneuve  que  revient  le  commandement;  mais  il 
reste  spectateur  ; pas  un  coup  de  canon  ne  part  des 
cinq  vaisseaux  de  sa  division  ; il  ne  coupe  ses  cables 
qu’au  moment  où  le  feu  va  cesser,  et  c’est  pour  s’éloi- 
gner. Neuf  vaisseaux  sont  pris  , une  frégate  est  coulée 
bas  par  l’ennemi , un  vaisseau  et  une  frégate  sont 
brûlés  par  les  équipages  ; deux  vaisseaux  et  deux  fré- 
gates seulement  parviennent  à s’échapper  avec  les 
contre- amiraux  Villeneuve  et  Decrès  : celui-ci, 
commandant  l’escadre  légère , s’est  tenu  en  obser- 
vation ! ' ; 

Tel  est  le  résultat  de  ce  combat  de  mer,  le  plus 
malheureux  de  tous  ceux  qu’a  eSsuyés  la  France  dans 
les  deux  guerres  de  la  révolution  , désastre  inouï  dans 
les-  annales  de  la  marine  moderne,  et  auprès  duquel 
les  actions  de  La  Hogue  et  du  icr  juin  1794  sont  de 
légers  échecs.  Le  dévouement  de  Français  est  digne 
d'eux;  mais  que  peut  l’intrépidité  mal  dirigée  contre 
une  tactique  dont  l’amiral  français  ne  soupçonne  pas 
même  que  l’ennemi  puisse  faire  usage,  quoique  deux 
célèbres  amiraux  anglais  aient  déjà  mis  cette  tactique 
en  pratique  avec  un  grand  succès. 

A Exemple  de  Rodney  et  de  Howe , Nelson  applique 
à la  guerre  de  mer  ce  principe  de  la  guerre  de  terre  : 
opérer  avec  la  plus  grande  masse  de  ses  forces  un 
effort  combiné  sur  le  point  décisif;  tandis  que  nos 
amiraux  restent  toujours  soumis  à l’ordre  parallèle,  le 
plus  chanceux  comme  le  plus  stérile  en  résultats.  Dans 
la  marine  anglaise,  chaque  capitaine,  s'il  est  pressé 
par  une  circonstance  critique  ou  non  prévue  par  ses 
instructions  , ou  bien  quand  la  fumée  lui  dérobe  les 
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signaux,  agit  d’après  lui -mémo;  nu  contraire,  un 
commandant  français  , dans  une  situation  inopinée, 
s’attache  strictement  aux  dispositions  arrêtées  d'a- 
vance, aux  ordres  de  son  chef,  malgré"  l’évidente 
nécessité  d’y  contrevenir  ou  de  les  modifier  : ainsi 
Villeneuve  se  croira  justifié  s’il  allègue  qu’il  n’a  pas 
aperçu  le  signal  de  prendre  part  au  combat;  un  autre 
contre-amiral  ( Dumanoir  ),,  échappé  de  Trafalgar  ( 31 
octobre  i8o5  ) saus  avoir  tiré  un  coup  de  canon  , 
expliquera  de  même  son  inaction  ! On  ne  saurait  se 
rendre  raison  des  motifs  qui  détourhent  Villeneuve 
de  mettre  sous  voile,  et,  après  avoir  couru  une  seule 
bordée  pour  s’élever  au  vent  de  la  ligne  de  bataille , de 
faire  sur  les  Anglais  la  manœuvre  que  ceux-ci  viennent 
d’exécuter  contre  l’autre  aile  de  la  flotte  française , 
plaçant  de  la  sorte  entre  deux  feux  les  vaisseaux-  qui 
l’avaient  doublée  jusqu’à  la  hauteur  du  vaisseau  VO- 
rie/it,  où  ils  avaient  côupé  la  ligne.  . 

La  flotte  anglaise , très  maltraitée  elle-même,  n’est 
en  état  d’appareiller  que  quinze  jours  après  l’action  ; 
■six  de  ses  vaisseaux  sont  mis  hors  de  service.  On  éva- 
lue sa  perte  à mille  tués  ou  blessés.  Nelson  ne  profitera 
pas  de  sa  victoire.  Après  avoir  anéanti  la  flotte  de 
guerre,  il  pourrait,  avec  ceux  de  Ses  vaisseaux  dont  le 
délabrement  n’est  pas  très  • considérable , essayer  de 
détruire  le  convoi,  retiré  dans  le  port  d’Alexandrie  : il 
quitte  les  parages  d’Égypte  ! 

Le  Dictionnaire  biographique  et  historique,  etc., 
imprimé  à Londres , 1800 , ouvrage  estimé  pour- la  par- 
faite exactitude  des  faits  et  la  rectitude  des  jugements, 
dit,  tome  1",  page  23o:  « Brueyseut  lecommandénlent 
« de  la  flotte  qui  sortit,  en  juin  1798,  de  Toulon,  et  con- 
« duisit  en  Égypte  l’armée  aux  ordres  du  général  Bona- 
« parte.  Il  paraît  que  la  manière  heureuse  dont  il  ter- 
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« mina  nette  première  expédition  sans  rencontrer  la 
« flotte  anglaise  fut  due  aux  fausses  manœuvres  de 
« Nelson  plus  qua  sa  propre  habileté.  Étant  resté  aux 
« côtes  d’Égypte  plus  long-temps  que  ne  le  voulait  Bo-« 

« naparte  , il  y fut  joint  enfin  par  l’amiral  anglais,  qui 
« l’attaqua  avec  la  plus  grande  hardiesse  près  d’Abou- 
« kir.  Brueys  montra  autant  d’impéritie  que  de  bra- 
voure dans  ce  combat , où  son  escadre  fut  presqu’en 
« entier  prise  ou  détruite  par  les  Anglais,  et  il  périt 
« lui-même  au  milieu  de  l’action.  » L’historien  anglais 
dit  vrai  ; et  l’on  peut  s’en  rapporter  aux  écrivains  de 
cette  nation  lorsqu’ils  parlent  des  fausses  manœuvres  - 
de  leur  amiral. 

Les  moindres  détails  relatifs  au  désastre  d’Aboukir 
intéressent  la  gloire  des  armées  françaises  : on  ue  sau- 
rait donc,  les  passer  sous  silence  ; les  répétitions  sont 
excusables  en  pareil  cas. 

Bonaparte  a-  donné  à Brueys  l’ordre  de  mettre  à la 
voile  aussitôt  après  le  débarquement  des  effets  et  mu- 
nitions de  guerre , et  de  se  diriger  ( d’après  les  cir- 
constances navales  ) sur  Corfou  , Malte  ou  Toulon.  Le 
général  en  chef  a réitéré  plusieurs  fois  cet  ordre  à l’a- 
miral, en  présence  de  tout  l’état-major,  à Alexandrie. 
Arrivé  à Rahmanieh  , il  lui  expédie  un  de  ses  aides- 
de-cainp  (Jullien,  qui  malheureusement  est  tué  par 
les  Arabes  ) pour  le  presser  de  mettre  à la  voile.  Ce 
fait  prouv-e  la  sollicitude  constante  du  général.  Il  dé- 
pêcha de  nouveaux  ordres  à Brueys. 

La  veille  du  combat  , Brueys  assemble  à sou  bord 
tous  les  capitaines  de  vaisseaux.  Dans  ce  conseil , on 
met  en  discussion  les  projets  de  défense  : il  est  agité 
s’il  convient  mieux , en  cas  d’attaque , de  soutenir  le 
combat  sous  voile  ou  embossé  ; la  grande  majorité  est 
d’avis  de  se  battre  à la  voile.  Le  capitaine  du  Tonnant, 
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M.  .(lu  Petit-Thouars , d’illustre  mémoire . fait  parti- 
culièrement ressortir  les  avantages  qui  doivent  en  ré- 
sulter*; la  presque-totalité  du eofiseil  se  rangea  l’opi- 
♦ nion  de  du  Petit-Thouars.  Alors,  et  sans  énoncer  de 
motifs,  Brueys  déclare  « que  c’est  à lui,  en  sa  qualité 
« d’amiral , â décider,  » et  il  prononce  contre  l’avis  de 
la  majorité.  Une  vive  altercation  s’engage,  à ce  sujet , 
entre  l’amiral,  et  le  capitaine  du  Tonnant,  qui  lui  dit  : 
« Il  était  parfaitement  inutile  de  nous  assembler  pour 
« connaître  notre  opinion  , puisque  vous  ne  voulez  en 
« faire  qu’à  votre  tête.  Vous  prenez  un  mauvais  parti; 
« il  nous  sera  fatal.  » 

Brueys  n’en  persiste  pas  moins  dans  sa  résolution.  Il 
s’embosse  à deux  lieues  de  terre  , et  laisse  derrière  lui 
une  passe  praticable  pour  un  vaisseau  de  haut  bord. 
Brueys  devait  au  moins  y faire  couler  un  vieux  bâti- 
ment pour  rendre  la  passe  impraticable.  Cette  précau- 
tion bien  simple  aurait  suffi  pour  empêcher  l’escadre 
anglaise  de  se  placer  entre  la  terre  et  l’escadre  fran- 
çaise; et  cela  est  tellement  vrai,  que  le  premier  vais- 
seau anglais  qui  voulut  passer  échoua  ; mais  un  second 
fut  plus  heureux , et  ouvrit  la  route  .aux  autres  : de 
manière  que  l’escadre  française  fut  placée  entre  deux 


* Du  Petit-Thouars  se  couvrit  de  gloire  dans  le  combat.  Ayant  eu 
les  deux  liras  et  une  jambe  emportés , criblé  de  blessures  , en  recevant 
le  coup  mortel  , il  fait  jurer  à son  équipage  de  ne  jamais  se  rendre^ 
et  de  jeter  son  corps  â la  mer,  pour  qu’il  ne  tombe  pas  au  poüvoir  des 
Anglais  s’ils  parvenaient  à prendre  le  Tonnant.  Ses  dernières  parohs 
furent:. o Ne  vous  rendez  pas;  coulez  bas  plutôt;  clouez  le  pavil- 

a Ion  ! » Lorsque  le  Tonnant  fut  pris , il  manquait  de  munitions, 

et  le  premier  pont  était  rasé.  Le  vaisseau  était  commandé  par  un  as- 
pirant de  marine  : les  Anglais  le  portèrent  en  triomphe  ! ! ! Illustre 
du  Petit-Thouars,  ton  nom  vivra  à jamais  dans  les  cœurs  français! 
Disons  en  outre  que,  lorsque  Nelson  envoya  deux  de  ses  vaisseaux  pour 
réduire  cette  carcasse,  le  3,  le  pavillon  français  flottait  encore  sur  le 
tronçon  de  son  grand  mât. 
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feux.  Malgré  ce  désavantage  si  grand,  les  marins  fran- 
çais se  battirent  avec  la  plus  incroyable  intrépidité,  et 
deux  vaisseaux  anglais  avaient  déjà  amené  leur  pa- 
villon lorsque  le  feu  prit  (par  suite  de  la  négligence  '* 
de  Brueys  ) au  vaisseau  amiral  V Orient.  Ce  vaisseau 
sauta  en  l;air  vers  les  neuf  heures  du  soir.  Dès  lors  le 
désastre  se  mit  dans  l’escadre  française , chaque  vais- 
seau coupa  ses  câbles  pour  se  préserver  du  feu  ; mais 
il  est  vraisemblable  que,  si  le  feu  n’avait  pas  pris  au 
vaisseau  amiral , l’escadre  anglaise  eut  été  battue.  Le 
lendemain,  a la  pointe  du  jour,  les  deux  escadres  pré- 
sentaient un  spectacle  de  destruction;  les  vaisseaux  des 
deux  nations  paraissaient  tous  démâtés , et  ils  étaient 
tellement  maltraités  qu’on  ne  pouvait  distinguer  'es 
vainqueurs  des  vaincus.  Si  dans  cet  état  de  choses  la 
division  de  Villeneuve  fut  venue,  et  eut  attaqué  les 
Anglais,  elle  eût  pris  l’escadre  anglaise;  mais,  au  lieu 
de  se  livrer  à une  si  généreuse  résolution,  Villeneuve 
fit  force  de  voiles,  et  se  sauva  honteusement , se  diri- 
geant sur  Malte.  i "■ 

Les  fautes  graves  commises  par  l’amiral  français 
Brueys,  l’inconcevable  inaction,  et,  osons  le  dire,  la 
lâcheté  de  Villeneuve,  sont  les  causes  de  cet  immense 
désastre , dont  l’amiral  fut  le  premier  auteur. 

En  effet,  le  débarquement  effectué,  Brueys,  malgré 
les  ordres  de  Bonaparte,  différé  de  mettre  à la  voile, 
fie  se  disant  pas  assez  approvisionné  en  vivres  et 
assez  fort  eu  équipages.  Averti  de  l’approche  de  l’es- 
cadre anglaise,  au  lieu  de  mettre  sous  voiles  pour  pro- 
fiter de  l’égalité  de  chances  que  lui  eût  présentée  uu 
combat  en  pleine  mer,  il  ne  songe  qu’à  s’embosser 
dans  la  mauvaise  rade  d’Aboukir,  et  il  fait  les  plus 
mauvaises  dispositions  de  défense,  quoiqu’il  ait  eu 
près  d’un  mois  pour  combiner  son  embossage  et  ses 
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moyens  de  défense.  11  ne  sait  tirer  aucun  parti  de  sa 
position  -, . il  ne  fortifie  pas  la  côte , et  montre  dans 
toutes  ses  mesures  une  incapacité  profonde.  Au  mo- 
ment de  l’apparition  de  l’ennemi , dans  l’après-midi 
du  troisième  jour , il  envoie  partie  de  ses  équipages 
à terre;  il  est  surpris  à faire  peindre  son  vaisseau, 
dont  l’embrasement  est  produit  par  des  flammèches 
tombées  dans  des  seaux  pleins  d’huile  et  de  couleurs 
laissés  sur  les  ponts  au  moment  des  préparatifs  du 
combat. 

Des  documents  irrécusables  ( il  faut  le  redire  ) 
prouvent  que  Bonaparte  a donné  à Brueys  l’ordre 
positif  de  faire  voile  sur  Corfou  ou  sur  Malte,  ou 
vers  un  port  de  France,  immédiatement  après  le  dé- 
barquement de  tous  les  objets  appartenant  à l’armée 
de  terre,  si  l’on  reconnaît  ne  pouvoir,  faute  d’eau, 
entrer  dans  le  vieux  port  d’Alexandrie;  les  passes  ont 
été  sondées  et  reconnues  propres  à laisser  entrer  lés. 
gros  vaisseaux.  Quels  que  soient  les  motifs  qui  por- 
tent Brueys  à ne  pas  exécuter  l’ordre  de  faire  voile , 
il  n’en  est  pas  moins  constant  que  cet  ordre  est  donné  , 
et  à plusieurs  reprises  , par  Bonaparte.  Soit  que 
Brueys  n’ait  pas  un  suffisant  approvisionnement  de' 
vivres,  soit  qu’il  ne  croie  pas  à la  prochaine  appa- 
rition de  l’escadre  anglaise,  soit  qu’il  së  persuade 
que  la  flotte  française  pourra  entrer  dans  le  vieux  port 
d’Alexandrie , les  passes  donnant  entrée  aux  gros 
vaisseaux,  aucune  disposition  définitive  n’a  été  prise' 
par  Brueys,  lorsque  l’esçadre anglaise  est  signalée.  La 
perte  de  l’escadre  française  doit  donc  être  attribuée 
principalement  ( sauf  l’immense  responsabilité  de  Vih- 
leneuve  pendant  le  combat)  à Brueys,  et  le  nom  de 
cet  amiral  reste  attaché  dans  l’histoire  au  désastre  d’A- 
boukir. 
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Mais  si  Brueys  commit  des  fautes  impardonnables', 
il-  se  signala  du  moins  par  un  grand  courage  ; il  ne  vou- 
lut pas  survivre  à sa  défaite  ,’et  affronta  la  mort  en  hom- 
me  jaloux  de  la  trouver.  Après  avoir  reçu  plusieurs  bles- 
sures , sains  vouloir  quitter  un  moment  le  combat , il 
fut  emporté  par  un  boulet  de  canon , et  presqu’au  même 
instant  son  vaisseau  sauta.  Le  général  Bonaparte  ren- 
dit une  éclatante  justice  à la  bravoure  de  Brueys  ; il  té- 
moigna une  vive  douleur  en  apprenant  sa  mort.  La 
lettre  que  Bonaparte  écrivit  à la  veuve  de  l’amiral  mé- 
rite d’être  connue. 

« Au  Caire , le  2 fructidor  an  6. 

..  « À la  citoyenne  Brueys. 

« Votre  mari,  Madame,  a été  tué  d’un  coup  de 
« canon  en  combattant  vaillamment  à son  bord.  Il 
« est  mort  sans  souffrir,  et  de  la  mort  la  plus  douce, 
« là  plus  enviée  par  les  militaires.  Je  sens  vivement 
« votre  douleur  : le  moment  qui  nous  sépare  de  l’objet 
-«  que  nous  aimons  est  terrible , il  nous  isole  de  la 
a terre , il  fait  éprouver  au  corps  les  convulsions  de 
« l’agonie;  les  facultés  de  l’âine  sont  anéanties;  elle 
« ne  conserve  de  relations  avec  l’univers  qu’au  travers 
« d’un  cauchemar  qui  altère  tout.  Les  hommes  parais- 
« sent  plus  froids , plus  égoïstes , plus  méchants  , plus 
« odieux  , qu’ils  ne  le  sont  réellement.  L’on  sent  dans 
«'cette  situation  que , si  rien  ne  nous  obligeait  à la  vie , 
« il  vaudrait  beaucoup  mieux  mourir  ; mais  lorsque , 
« après  cette  .première  pensée,  l’on  presse  ses  enfants 
« contre  son  cœur,  des  larmes,  des  sentiments  tendres, 
« raniment  la  nature , et  l’on  vit  pour  ses  enfants.  Oui , 
« Madame , voyez-les  dès  ce  premier  moment  ; qu’ils 
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« ouvrent  votre  coeur  à la  mélancolie.  Vous  pleurerez 
« avec  eux  ; vous  élèverez  leur  enfance , cultiverez 
« leur  jeunesse  ; vous  leur  parlerez'  de  leur  père , de 
« votre  douleur,  de  la  perte  qu’eux  et  la  république 
« ont  faite.  Après  avoir  rattaché  votre  âme  au  monde 
« par  l’amour  filial  et  l'amour  maternel,  appréciez 
« pour  quelque  chose  l’amitié  et  le  vif  intérêt  que  je 
« prendrai  toujours  à la  femme  de  mon  ami.  Persua- 
« dez-vous  qu’il-  est  des  hommes,  en  petit  nombre 
« peut-être,  qui  méritent  d’être  l’espoir  de  la  douleur, 
« parce  qu’ils  sentent  avec  chaleur  les  peines  de 
« l’âme.  » 

Signe  Bonaparte. 

César  fit  brûler  les  vaisseaux  qui  transportèrent  ses 
légions  sur  le  sol  des  Bretons  indomptés;,  Cortez,  après 
avoir  mis  le  pied  sur  le  continent  américain , fit  brûlei? 
aussi  sa  flotte , pour  mettre  ses  soldats  dans  la  nécessité 
de  vaincre.  Les  soldats  de  Bonaparte  se  dévouent  avec 
joie  à la  même  destinée;  mais  ils  ne  la  doivent  pas  à sa  ré- 
solution , et  ce  désastre , disposé  par  tant  défaussés  me- 
sures , empêchera  l’arrivée  des  renforts. 

L’action  d’Aboukir  n’est  pas  seulement  une  défaite 
navale , puisqu’elle  a réduit  la  conquête  de  l’Egypte  à 
une  descente  sans  retraite , à un  début  sans  fruit , à 
une  tentative  d’aventuriers  : car  , sans  l’appui  mutuel 
des  forces  de  terre  et  de  mer , aucune  expédition  loin- 
taine ne  peut  avoir  un  succès  définitif,  aucun  établis- 
sement colonial  ne  peut  obtenir  un  véritable  résultat. 
La  perte  irréparable  de  la  flotte  française  a-  décidé 
du  sort  d’une  armée  qui , se  touvaut  hors  d’état 
d’être  recrutée  ou  secourue , doit  périr  par  ses  propres 
triomphes. 

Voici  néanmoins  en  quels  termes  Treillard , pré- 
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sident  du  directoire,  parlera  d’une  catastrophe  aussi 
désastreuse,  avec,  quelle  impudeur  ce  gouvernement 
se  joue  de  la  crédulité  publique  : « Les  Français  nais- 
« sent  armés  comme  au  temps  des  prodiges  -,  les  nou- 
« relies  de  leurs  triomphes  sont  transmises  au-dessus 

« de  nos  têtes  avec  la  rapidité  de  l’éclair L’Océan 

« ( il  faudrait  la  Méditerranée  ) étonné  de  voir  une 
« association  guerrière  et  savante  portant  l'aflranchisse- 
« ment  et  la  lumière  sur  cette  terre  antique  que  le  Nil 
« arrose  de  ses  eaux  fécondes  -,  l’étendard  tricolore  ar- 
<i  boré  sur  les  murs  de  la  ville  d’Alexandre , et  poursui- 
« vant , par  des  routes  nouvelles , le  despote  des  mers 
« jusque  dans  le  centre  de  sa  domination  et  de  sa  force..: 

« ces  images  fidèles  et  consolantes  doivent  adoucir  les 

u cœurs  aigris » Autant  de  tronçons  de  phrase , 

autant  de  sottises  entières.  N’importe  : c’est  de  ce  ga- 
limatias mélodramatique,  de  ce  boursoullage  ridicule, 
que  le  gouvernement  couvre  les  suites  d’un  tel  désastre.  • 
N’importe  : ce  discoureur  si  pitoyablement  parodiste 
de  l’éloquence  tribunitienne,  et  si  digne  de  figurer  sur 
des  tréteaux  de  foire , préside  aux  destinées  d’une 
grande  nation! 

Cette  journée  d’Aboukir  coûte  à la  France  , avec 
d’énormes  préparatifs , le  tiers  de  ses  forces  navales , 
l'élite  de  ses  officiers  de  mer  et  de  ses  matelots  ; elle  lui 
ravit  l’espoir  de  relever  son  commerce  maritime.  Cer- 
tes, de  si  grands  revers  ne  sont  guère  soulagés  par  les 
harangues  emphatiques  de  ces  directeurs,  qui  seraient 
mieux  placés  dans  un  hôpital  d’insensés  qu’à  la  tête 
d’un  empire.  En  vain  leurs  écrivains  diront-ils  que 
les  huit  mille  marins  anéantis  ou  chassés  de  leur  élé- 
ment sont  « les  trois  cents  Spartiates  des  Thermopylcs , 
que  Nelson  ressemble  à Xerxès,  que  l’élément  perfide 
Cst  témoin  de  la  gloire  française,  que  l’Angleterre  ne 
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peut  plus  détourner  le  coup  qui  va  lui  être  porté  au 
cœur  dans  les  deux  mondes , et  que  le  canon  de  réjouis- 
sance de  la  tour  de  Londres  sera  le  tocsin  de  la  ruine 
du  commerce  anglais.  » Tout  cet  échafaudage  d’inep- 
ties burlesques^  n’atténue  on  rien  les  conséquences  de  la 
défaite; 

La  France  dominait  depuis  trois  siècles  dans  la  poli- 
tique du  Levant  ; elle  en  absorbait  le  commerce.  Les 
retours  faisaient  fleurir  ses  provinces  méridionales  ; 
l’extension  et  la  durée  de3  privilèges  dont  elle  jouissait 
tenaient  à l’inimitié  qùi  semblait  éternelle  entre  la  Rus- 
sie et  la  Porte.  Les  politiques  du  Luxembourg  ont  pro- 
duit le  miracle  de  réunir  les  deux  puissances.  Cet  édi- 
fice de  prospérité  était  l’ouvrage  des  hommes  d’état  de 
la  monarchie.  Les  cinq  directeurs  de  la  république , 
avec  l’aide  de  leur  ministre  Talleyrand , l’ont  renversé 
sans  autre  motif  que  de  vils  calculs  d’ambition  et  de 
cupidité  personnelle  , que  l’appréhension  du  caractère 
et  de  l’ascendant  d’un  général  victorieux.  Sans  doute  ils 
se  réjouissent  que  le  chemin  de  France  lui  ait  été  coupé 
par  la  flotte  britannique  : ils  pourront  exploiter  sans 
crainte  la  soumission  de  la  France  et  les  victoires  des 
armées  républicaines. 

L’action  navale  de  ces  deux  jours  exerce  une  in- 
fluence décisive  sur  les  opinions , la  politique  et  le  sort 
du  continent  européen.  Cette  nouvelle  absorbe  l’atten- 
tion universelle.  Partout,  hors  de  France,  la  joie  éclate 
sans  ménagement  5 le  flegmatique  Autrichien  se  sent 
transporté  comme  le  sulfureux  Napolitain  ; dans  les 
villes  d’Italie , au  milieu  des  troupes  françaises  , les 
habitants  ne  déguisent  ni  leur  allégresse  ni  leurs  espé- 
rances. Chaque  cabinet , timide  et  irrésolu  , entrevoit 
sa  délivrance  dans  un  lien  fédératif  des  grand ts  puis- 
sance* Dès  ce  jour,  l’Autriche  et  la  Russie,  renonçant  à 
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loute  idée  de  paix,  ne  voileront  plus  leurs  desseins. 
Malheureux  Français  ! être  les  jouets  de  cinq  direc- 
teurs ineptes  autant  que  pervers  ! 

L’eflet  de  la  victoire  de  Nelson  est  prodigieux  aussi 
sur  les  Anglais.  L’exaltation  de  ce  peuple  s’élève  à un 
degré  inouï.  En  quinze  jours,  le  produit  d’une  souscrip- 
tion ouverte  à la  bourse  de  Londres , en  faveur  des  fem- 
mes et  des  enfants  des  matelots  tués  ou  blessés,  a passé 
douze  mille  livres  sterling  (5oo,ooo  francs).  Si  le  direc- 
toire proposait  une  souscription  . de  quelle  somme  se 
couvrirait-elle? 

îij-AOUT.  — Un  traité  d’alliance  offensive  et  défen- 
sive entre  l’empereur  et  le  roi  des  Deux-Siciles  est  signé 
à Vienne. 

19.  — - Un  traité  entre  la  république  française  et  la 
république  helvétique  est  signé  à Paris.  Suivant  l’arti- 
cle 5 , la  France  jouira  de  l’usage  des  deux  routes  com- 
merciales et  militaires  : l’une,  remontant  le  Rhin,  sui- 
vra les  rives  occidentale  et  .méridionale  du  lac  de  Con- 
stance pour  atteindre  l’Allemagne  méridionale  ; l’autre 
route  traversera  le  Valais  pour  aboutir  au  territoire  de 
la  république  cisalpine  (V.  27  septembre  i8o3). 

12.  — Une  escadre  de  trois  frégates  et  une  corvette, 
sortie  de  Rochefort,  portant  onze  cent  cinquante  hom- 
mes sous  les  ordres  du  général  Humbert , aborde  à Kil— 
lala,  dans  le  comté  de  Mayo  , province  de  Connaught , 
sur  la  côte  sud-ouest  de  l’Irlande. 

4 septembre.  — L’anniversaire  du  18  fructidor  est 
célébré  dans  toute  la  France,  conformément  à la  loi  du 
19  août;  qui  a institué  cette  fête  nationale  ; il  l’est  au 
Champ-de-Mars , à Paris , avec  un  grand  appareil.  On  ÿ 
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voit,  modelés  en  carton , des  sceptres  brisés , des  attri- 
buts de  la  royauté , du  culte , de  la  superstition  et  de 
l’intolérance , avec  cette  inscription  : Malheur  à qui 
voudrait  le»  relever  ! 

5.  — Une  loi  établit  une  conscription  militaire , d'a- 
près le  rapport  du  général  Jourdan.  Elle  comprend  tous 
les  Français  de  vingt  à vingt-cinq  ans.  Les  conscrits 
sont  divisés  en  cinq  classes  , suivant  leur  âge.  Le  gé- 
néral Jourdan , chargé  du  rapport , attache  son  nom 
à la  plus  forte  institution  des  peuples  modernes.  L’ob- 
ligation de  tous  les  Citoyens  au  service  personnel,  pour 
la  défense  commune , est  la  conséquence , nécessaire 
et  la  juste  application  de  l’égalité  politique.  Cepen- 
dant le  mode  d’exécution  présentant  beaucoup  'de 
difficultés , et  pouvant  donner  lieu  à de  graves  abus , 
la  mesure  étant  elle -même  d’une  si  -grande  impor- 
tance , chaque  article  du  projet  demanderait  un  exa- 
men attentif;  mais  les  conseils,  instruments  passifs 
du  directoire -depuis  le  18  fructidor,  en  décrètent  l’en- 
semble sans  discussion.  Des  lois 'particulières  doivent 
fixer  le  nombre  de  conscrits  à .mettre  en  activité-;  de 
service.  11  en  résulte  que  la  suspension  de  la  libé- 
ration définitive  des' classes  laisse  dans  les  mains  du 
pouvoir  la  possibilité  d’abuser  de  la  force  nationale  , 
et  le  droit  de  déterminer  arbitrairement  la  quotité  des 
contingents , en  perpétuant  pour  un  nombre  considéra- 
ble de  jeunes  gens  l’exclusion  des  droits  civils  (Voyez 

le  24). 

Mais  un  grand  avantage  de  ce  système  de  récrute- 
ment  est  de  faire  abonder  dams  les  armées  la  jeune  po- 
pulation des  campagnes.  La  composition  des  demi-bri- 
gades ne  sera  plus  désormais  semblable  à celle  des  régi- 
ments de  l’ancien  régime,  où  l’on  jetait  pêle-mêle  des 
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recrues  laites  d’autorité , des  prolétaires  énervés  par  les 
vices  des  villes,  des  citadins  imberbes  que  de  méprisa- 
bles recruteurs  faisaient  tomber  dans  des  pièges  hon- 
teux. Les  meilleurs  soldats  se  tirent  des  familles  de 
robustes  laboureurs  et  d’artisans  nerveux , les  exercices 
de  l’état  militaire  demandant  une  constitution  vigou- 
reuse , entretenue  par  un  travail  propre  à nourrir  toutes 
les  forces  du  corps. 

8.  — Le  général  Humbert , qui , depuis  son  débar- 
quement en  Irlande  (Voyez  22  août)  avec  onze  cent 
cinquante  hommes  seulement,  a tenu  en  échec  pen- 
dant seize  jours  les  forces  anglaises , est  défait  et  pris 
avec  huit  cent  quarante  hommes  , à Ballinamack,  par 
le  lord  Cnrnwallis,  commandant  vingt-cinq  mille  hom- 
mes de  troupes  réglées , soutenues  par  près  de  cent 
pièces  d’artillerie.  Tel  est  l’aveu  des  relations  anglaises. 
Cornwallis  est  ce  même  général  qui  capitula  à New- 
York,  en  1778,  si  peu  honorablement , quoique  à la 
tête  de  dix  mille  soldats  bien  retranchés , et  n’ayant  en 
face  que  des  milices  américaines,  avec  quelques  cen- 
taines de  Français  conduits  par  le  maréchal-de-camp 
Saint-Simon. 

9.  —.Quelques  districts  des  petits  cantons  suisses  , 
qui  jusqu’à  ce  jour  ont-repoussé  les  Français  , sont  ré- 
duits par  le  général  Scliawembourg , après  une  suite 
d’actions  obstinées  dans  lesquelles  les  femmes  aussi 
combattaient  avec  une  civique  fureur.  Les  principaux 
engagements  ont  lieu  au  -défilé  de  Kusnach  , où  jadis 
Guillaume  Tell , rencontrant  le  tyran  Geisler,  le  perça 
de -sa  flèche,  près  de  la  montagne  de  Morgartcn,  fa- 
meuse par  la  bataille  qui , en  i5 15 , valut  aux  Suisses 
leur  délivrance  du  joug  de  l’Autriche,  ainsi  que  dans 
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,1a  vallée  de  Stanz,  au  canton  d’Undervyald,  où  succom- 
bent à ce  jour  les  derniers  défenseurs  de  la  liberté  hel- 
vétique. 

Guerre  impie  ! Ge  n’est  plus  l’oligarchie  de  Berne 
qu’attaque  le  directoire  ; ce  ne  sont  plus  les  sénateurs 
dominant  superbement  sur  l’Aar , contre  lesquels  il 
peut  élever  un  grand-  nombre  de  griefs  : aujourd’hui 
ce  sont  les  propres  enfants  de  Guillaume  Tell , démo- 
crates, pauvres,  presque  étrangers  à leurs  voisins;  ce 
sont  des  pâtres  ignorés  que  le  directoire  fait  égorger  ! 
Car  ce  qu’il  veut  avant  tout,  avant  même  le  butin  du 
pillage,  c’est  révolutionner.  La  liberté  qui  rend  heu- 
reux ces  hommes  simples,  on  prétend  que  ce  n’est  pas 
celle  qu’il  leur  faut;  on  leur  présente  l'a  constitution 
de  l’an  3 , ou  la  mort.  Ils  refusent  cette  constitution, 
qu’ils  trouvent  moins  bonne  que  la  leur  ; on  les  tue 
en  les  accusant  d’avoir  laissé  pénétrer  dans’ leurs  âpres 
montagnes  le  fanatisme  et  l’intrigue , qui  peuvent 
seuls  les  détourner  de  recevoir  ce  gage  d’une  meil-*- 
leure  félicité.  On  les  extermine  afin  de  les  arracher 
aux  séductions  des  capucins.  Cependant  cette  poignée 
de  montagnards-pasteurs  , inaccoutumés  aux  combats 
depuis  quatre  cents  ans , osent  faire  face  aux  vainqueurs 
des  rois  : ils  succombent , mais  sur  des  monceaux  de 
cadavres  de  leurs  ennemis.  Les  tyrans  du  Luxembourg 
ont  enfin  la  satisfaction  d’égorger  la  liberté  dans  son 
propre  berceau  , et  de  souiller  à leur  première  source 
les  doctrines  et  les  vertus  républicaines.  1 

^ * - ‘ C 

12.  — La  Porte  déclare  la  guerre  à la  France,  et  con- 
clut une  alliance  offensive  avec  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie. 

En  s’embarquant  pour  l’Égypte , Bonaparte  avait 
reçu'  du  directoire  l’assurance  qu’on  ferait  f à l’instant 
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même,  îles  démarches  auprès  du  divan , afin  de  le  dé- 
i terminer  à souffrir  cette  invasion,  et  qu’à  cét  effet,  le 
citoyen  Talleyrand  irait  à Constantinople  la  présenter 
sous  des  couleurs  favorables.  Mais,  en  cette  circon- 
stance, l’ex- évêque -ministre  se  montre  aussi  délié 
qu’un  agent  général  du  clergé , et  tout  aussi  peu  dé- 
terminé qu’un  curé  de  village.  Apercevant  fort  bien 
l’inutilité  de  la  négociation-,  comme  la  cértitude  de  se 
voir  constitué  prisonnier-otage  au  château  des  Sept- 
Tours , il  a feint  un  moment  d’abandonner  le  porte- 
feuille des  relations  extérieures  ; il  le  conserve , reste 
à Paris , n’envoie  pas  même  un  messager  à sa  place , 
et  laisse  agir  les  ministres  de  Russie  et  d’Angleterre . 
tandis  que  le  général,  semblable  au. héros  de  l’Arioste, 
vogue. à pleines  voiles  vers  la  rive  africaine,  et  livre  des 
combats  de  géants  à l’ombre  des  pyramides  de  Mem- 
phis. La  bonne  intelligence  de  la  France  et  de  la 
Turquie  se  maintenait,  sans  interruption,  depuis  le 
traité  d’alliance  de  i556,  entre  François  Ier  et  Soli- 
man il. 

- ■ -,  - • ‘ 

. la.  — On  adopte  une  loi  relative  aux  fonds  nécessai- 
respour  les  services  ordinaires  de  l’an  7 (du  22  septem- 
bre 1798  au  22  septembre  1799  )•  L’état  en  est  fixé  à 
la  sotninede  six  cents  millions. 

•>.  > • 

24.  — Une  .loi  met  deux  cent  mille  conscrits  en  ac- 
tivité de  service.  Si  la  première  classe  de  la  conscrip- 
tion ( V.  le  5 ) ne  suffit  pas  au  complément  de  ce  nom- 
bre , lé  directoire  appellera  les  plus  jeunes  conscrits  de 
la  seconde  classe.  , 

Ces  mesures,  suivies  avec  activité  , seraient  suscep- 
tibles de  préserver  les  armes  françaises  des  revers  qui 
marqueront  le  début  .et  le  cours  presque  entier  de  la 
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campagne  suivante;  mais  le  département  de  la  guerre 
est  dirigé  par  Scliérer , administrateur  aussi  dépravé 
que  dépourvu  de  capacité. 

. « 

7 octobre.  — Mourad-Bey , en  fuite  après  la  bataille 
des  pyramides  (V.  21  juillet)  , se  trouve  campé  à Se- 
dyman  (Haute-Égypte)  avec  un  corps  de  quatre  mille 
mameloucks  et  de  sept  mille  Arabes  fantassins.  Il  est 
attaqué  par  le. général  Desaix,  conduisant  deux  mille 
hommes  d’infanterie,  défait  et  jeté  dans  le  désert  avec 
les  débris  de  sa  cavalerie  ; son  artillerie  est  prise  ; les 
Arabes  se  dispersent.  Cette  action  , très  remarquable , 
est  surtout  glorieuse  pour  le  général  Friant , , l’adju- 
dajit-général  Donzelot,  et  le  capitaine,  depuis  général , 
Rapp.  • 

12.  — Une  escadre  d'un  vaisseau  de  ligne,  huit  fré- 
gates ou  corvettes , sortie  de  Brest  le  1.6  septembre , 
avec  des  troupes  destinées  à soutenir  en  Irlande  l’expé- 
dition du  général  Humbert  (V.  22  août,  8 septembre), 
est  rencontrée  par  des.  forces  anglaises  qui  s’emparent 
de  sept  bâtiments.  , 

1er  novembre.  — Le  directoire , menacé  en  Allema- 
gne et  en  Italie , augmente  ses  forces.  Il  dispose  un  plan 
d’offensive , d’après  lequel  Jourdan  est  investi  du  com- 
mandement de  la  principale  armée,  nommée  armée  du 
Danube,  quoiqu’elle  n’occupe  encore  que  l’embouchure 
du  Mein.  Jourdan  a sous  ses  ordres  Masséna  , chef  de 
l’armée  d’Helvétie,  et  Bernadotte , chef  d’un  corps  d’ob- 
servation. Joubert  est  envoyé  dans  le  Milanais.  Cham-. 
pionnet  .conduit  les  troupes  destinées  à agir  dans  le 
ji)idi  de  l’Italie.  Brune  est  au  ïexel.  Moreau , que  sa 
dénonciation  de  Pichegru  (V,  4 septembre  1797)  n’a 
pu  réhabiliter  dans  Fesprit  des  directeurs,,  reste  en 
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inactivité;  Hoclie  a péri';  sa  mort  a été  attribuée  au  poi- 
son (V.  18  septembre  1797);  Bonaparte  est  éloigné:  tant 
ce  gouvernement , aussi  présomptueux  qu’oppresseur  et 
lâche,  est  loin  de  supposer  que  le  sort.de  la  guerre  dé- 
pende des  talents  de  ces  généraux  dont  il  se  priva -parce 
qu’il  redoutait  leur  influence  ! - s 

9.  — Une  loi  assimile  aux  émigrés  les  individus  qui 
se'  sont  soustraits  à la  déporta  tiorcet  en  ont  quitté  le 
lieu.  Cette  disposition  est  présentée  aux  Cinq-Cents 
dès  qu’on  apprend  l’évasion  de  SLnamary  de  huit  pro- 
scrits fructidorisés  : Pichegru , Barthélemy  , etc.  En 
conséquence  , leurs  biens  sont  confisqués  au  profit 
de  la  république,  sauf  à donner  des  secours,  à la 
discrétion  des  conseils  , aux  femmes  et  aux  enfants. 
Il  ne  s’est  trouvé , dans  les  deux  chambres  , qu’un  seul 
contradicteur,.  Rouchon,  des  Cinq- Cents,  envoyé 
par  l’Ardèche,  Il  est  assailli  de  clameurs , d’injures 
et  de  menaces  ,.  interrompu  trente  fois  par  des  invec- 
tives et  des  vociférations  ; pas  une  voix  de  modéra- 
tion ne  s’unit  à sa  voix  1 1 ! Frapper  des  contumaces, 
à deux  mille  lieues,  non  jugés,  d’une  peine  addition- 
nelle^ envelopper  dans  la -punition  leurs  familles; 
mettre  ces  proscrits  entre  (eur  supplice  personnel  et 
la  ruine  de  leurs  enfants  ! De  pareilles  sentences  ne 
sauraient,  étonner  après  toutes  les  lois  révolutionnaires 
de  la  convention , après  certaines  mesures  atroces 
de  Riciielieu  , et  après  les  barbares  édits  dp  Louis  xiv 
et  de.  .Louis,  xv  contre- les  calvinistes  et  contre  les 
jansénistes, -après  la  longue  série  d’injustices,  comiqises 
au  nom  du  législateur  depuis  plusieurs  siècles  ! Mais 
ce  qui  doit  afflige*  et  surprendre,  en  même  temps  les 
cœurs  les  moins  sensibles  et  .les  esprits  les  moins 
attentifs,  c’est  que  ces  lois  (puisqu’on  les  nomme  ainsi) 
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se  sont  renouvelles  durant  sept  années  , depuis  le 
3o  mars'  1792,  et  que  trois  constitutions  populaires , 
que  trois  déclarations  des  droits  de  l’homme , que  tant 
de  catéchismes  de  liberté  et  de  fraternité  républicaines , 
aboutissent  toujours  à ces  abominables  résultats  1 

31.  — Une  armée  napolitaine,  commandée  par  le  gé- 
néral autrichien  Mark,  attaque  les  avant-postes  fran- 
çais sur  la  frontière  des  états  romains.  Cette  agression 
n’étant  précédée  d’abeune  déclaration  , le  général 
Championnet  . eu  demande  les  motifs  : le  chef  ennemi 
répond  que  ses  troupes  avancent  pour  prendre  posses- 
sion de  ces  états  où , depuis  lp  traité  de  Campo- 
Formio  , l’on  a fait  une  révolution  , et  que  le  roi  de 
Naples  ni  son  allié  l'empereur  d’Autriche  n’ont  ja- 
mais reconnu  la  république  romaine.  L’influence  des 
Anglais  sur  le  gouvernement  napolitain  , Si  peu  ca- 
pable de  juger  les  conjonctures,  le  pousse  à cette 
hasardeuse  et  téméraire  expédition.  Lorsque  le  direc- 
toire n’entreprend  rien  contre  ce  royaume , que  d’au- 
tres soins  lui  font  suspendre  ses  menacés  ou  cesser  ses 
outrages  diplomatiques,  lorsque  l’Autriche  reste  im- 
mobile , ce  faible  cabinet  de  Naples  commence  les  Hoss. 
tilités,  se  met  seul  à découvert,  et  s’expose. à être 
écrasé  par  les  Français  avant  qu’auçupe  puissance 
soit  en  mesure  de  le  secourir  ( V.  5 décembre  1798, 
25  janvier  1799).  » 

29.  — Un  traité  d’alliance  entre  la  Russie  et  les 
Deux-Siciles  est  signé  à Pétersbourg.  La  Russie  fournira 
contre  les  Français  le  secours  de  sa  flotte  et  d’un  corps 
de  troupes.  1.  . . 

1“  décembre.  — Un  traité  est  conclu  à Naples  en- 
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tre la  Grande-Bretagne  et  les  Deux-Siciles.  Les  deux 
puissances  s’engagent  à faire  cause  commune  contre  la 
France.  Les  ports  des  Deux-Siciles  seront  fermés  à tou» 
bâtiments  français.  Une  flotte  anglaise  toujours  supé- 
rieure à celle  de  la  France  sera  tenue  dans  la  Méditer- 
ranée pendant  la  guerre. 

5.  — A Civita-Casteltana  ( dix  lieues  nord-est  de 
Rome),  le  général  Mack  , commandant  quarante  mille 
soldats  napolitains , fait  attaquer  la  droite  de  l’armée 
française , aux  ordres  de  Ghampionnet.  Cette  aile 
droite  compte  à peine  six  mille  hommes;' mais , par 
la  vigoureuse  intrépidité  des  troupe^ , l’ennemi  est 
aussitôt  mis  en  déroute  complète.  Vingt-quatre’  ca- 
nons, cinq  cents ‘hommes  tués,  blessés,  ou  prison- 
niers , sont  les  trophées  de  la  journée.  Le  général 
Kellermann,  d’avant-garde  avec  deux  bataillons , trois 
escadrons  et  d,eux  pièces  d’artillërie  légère , s’est  Cou- 
vert de  gloire  : il  a repoussé  l’attaque  d’une  colonne 
forte  de  huit  mille  hommes , lui  en  a tué  trois  cents , 
fait  prisonniers  deuxmille,  pris  douze  canons  et  tous 
ses  bagages.  Voilà  le  mérite  de  ces  populations  abruties 
par  la  superstition,  amolies  par  l’action  d’un  gouverne- 
ment insensé  et  caduc  ! 

6.  — Une  loi  porte  déclaration  de  guerre  aux  rois 
de  Naples  et  de  Sardaigne.  Ferdinand  a provoqué  la 
Frauce  ( V.  ai  novembre  ).  Charles-Emmanuel  a souf- 
fert, humble  et  résigné , les  outrages  du  directoire, 
rempli  tous  ses  ordres  sans  murmurer  ; le  peu  dè  trou- 
pes fpri  lui  restaient,  il  les  a licenciées  aussitôt  que  l’in- 
jouction  en  a été  faite  ;.ika  remis  la  citadelle  de  Turin 
(V.  3 juillet).  Mais,  comine  il  vit  retiré  dans  son  palais 
avec  qhelques  prêtres,  comme  il  y ourdit  de  misérables 
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intrigues,  le  gouvernement  français , instruit  de  ces 
manoeuvres  et  se  voyant  à la  veille  d’une  nouvelle 
guerre  avec  l’Autriche  , trouve  plus  à propos  d:e  souf-» 
fier  sur  un  fantôme  de  monarque  que  de  le  laisser  à por- 
tée d’inquiéter  les  troupes  françaises  sur  ' leurs  der- 
rières.; on  le  sacrifie  au  besoin  d’assurer  leur  retraite 
pour  l’époqUe  où  les'  Russes  et  les  Autrichiens  vien- 
dront les  attaquer  en  Italie.  Ainsi , les  deux  rois  ita- 
liens s’attirent  un  traitement  semblable , l’un  en  cou- 
rant prématurément  aux  armes -,  l’autre  en  s’humiliant 
chaque  jour  plùs  bas.  . , 

8-10.  — Turin  est  occupé  par  le  général  Joubert.  On 
y trouve  mille  huit  eeüts  pièces  d’artillerie.  Le  roi  de 
Sardaigne  cède  à la  France  tous  ses  droits  sur  le  Pié- 
mont ; il  se  retire  dans  son  île.  Voilà  le  sort  de  cette 
maison, dont  le  chef  se  flattait,  en  commençant  la 
guêtre  de  1792  , d’ajouter  le  Dauphiné,  la  Provence  et 
le  Lyonnais  à ses  états  de  terre  ferme,  et  qûj , livrant, 
au  premier  revers,  ses  forteresses  et  son  pays  (V.  2-5 , 
28  avril  1796) , avait  livré  l’Italie!  A peine  arrivé  à 
Cagliari , Charles-Emmanuel  protestera  contre  la  ces- 
sion qu’il  vient  de  faire , exposant  que  le  directoire  ne 
l’avait  conservé  sur  le  trône  qu’afin  d’en  saper  les’ fon- 
dements, que  pour  l’abreuver  d’outrages  et  l’environner 
de  pièges;  il  expliquera  comment,  après  l’avoir  enfermé 
dans  un  cercle ^ de  "républiques  révolutionnaires , le  di- 
rectoire a dirigé  contre  lui  lenr  turbulente  ambition. 
Le  ton  de  cette  complainte  aggrave  encore  la  pusilla- 
nimité de  celui  qui  la  lait  entendre,  et  semble  éteindre 
la  commisération  qu’inspire  son, infortune. .Un  gouver- 
nement provisoire  s’établit  à Turin. 

» • 

1 5.  — Rome  est  occupée  par  te  général  Champion- 

10. 
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net.  Il  y rentre  après  dix-huit  jours  d'absence,  pendant 
lesquels  son  année  a pris  ou  tué  près  de  vingt  mille 
.soldats  napolitains,  et  s’est  emparée  de  quarante  ca- 
nons. • . 

18.  — Un'traité  d’alliance  et  de  subsides  est  conclu 
entre  la  Russie  et  l’Angleterre  contre  la  France  ( V.  5 
janvier  1759  ).  • , . 

• . *•  , 

a3.  — Un  traité  d’alliance  défensive  entré  la  Russie 
et  la  Porte  est  signé  à Constantinople.  Il  est  dirigé  con- 
tre la  France.  L’Europe  voit  avec  étonnement  cette  réu- 
nion de  deux  puissances  ennemies  naturelles  et  invé- 
térées pour  s’opposer  à l’ami  le  plus  ancien  et  le  plus 
constant  de  l’une  d’elles. 
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ANNÉE  I79y. 

1 / . 

' * **  » 

2 janvier.  — Par  un  traité  signé  à Constantinople , 
la  Grande-Bretagne  accède  à celui  du  s3  décembre  pré- 
cédent. ’ . 

3. — Le  général  Rey , n’ayant  avec  lui  qu’un  faible  dé- 
tachement, frappe  de  terreur  quatre  mille  Napolitains 
renfermés  dans  Gaëte , place  extrêmement  forte  et  par 
sa  position  et  par  ses  ouvrages.  Ils  la  rendent , et  avec 
elle  soixante-dix  canons , vingt  mortiers , vingt  mille 
fusils,  cent  milliers  de  poudre,  et  une  immense  quan- 
tité d’approvisionnements. 

5.  — Un  traité  d’alliance  défensive  et  offensive  entre 
l’Angleterre  et  la  Russie  confirme  et  étend  le  traité  du 
18  décembre  1798. 

■jo.  — La  Vendée  est  pacifiée.  On  doit  ce  résUltatà  la 
profonde  habileté,  à la  conduite  humaine  et  loyale  du 
général  Hédouville,  qui  termine,  sans  eflusion  de  sang, 
sans  proscriptions,  sans  désastres,  cette  guerre  connue 
sous  le  nom  de  la  seconde  Vendée.  -A  la  vérité,  les 
chefs  royalistes  sont  très  au-dessous,  eû  talents  et. en 
intentions  , des  chefs  de  la  première'  Vendée,  terminée 
par  la  défaite  et  la  mort  de  Charette  (V.  a3,  29  mars, 
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i5  août  1796).  Quelques  insurgés  tiennent  encore  dans 
le  Morbihan  , mais  ils  ne  forment  que  des  bandes  iso-. 
léès  , ayant  plus  de  haine.pour  la  paix  publique  que  de 
moyens  de  la  troubler.  De  grandes  insurrections  abat- 
tues ressemblent  à des  forêts  que  la  hache  a détruites  :• 
le  mécontentement,  comme  la  sève,  reproduit  des  jets 
sans  force  et  sans  consistance , qu’avec  peu  de  soins  on 
empêche  de  croître. 

ai.  — Un  traité  d’alliance  entre  la  Porte  et  le  roi  des 
Deux-Siciles  est  conclu  contre  la  France. 

"4  • ; . * ' ' . . 

23.  — Naples  est  occupé  par  le  général  Championne!. 
En  deux  mois  , l’état  romain  est  repris  sur  les  troupes 
napolitaines  ; ces  tsoupes  sont  détruites.  L’Autrichien 
Mack , leur  commandant  en  chef,  menacé  par  les  laz- 
zaroni  révoltés,  vient  implorer  les  secours  des  Fran- 
çais et  se  livre  à eux.  Le  roi  Ferdinand  s’est  réfugié  dans 
Palerrhe  sans  tirer  l’épée,  imitant  toute  la  pusillanimité 
du  roi  sarde  fugitif  à Cagliari  (V.  8 décembre  1798).  Un 
gouvernement  démocratique  sefbrmeû  Naples;  il  prend 
le  nom  de  république  parthénopéenne,  et  n’aura  que 
quelques  mois  d’existence  ( VS  1 3 juillet). 

Ferdinand  s’.est  embarqué  pour  la  Sicile  en  voyant 
l’armement  général  qu’opère  l’enthousiasme  dans  sa 
capitale , à ce  moment  où  quatre-vingt  mille  plébéiens 
furieux  marchent  contre  les  bataillons  ennemis  si  fai- 
bles en  nombre,  s’emparent  des  forts,  occupent  les 
postes  de  défense,  et  se  montrent  résolus  à périr  en 
masse.  L’évasion  du  souverain ,. opérée  furtivement  et 
par  un  temps  très  orageux  , décèle  les  conseils  peu  di- 
gues auxquels  il  s’abandonne.  Ce  fut  excité  par  d’au- 
tres sentiments , que  son  père  Charles  ni  ,-de  glorieuse 
mémoire,  n’étant  qncore  que  don  Carlos,  acquit  à la 
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pointe  de  l’épée  ce  beau  royaume  de  Naples.  En 
fuyant  honteusement  su  premier  danger , Ferdinand 
laisse  croire  que  tout  le  sang  qu’il  reçut  de  Henri  IV 
s’est  figé  dans  ses  veines.  Au  reste,  il  juge  convenable- 
ment la  bravoure  de3  Napolitains , race  dégénérée;  lui- 
rnéme  ne  combattit  jamais. 

11  serait  difficile  de  décider  si,  dans  cette- conjonc- 
ture , le  cabinet  de  Naples  est  plus  aveugle,  et  plus 
lâche  que  le  cabinet  de  Vietme  n’est  faux  et  perfide. 
Comment  concevoir  l’attitude  équivoque  de  l’Autriche 
entre  la  guerre  et  la  paix , excitant  à la  fois  et  trompant 
la  confiance  du  gouvernement  napolitain-?  Pourrait-on 
supposer  qu’un  .lieutenant-feld-maréchal, autrichien  , 
envoyé  à Naples  par  sa  cour,  se  soit  permis,  à son 
insu,  d’entreprendre,  une  agression  (V.  21  novembre 
1798)  qu’elle  pouvait  désavouer?  Les  promesses  de 
cette  puissance  seraient-elles  toujours  -aussi,  fatales  à 
ceux  qui  les  acceptent  que  peuvent  l’être  les  falla- 
cieuses alliances  du  directoire  de  France  ? Si , vers  la 
fin  de  qovembçe , quelques  bataillons  impériaux  s’é- 
taient montrés  en  vue  dés  frontières  du  Milanais , les 
troupes  françaises,  tenues  en  échec , n’auraient  vrai- 
semblablement pas;  entrepris  la  dépossession  des  deux 
alliés  secrets  de  la  nouvelle  coalition. 

2Ô.  — La  bataille  de  Samhoud , près  de  Glrgé  (Haute- 
Egypte),  est  gagnée.  Le  général  Desaix  , ayant  sous  lui 
les  généraux  Davoust,  Belliard,  Friant , bat  et  disperse, 
avec  quatre  cents  hommes ; une  multitude  armée, com- 
posée d’Egyptiens , d’Arabes  Mékains,  et  soutenue  par 
les  mameloucks  de  Mqurad-lley.  Desaix  se  couvre  de 
gloire-,  il  se  montre  aussi  désintéressé  et  aussi  modeste 
que  grand  capitaine;  il  se  fait  admirer  des  Arabes,  qui 
le  surnomment  le  Sultan  Juste. 
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5 février.  — Le  général  Desaix  , poussant  avec  une 
vigueur,  une  habileté  , une  activité  étonnantes  , dans  la 
Haute-Egypte,  Mourad-Bèy,  le  plus  redoutable  des  chefs 
mameloueks  , parvient  de  victoire  en  victoire  à l'île  de 
Philé,  sous  le  tropique,  dernière  limite' dé  l’empire  ro- 
main , et  -Utilité  actuelle- de  l’Egypte  et  de  l’Ethiopie  ! ! ! 

10.  — Le  général  en  chef  Bonaparte  voyant  la  pos- 
session de  l’Egypte  exposée  du  côté  de  la  Syrie , et  sa- 
chant que  les  Syriens , fatigués  de  la  tyrannie  de  leur 
pacha,  attendent  les  Français  avec  impatience;  Bona- 
parte a résolu  de  porter  la  guerre  en  Syrie,  de  saisir  les 
trésors  et  de  détruire  la  domination  du  pacha  Djezzar 
( le  Carnassier  ) , qui , d’Aeré , sa  résidence , détache  des 
partis  sur  la  lisière  occidentale  du  désert  de  Rah ma, 
qui  a donné  retraite  à Ibrahim  *- Bey  (V.  21  juillet 
1798);  et  s’est  rendu  maître  d’El-Arisch.  Le  quartier 
général  sort  du  Caire.  Les  forces  consistent  dans  les 
divisions  Kléber , Régnier  , Lannes  , Bon  ; la  cavalerie 
aux  ordres  de  Murat , l’artillerie  dirigée  par  Daminar- 
tin,  le  génie  par  Cailàrelli-Dufalga,  et  un  corps  de  dro- 
madaires , formant  en  total  douze  mille  combattants 
pourvus  de  qharante  pièces  d’artillerie  de  petit  calibre. 
Bonaparte  ptimpte  se  réunir  aux  Drusses  et  aux  Mu- 
tuoles  , peuples  belliqueux  , vivant  dans  les  montagnes 
et  au  pied  de  l’Anti-Liban , qui  tiennent  cinquante  mille 
hommes  à sa  disposition  , au  moment  où  ses  succès  au- 
toriseront leur  coiiliaiice.  Avec  ces  forces  réunies,  il 
pourrait  essayer  de  traverser  l’Asiç-Mineure,  et  de  mar- 
cher sur  Constantinople  (V.  21  mai). 

18. — El-Arisch , place  fortifiée,  commandant  la  roule 
d’Egypte  en  Syrie,  est  reprise.,  Attaquée  avec  la  plus 
ardente  bravoure  par  le  général  Régnier , ayant  sous  lui 
le  général  Joseph  Lagrange,  elle  est  emportée  d’assaut  ; 
le  château  capitule  le  dixième  jour. 
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2Ô.  — Soixante  lieues  d’un  désert  aride  et  brûlant- 
viennent  d’êtres  parcourues  par  l’armée  d’Orient  lé 
9).  Elle  arrive  aux  terres  fertiles  qui  précèdent  Gazah  -, 
première  ville  de  la  Palestine.  Vûir  cette  ancienne  ca-, 
pitale  des  Philistins,  s’en  rendre  maître  et, dissiper  des 
nuées  d’ennemis,  c’est  Taflàire  de  quelques  heures 
pour  des  Français- conduits  par  les  généraux  Kléber  çt 
Lamies.  . y . .... 

, • . t f ,t  . * 4 | « t*  , , , 

1er  mars.  — Une  armée  française,  armée  du  Danuhc,  ' 
se  porte  en  entier  sur  la  rive  droite  dû  Rhin , de  Man- 
heiin  à Kehl.  Le  quartier-général  s’établit  à Ofifetnbourg. 
Jourdan  la  commande  en  chef  (V.  le  4).  ■ 

Ce  mouvement  est  le  signal  d’une  seconde  guerre 
continentale,  dans  laquelle  la  France  luttera  contre, 
les  principales  puissances  de  l’Europe,  hors  l’Espagne, 
toujours  fidèle  h son  alliance  par  pusillanimité , et  la 
Prusse,  restée  sous  lq  charme  d’une  ambition  vul- 
gaire , livrée  à de  petites  convoitises  .d’argent  ; politi- 
que soigneusement  entretenue  par  le  directoire. 

Voici  à cette  époque  la  situation  militaire  des  puis- 
sances belligérantes.. Les  Français  et  ]ps  Autrichiens  se 
trouvent  en  présence,  depuis  la  forêt  Noire  jusqu'au 
Tagliamento , sans  déclaration  de  guerre.  En  examinant 
l’état  des  deux  partis,  on  est  d’abord  frappé  de  l’nnpéri- 
tie , ou  de  l’imprévoyance , ou  de  la  crédulité  du  direc- 
toire, qui,  se  confiant  dans  les  négociations  ouvertes 
à Radstadt , et  paraissant  en  outre  se  reposer  sur  celte 
qualité  d’invincibles- qu’il  donne1  orgueilleusement  aux:, 
légions  républicaines , héglige  de  mettre  .sur  pied  au- 
tant de  troupes  qu’en  avance  l’ennemi.  L’expédition 
d’Egypte  et  la  vaste  étendue  du  territoire  oecup'é  par 
les  Français  en  Europe  diminuent,  beaucoup  leS  forcés 
disponibles.  Qu’on  suppute,  suivant  les  notions  les 
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plus  accréditées , les  bataillons  nécessaires  pour  veiller 
sur  la  Belgique  et  le  Bas-Rhin.,  pour  contenir  la  Hol- 
lande et  la  garantir  d’une  révolution  par  l’extérieur  , 
pour  retenir  dans  sa  sôumission  la  Suisse,  qui,  pendant 
la  guerre  précédente , gardait  soixante  lieues  de  fron- 
tières découvertes  ; ét  l’on  jug'efa  si  des  conquêtes  qui 
s’étendent  des  bouches  de  l’Ems  au  golfe  de  Naples 
ne  sont  pas  le  cautère  de  la  population  militaire  de  la 
France,  et  si  cette  puissance  ne  ressemble  pas  à un 
épervier  ayant  l’envergure  d’un  vautour , dont  bientôt 
le-  corps  ne  pourra  plus  soutenir -les  ailes.  11  est 
moins  facile  au  directoire  de  conserver  le  domaine 
de-ses  invasious  qu’il  ne  le  fut  en  1792  aux  puissan- 
ces alliées-  de  pénétrer  dans  le  royaume.  La  France  a 
perdu  l’avantage  de  l’unité;  et  traînant  à sa  suite  tous 
ces'  états  qu’elle  a réduits  également  à l’impuissance 
de  lui  nuire  et  de  la  servir , elle  doit  se  charger  de  les 
défendre , après  leur  avoir  ravi  presque  tous  les 
moyens  dé  défense.  Cependant , ce  manque  d’unité 
dans  la  force  défensive  et  offensive  de  la  grande  ré- 
publique semble  compensé  par  une  qualité  de  son 
gouvernement  intérieur  , en  ce  que  le  rouage  eri  est 
plus  solide,  moins  compliqué,  moins  sujet  aux  frot- 
tements que  celui  de  la  convention  et  de  ses  comités. 
Le  pouvoir  exécutif,  devenu  pouvoir  suprême  par  la 
dépendance  dans  laquelle  il  retient  une  législature 
sans  crédit,  ne  suffit  pas  pour  éteindre  les  factions; 
cela  est  vrai,  mais  il  suffit  pour  les  comprimer  sans 
recourir  à l’extermination.  En  1794»  on  obéissait  par 
terreur;  ou  obéit  aujourd’hui  par  nécessité,  par  habi- 
tude-, par  affaissement  ou  par  prudence.  Le  directoire 
est  servi  parce  qu'il  commande  : là  où  les  Français 
aperçoivent  la  mbntre  d’un  gouvernement,  là  d’ordi- 
naire ils  apportent  leur  soumission. 
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Comment  le  directoire  alimentera-t-il  cependant 
ses  armées  ? L’établissement  de  la  conscription  semble 
insuffisant , et  l’on  n'a  plus  ce  fonds  de  gardes  natio- 
nales existant  au  début  de  la  première  guerre.  Le  gou- 
vernement ne  peut  employer  les  grands  moyens  de 
terreur,  exalter  la  multitude  , décevoir  l’opinion  ; il  ne 
saurait  remettre  enjeu  des  ressorts  usés  : la  haine -de 
l’étranger,  la  nécessité  de  sauver  le  territoire , la  per- 
spective des  institutions  agrairiennes , la  rapidité  des 
avancements  , l’exagération  des  victoires  , le  désespoir 
même,  qui  tint  lieu  de  dévouement  dans  les  premières 
campagnes  ! Le  jour  des  hymnes  est  passé  ; les  chants 
de  la  Marseillaise  et  de  la  Carmagnole  ne  font  plus 
tressaillir  les  jeunes  gens.  Le  gouvernement  vien- 
drait-il, imitant  la  convention  , offrir  un  milliard  atix 
défenseurs  de  la  patrie  ?•  Le  dernier  des  prolétaires , 
sachant  bien  que  ce  trésor  ne  se  trouvera  nulle  part , 
sourirait  de  pitié.  Aucun  des  Ioviers  employés  par  la 
convention  n’est  à l’usage  du  directoire.  Quelque  fre- 
quentes que.  la  convention  rendît  les  mutations  des 
généraux  , elles  étaient  motivées  ou  par  les  défaites  , 
ou  par  les  sentiments  peu-républicains‘de  ces  chefs  mi- 
litaires. Mais  la  peureuse  jalousie  du  directoire  a fait 
des  premiers  grades  des  rôles  de  théâtre  -,  il  déplace , 
révoque,  destitue , accuse,  punit  ses  généraux  plus  ar- 
bitrairement qu’aucun  sultan.  De  telles  oscillations 
doivent  introduire  parmi  eux  la  désaffection  , l'indifle- 
rence  et  l’anarchie. 

Le  cabinet  de  Vienne,  ce  cabinet  si  versé  dans  l’art 
des  préparatifs,  en  a fait  d’immenses.  Allié  de  la  Russie 
et  du  divan , il  ne  redoute  aucuue  agression  sur  ses  der- 
rières; et,  si  l’on  peut  s’en  rapporter  à un  état  publié 
postérieurement , état  dont  les  données  sont  vraisem- 
blables , l’armée  de  l’archiduc  Charles,  établie  sur  le 
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Lech  et  en  Bavière,  'consiste  en  cent  mille  hommes 
d’infanterie  et  vingt-trois  régiments  de  cavalerie  ; l’ar- 
mée de  Kray,  sur  l’Adige , compte  cent  mille  fantassins 
avec  une  trentaine  d’escadrons;  en  outre  , des  corps 
nombreux  occupent  les  points  intermédiaires,  le  Tyrol 
et  le  pays  des  Grisonp;  enfin  soixante-dix  mille  Russes 
ont  déjà  passé  la  Moravie. 

■.Suivant  les  renseignements  les  moins  incertains  ( V. 
16-18  juin),  l’effectif  des  forces  françaises  pour  une 
campagne  offensive  ne  s’élèverait  pas  au-dessus  de  deux 
cent  mille  combattants.  Un  état  remis  au  directoire 
par  Schérer,  ministre  de  la  guerre,  au  moment  où  ce 
général  reçoit  le  commandement  de  l’armée  d’Italie, 
spécifie  ainsi  le  nombre  de  militaires  présents  sous 
les  drapeaux,  Français,  Suisses,  Piémontais  et  Polo- 
nais, mais  non  compris  les  troupes  cisalpines  , ro- 
maines et  liguriennes , qui  ne  méritent  du  reste  aucune 
mention 


Armée  d’Italie-.  . . . 

. 47  >000  hommes 

D°  de  Naples 

. 25,000 

Troupes  en  Piémonù 

. 12,000 

• Armée  de  Hollande.  . 

. i5,ooo 

• D°  d’observation  . . .. 

. 25,000 

D°  du  Danube  .... 

. 38,ooo 

D°  d’Helvétie.  . . . . 

. 4o,ooo 

* . * 

202,000 

C’est  avec  des  forces  numériquement  très  inférieures , 
avec  des  corps  dépourvus  de  moyens , avec  des  soldats 
vivant  dans  l’indiscipline,  ou  soumis  à de  continuelles 
privations  par  des  adnainistratçurs  négligents  et  con- 
cussionnaires, que  le.' directoire  engage  une  lutte  qui 
peut  ravir  à la  France  les  conquêtes  qu’elle  a payées  de 
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tant  de  sang , précipiter  sà  puissance , et  compromettre 
son  existence  même.  Ce  gouvernement  sacrifie  la  sû- 
reté à l’orgueil , la  raison  à l’audace.  Au  lieu  de  réunir 
ses  forces  contre  les  Autrichiens,  il  les  tient  dispersées 
sur  la  surface  de  l’Italie*  s’obstinant  à tout  garder  (T. 
28  avril).  - 

3.  — Corfou  se  rend.  Une  faible  garnison  , attaquée 
depuis  quatre  mois  par  des  forces  russo-turques , eit 
admise  à capituler,  et  rentre  en  France. 

4.  — Une  armée  commandée  par  l’aithldub  Charles 

passe  le  Lech  à Augsbourg , et  marche  à la  rencontre  de 
Jourdan  , généralissime  des  armées  du  Danube,  d’Hel- 
vétie  et  d’observation.  ■ ' • •>  '* 

6-7.  — Masséna,  commandant  l’armée  d’HelVétie, 
s’empare  de  Coirc , bat  les  Autrichiens  , et  opère  la  con- 
quête du  pays  des  Grisons,  conquête  aussi  rapide  que 
difficile.  Le  général  Oudinot  déploie  une  grande  bra- 
voure. • ‘ 

.7-10.  — En  Syrie,  Jaffa  est  pris  par  l’armée  d’O- 
rient.  Cette  ville  est  emportée  d’assaut.  J-e  carnage'  et 
le  8accagement' durent  deux  jours , et  deviennent  funes- 
tes aux  Français , chez  lesquels  la  peste  se  déclare  aus- 
sitôt. Bonaparte  fait  un  acte  d’héroïsme.  Bien  convaincu 
de  la  réalité  du  mal , mais  sentant  la  nécessité.de  rele- 
ver le  moral  de  son  armée , que  ce  nom  de  peste  doit 
épouvanter,  il  se  rend  à l’hôpital  des  pestiféfés  , touche 
leurs  bubons , affecte  un  air  tranquille , et  assure  que  la 
maladie  n’est  autre  qu’une  fièvre  maligne  propre  au 
climat.  Cet  acte  de  Bonaparte  a valu  à la  France  le  ma- 
gnifique tableàu  de  Gros  ! 

- Des  soldats  turcs  venus  de  Bagdad , faits  prisonniers 
à Jaftà,  excitent  l’inquiétude  du  gépéral  e,n  chef/  Ils 
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menacent  tle  se  soulever,  d’aller  se  joindre  aux  Napldu- 
sins  et  à l’armée  des  pachas.  Les  vivres  manquent  ; les 
magasins  , sont' éloignés  et  les  transports-difficlles.  Le 
salut  de  l’armée,  la  première  de  toutes  les  lois,  met  le 
général  en  chef  dans  la  dure  nécessité  d’employer  les 
moyens  les  plus  extrêmes.  En  conséquence,  les  prison- 
niers, au  nombre  d’environ  quatorze  cents , sont  ame- 
nés sur  le  bbrd  de  la  mer  et  fusillés  ; beaucoup  d’entre 
éux  se  Sauvent  à la  nage.  Cette  exécution  était  indis- 
pensable à la  sûreté  de  farinée  ! Quel  horrible  fléau  que 
la  guerre  ! * , 

t o . — U n combat  est  livré  à Ostrach , petit  village  près 
de  Sigmarlngen  (Souabe).  L’armée  du  Danube  (Jourdan) 
s’est  avancée  par  UftembourgetVillingen  (V.  le  ior),  l’aile 
gauche  dirigée  sur  Stuttgard , le  centre  avec,  la  droite  s’é- 
tendant vers  la  Suisse  jusqu’à  Oberlingen,  sur  le  bord  du 
lac  de  Constance.  L’archiduc.  Charles , arrivant  à mar- 
ches forcées , attaque  les  Français , qui , très  inférieurs  en 
nombre,  se  retirent  après  avoir  essuyé  une  perte  évaluée 
par  les  Autrichiens  à cinq  mille  hommes.  Cette  action 
importante  ot  qui  ouvre  la  campagne  n’est  que  superfi- 
ciellement retracée  dans  les  rapports  du  directoire. 

1 2.  Une  loi'  porte  déclaration  de  guerre  à l’empe- 
retlf-roi  de  Hongrie  et  dé  fiohdine,  et  au  grand-duc  de 
Toscàne.  Le  message  du  directoire  an  cofp§  législatif, 
message  qu’on  peut  regarder  comme  le  manifeste  de  la 
république  française , renferme,  ainsi  que  presque  tou- 
tes les  pièces  de  Ce  genre , dés  allégations  Ibndées  et  de 
faussesimputations.  La  manière  dont  on  y présente  les 
faits  et  lès  motifs  ferait  supposer  que,  mal  préparés 
à la  guerre , les  directeurs  ne  désiraient  pas  une  rup- 
ture aussi  prochaine.  Le  manifeste  de  l'empereur  re- 
proche A la  France  ses  empiétements  sur  la  rive  droite 
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(lu  Rhin,  les  réquisitions  frappées  dans  les  pays  alle- 
mands occupés  par  les  troupes  françaises,  la  violation 
de  plusieurs  articles  secrets  du  traité  de  Campo-For- 
mio*  la  hauteur  et  la  mauvaise  foi  des  plénipotentiai- 
res français  au  congrès  de  Radstadt,  l’invasion  et  l’op- 
pression de  la  Suisse.  Le  cabinet  de  Vienne , affectant 
de  désigner  l’effet  pour  la  cause,  proteste  n’avoir. armé 
qu’à  la  nouvelle  de  la  levée  des  deux  cent  mille  con- 
scrits (V.  24  septembre  1798),  tandis  que  l’augmen- 
tation rapide  des  forces  autrichiennes  et  les  négocia- 
tions enta;  les  cours  de  Vienne  et  de  Petersbourg  sont 
bien  antérieures  même  à *la  loi  du  5 septembre et 
ont  décidé  la  proposition  de  ce  système  de  recrute- 
ment. 

21-25.  — La  bataille  de  Pfullendorf  et  de  Stokach 
( bourgs  situés  à huit  lieues  nord  de  Ccmstance  ) est  ga- 
gnée par  l’archiduç  Charles  sur  le  général  Jourdan,  mal- 
gré les  avantages  obtenus  par  l’aile  gauche,  aux  ordres 
de  Gouvion-Saint-Cyr.  L’armée  française,  éprouvant 
une.  perte  considérable,  précipite  sa  retraite  à la  gauche 
du  Rhin.  Masséna  recevra  le  commandement  de  l'armée 
du  Danube  , réunie  s celle  d’Helvétie; 

24-27 . — Les  généraux  Lecourbe  et  Dessolles , com- 
mandant deux  divisions  de  l’armée  de  Âlasséna , par- 
viennent aux  frontières  de  la  Valteline , et  remportent 
plusieurs  avantages  signalés  sur  les  Autrichiens.  Entre 
les  combats  sanglants  qui  amènent  la  conquête  de  ce 
petit  pays,  on  remarque  celui  du  25,  livré,  à S'ainte-Ma- 
rie , où  Dessolles,  avec  quatre  mille  hommes  et  sons 
canons,  attaque  les  ennemis,  fortement  retranchés,  au 
nombre  de  sefrt  mille,  leur  tue  douze  Cents  hommes, 
fait  quatre  mille  prisonniers,  prend  vingt  pièces  de 
canons , et  s’empare  de  Glaurenz.  Ce  fait,  d’armes  est 
un  des  plus  beaux  des  guerres  de  la  révolution  ; il  ho- 
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nofe  le  général  Oessolles.  Le  rommandement  en  chef 
djime  Armée  lui  serait  bien  acquis;  mais  le  directoire  a 
conservé  des  préjugés  contre  ce  général , ancien  chef 
d’étât-rinajor  de  Moreau  -,  il  le'  suppose  lié  d’intérêts 
politiques  avec  lui.  Bonaparte  conservera  les  mêmes 
préventions , et  oubliera  les  talents  militaires  de  Des- 
solles,  qui,  dans  plusieurs  circonstances  , se  trouvera 
opposé  au  gouvernement  existant  l 
« 25-5o.  — Schérer invésli  de  la  confiance  du  direc- 
toire, attaque  sous  Véronne  les  Autrichiens,  dont  le 
nombre  est  plus  que  double  des  soldats  français.  Il  a 
l’ordre  de  redoubler  d’efforts  pour  emporter  un  succès 
avant  l’arrivée  des  troupes  russes , dont  les  premières 
colonnes  ne  sont  attendues  que  vers  le  12  avril  (V. 
le  5o  ).  Ayant  dédaigné  les  conseils  de  Moreau , qui  sert 
comme  volontaire,  Schérer  se  fiiit  battre  complétemeut  : 
sa  perte  s’évalue  à sept  mille  hommes. 

. 27,  — Le  pape  Pie  vi , retiré  en  Toscane  ( V.  20  fé- 
vrier 1-797  ) , est.  arrêté  par  ordre  du  directoire . au 
moment  où  les  troupes  françaises  prennent  possession 
de  ce  duché;  On  le  dirige  sur  Parme  et  Turin  ( V.  14 
juillet  ).  . ■ -,  • . ■*< 

5o  avril.  — - Une  armée  russe,  forte  de  quarante 
mille  hommes  d’élite , commandée  par  Suwarow,  arrive 
à Trieste,  s'avançant  vers  l’Italie,  11  va  réunir  sous  son 
commandement  les  soixante  mille  Autrichiens  qui  sont 
eu  présence  de.  Schérer. 

5. . — A la  bataille  deMagnono,  sur  l’Adige,  près  de 
Vérone,  Schérer  est  de  nouveau  défait  ( V.  25  mars) 
par  l’Autrichien  Kray  ; il  rejette  de  nouveau  les  avis  de 
Moreau,  qui  sert  sans  commission.  * tâ  | 

• „ " • ' * . - *S  k » v 

8.  — Les  conférences  commencées  le  9 décembre 
1797  à Kadstadt  sont  rompues. 
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Ce.  congrès  a . donné  pétulant  quinze  mois  il  l'En- 
lope  le  spectacle  d’une  réunion  imposante , mais  inu- 
tile. Une  foule  de  plénipotentiaires,  arbitres  renom- 
més de  la  politique  générale/  se  sont  rassemblés  avec 
leurs  secrétaires  de  la  légation , ayéc  leurs  Scdliast es, 
leurs  aunotaleurs,  si  scrupuleux  sur  les  points  et  les 
virgules;  tous  ces  publicistes  ont  conféré,  délibéré., 
examiné,  parlé  , écrit,  dressé  des  protocoles  quinze 
mois  entiers,  pour  laisser  dans  la  confusion,  poïir  je- 
ter dans  de  nouveaux  et  de  plus  grands  hasards  les  des- 
tius  de  l’Europe  continentale..  Kobcrjot , l?un  des  mi- 
nistres plénipotentiaires  français-,  écrivait  , le  g ther- 
midor au  6,  à un  individu  qu’il  avait  chargé  d’un 
travail  particulier  sur  l’état  actuel  de  l’Europe,  rom, 
parativemejit  au  cougrèsde  lladstadt  : « ...  Vous- voyez 
« très  justement.;  et  sans  être  témoin  deà 'opérations  él 
« des  . mobiles  qu'emploie,  dans'  cette  graude  affaire , 
« chaque  partie  intéressée  , vous  ks  jugez  très  ejacto- 
« ment.  Figurez  -.vous  un  tourbillon  d’intérêts  qui , 
«,par  leur  choc  , leur  diversité,  se  froissent , s’agifent , 
« incertains  de  la  plai  e qui  leur  est  destinée  mais  les 
« efforts  seront  vains,  le  bul  est  de  consolider  la  répu- 
« blique  , d’assurpr  un  état  plus  stable,  plus  convenant 
« à l’empire  germanique , et  mettre , si  les  choses  le 
« permettent , les  puissaurcs  dans  l’impossibilité  de  se 
« coaliser  , de  tenter  de  nouvelles  guerres,,  en  prépa- 
« rant,  par  des  opérations  combinées  à chacune,  un 
« site  politique.qu’elles  auront  intérêt  de  conserver.  Je 
« conçois  à présent  l’étendue  des  moyens  secrets  . et  je 
« m’assure  bien , par  des  exemples,  do  l’effet  qu’ont  dû 
« produire,  dans  certains  traités  , la  souplesse , ks  me- 
« nées,  l’intrigue  respectivement  employées'.  On  lêint 
« de  se  réunir  pour  mieux. sé diviser, on s’enteud pour 
« nuire  à un  tiers,  on  prendrons  les  voies  dans  Ja  même 
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« a flaire,  et  l’homme  de  sang-froid  ne  voit  souvent,  au 
« milieu  des  protestations  qui  ne  sont  qu’apparentes, 
« qu’une  ruse  diplomatique  lorsqu’il  s’attendait  à la 
(,<  sincérité,  et  que  la  duplicité  au  lieu  de  la  franchise, 
«le  ne  vois  qü’un  moyfen  pour  simplifier  les  choses 
« et  déJruire  tous  .ces  effets  : c’est  d’avoir  un  plan  eon- 
« venu  et  bien  médité  ,.d’en  développer  successivement 
« les  fils,  de  forcer  à l’admission  des  conséquences  par 
n les  principes  déjà  arrêtés.,  et  de  passer, les  intermé- 
« diarres  et  les  petites  ratifications  pour  aller  au  but 
'P  priheipal  ét  réel.  Par  cette  marche  loyale,  grande, 
« et  qui  force  à l’admiration,  on  déroute  tous  les  pe- 
« tits  projets,  on  lasse,  on  dégoûte  les  intrigants,  et 
j<  L’on  parvient  au  terme , sans  secousse , sans  éclat , 

« avec  des  résultats  respectivement-avantageux » 

Le  5 fructidor  an-6,  il  écrivait  : « Ne  croyez  à 

« aucune  nouvçlle  qui  vous  est  donnée  de  KadStadt. 
H L’aecôrd  et  les  communicatiohs  sont  établis  entre 
« toutes  les  parties  intéressées-;  on  se  voit , on  con- 
« . fere , on  emploie  tout  pour  avancer.;  Attribuez  a la 
« lenteur  des  formes,  au  mode  de  délibération  de  la 
«;députation , lp  retard  que.  la  malveillance  annonce 
« comme  an  présage  de  rupture....  Vous  voudrez  bien 
« regarder  ines  observations  ( sur  la  Prusse,  sur  l’élec- 
« torat  de  Hanovre)  comme  confidentielles...  » Le  il 

vendémiaire  an  6 y il  écrivait  : « Notre  négocia- 

« tion  avance.  J’ai  lieu  de  croire  qu’elle  sera  bientôt 
« terminée;  » Nous  citons  d’après  les  lettres  origi- 
nales écrites  en  entier  et-  signées  par.  Roberjot.  Nous 
pensons,  qu’elles  font  juger  des  véritables  dispositions 
apportées  par  le  directoire  dans  les  négociations  de 
Radstadt',  et  H serait  difficile  d’admettre  ( y.  12  mars  ) 
quelles  ne  fussent  pas.  en  faveur  de  la  paix  continen- 
tale; cetje  opinion  acquieot.  un  nouveau  degré  de  force 
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si  l'on  fait  attention  que,  des  trois  ministres  plénipo- 
tentiaires de  France  au  congrès  de  lladstadt , Uoberjot 
était  le  ministre  dirigeant,  qu’il  avait  été  mandé  à 
Paris  dans  le  courant  de  fructidor  an  6 , qu’il  pos- 
sédait la  confiance  du  directoire,  et  que  le  portefeuille 
des  relations  extérieures  lui  était  destiné  à son  retour 
de  lladstadt,  en  remplacement  du  citoyen  Tallcyrand , 
dont  le  directoire  paraissait  très  mécontent  et  fatigué. 
Uoberjot,  doué  d’un  caractère  conciliant  > d’un  juge- 
ment droit  et  d’un  esprit  étendu  ,-  s’était  fait  remarquer 
par  la  modération  de  ses  opinions  et  la  sagesse  de  ses 
principes  politiques;  il  regardait  la  paix  comme  utile, 
nécessaire  même  aux  intérêts  de  la  république , et  il 
est  plus  que  vraisemblable  que  les  négociations  de 
Radstadt  eussent  obtenu  une  heureuse  coficlusion  si 
l’or  de  l’Angleterre  et  les  machinations  de  l’Autriche  "ne 
l’eussent  emporté  sur  les  efforts  des  plénipotentiaires 
français.  • - - \ 

L’Autriche,  fidèle  à son  système  de  perfidie  et  de 
calomnie  diplomatiques , se  prévaut  dés  expéditions 
faites  en  Italie  et  en  Suisse,  pour  signaler  la  fausseté  des 
assurances  données, sans  cesse  par  les  plénipotentiaires 
du  directoire  qu’il  respecte  les  institutions  sociales  et 
le  territoire  de  chaque  état,  et  ne  désire  qu’une  paix 
dont  les  clauses  assurent  le  bonheur  général.  Malheu- 
reusement les  actes  diplomatiques  du- directoire  s’é- 
taient'distingués,  dès  le  principe,  par  un  mélange  de 
despotisme  et  de  duplicité  dont  l’aggravation  devint 
sensible  lorsque  Merlin  ( de  Douai)  et  ' Treillard  en- 
trèrent au  conseil  du  Luxemhourg,  EleVés  l’un  et  l’autre 
dans  la  basse  jurisprudence, , ils  ont  cette  pratique 
des  tortuosités  que  donne  .l'usage  des  formalités  et  des. 
arguties  ; et  quand  ils  daignent  ne  pas  condamner  les 
cabinets  étrangers,  ils  plaident  emphatiquement  avec 
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eux  ; la  hauteur  du  style  de  la- chancellerie  française 
s’élève'  avec  l’exigence  des  prétentions.  Cependant  le 
ministre  de  Paris  , le  citoyen  Talleyrand  , d’humeur 
aceorte,  d’opinion  flexible,  de  parole  douce,  accom-' 
modante,  est  doué  des  talents  de  l’insinuation;  mais-, 
sans  doute , autant  par  fidélité  à ses  devoirs  du  mo- 
ment que  pour  mieux  parcourir  et  assurer  sa  carrière 
républicaine,  que  pour  .mieux  soigner  l’édifice  de  sa 
fortune  privée , il  obéit  et  obéit  avec,  résignation  à ses 
maîtres , aux  promoteurs  de  son  élévation  dans  un 
régime  de  démocratie;  aux  rémunérateurs  de  ses  at- 
taques contre  la  royauté  ! Trois  fois  déjà  sa  marche 
ascendante  fut  suspendue  : d’abord  pendant  le  règne  de 
l’assemblée  constituante , quoique , par  des  efforts  assi- 
dus, mais  qu’il  présentait  comme  désintéressés  , il  eût 
coopéré  en  première  ligne  à l’anéantissement  du  clergé, 
dans  lequelil  avait  rang  d’évêque,  et  qu’il  eut  fait  une 
mercuriale  à Louis  xvi(  Voyez  19 avril  1791  ),  en  sa 
qualité  d’administrateur  civil;  en  second  lieu,  à l’é- 
poque de  1’asseuiblée  législative,  en  essayant  de  faire 
valoir  l’opportunité  du  coup  d’état  frappé  dans  la  jour- 
née du  10  août  ( Voyez  Moniteur,  n°-  190,  an  1798); 
enfin,  sous  la  dictature  de  la  convention , à laquelle  il 
fit  offrir  ses  services  , et  qui  se  contenta  de  reconnaître 
sa  noble  conduite  en  secondant, puissamment  la  révolu- 
tion comme  citoyen  et  comme  ecclésiastique  (Voyez 
4 septembre  1795). 

Les  directeurs  faisaient  de  grands  efforts  pour  dé- 
tacher les  membres  du  corps  germanique  du  chef  de 
l’empire  , et  en  cela  . ils  suivaient  ,1e  système  politi- 
que de  Richelieu;  adoptant  le  système  de  tempori- 
sation de  Mazarin  , ils  cherchaient  à prolonger  le 
congrès,  espétant  que  le  corps  germanique  se  pronon- 
cerait pour  la  neutralité , si  une  nouvelle  guerre, cor 
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tinentale  ne  pouvait  être  évitée.  Mais  le' cabinet  de 
'Vienne  parvient  à engager  plusieurs  princes  du  corps 
germanique  à rappeler  leurs  ministres,  .comptant  in- 
valider ainsi  toutes  les  délibérations  de  l’assemblée 
de  Radstadt , délibérations  qui , au  surplus , • sont  évi- 
demment sans  but  comme  sans  espoir, et  sans  motif, 
depuis  un  mois  que  les  troupes  des  puissances  belli- 
gérantes sont  aux  prises.  La  pompe  de  ce  congrès  re- 
couvrait mal  la  nullité  de  ses  transactions , constam- 
ment entravées  par  l'Autriche.  Mais  toutes  ces  con- 
férences, toutes  ces  notes  diplomatiques,  convenaient 
au  système  dilatoire  de  la  cour  de  Vienne;  elles  con- 
venaient aussi  à la  cour  de  Berlin,  qui  se  tenait  À 
l’aflut  des  circonstances;  L’Autriche  augmentait  ses 
forces  tout  en  discourant  ; une  armée  autrichienne 
stationnait  dans  les  états  vénitiens,  tandis  que  lo di- 
rectoire s’occupait  d’aguerrir  les  Cisalpins.  Le  voisi- 
nage de  ces  deux  contrées,  gouvernées  suivant  deux 
systèmes  opposés , devenait  de  plus  en  plus  incom- 
patible. C 

La  dissolution. du  congrès  dissipe  toutes  les  incer- 
titudes; le  dernier  vofle  se  déchire,  et  la  deuxième 
coalition  contre  la  France  se  montre  à découvert*.  Elle 
est  formée  de  l’Angleterre , des  empereurs  d’Allemagne 
et  de  Russie , d’une  partie  dé  l’empire  germanique , 
des  rois  de  Naples  et  de  Portugal,  de  la  Turquie  et  des 
états  barbaresqucs.  ’ Dans  cette  seconde  fédération  , 
les  intérêts  sont  divers  ainsi  qu’ils  le  furent  dans  la 
première*  L’empereur  Paul  va  combattre  pour  le  réta- 
blissement des  Rouebons  , aussi  sincèrement  que  Fré- 
déric-Guillaume combattait  en  1792.  Le  despote  russe 
est  animé  des  mêmes  sentiments  qui  excitèrent- le  mo- 
narque prussien  , ébloui  des'  mêmes  illusions  chevale- 
resques ; taudis  que  IWutriohc  rie  tend  dans  l’une  et 
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l’autre  guerre, et  ne  songe  qu’à  son  agrandissement. 
Quant  au  cabinet  de  Londres,  son  dessein  sera  toujours 
d’affaiblir  son  éternelle  ennemie;  mais  dans  aucun 
temps  il  n’eut  et  il  n’aura  l’intention  de  faire  une  guerre 
contre-révolutionnaire. 

- * | ...  % 

j 4-  ' — Masséna  réunit  Je  commandement  de  l’armée 
du  Danube  à celui  de  l’armée  d’Helvétie.  Le  russe  Suwa- 
row  prend  à Vérone  le  commandement  de  l’armée  au- 
trichienne. 

16.  ■ — Un  combat  a lieu  au  mont  Thabor , près  du 
Jourdain.  Le  général  Kléber  , avec  le  général  Junot  et 
deux  mille  Français  ; soutient  un  long  combat  contre 
des  nuées  de  Turcs  et  d’Arabes.  Le  général  Bonaparte, 
se  détachant  du  siégé  d’Acre , vient  dégager  cette  pe- 
tite troupe  et  culbuter  vingt-cinq  mille  cavaliers  et 
une  grande  multitude  de  fantassins  venus  de  divers 
pays.  - ' 

• » V ‘ * J ( , â • . . ’*  . * • 

■ , • * . 4 * , ' . i * " 

22. — -Schérer  quitte  le  commandement  de  l’armée 
d’Italie.  Militaire  sans  mérite,  administrateur  sans  pro- 
bité , il  est  partout  l’objet  du  mépris  et  de  l’animadver- 
sion, à Milan  , à Turin  , à Chambéry , parmi  ses  trou- 
' pes.  Moreau,  qui  remplit  des  fonctions  subalternes,  le 
remplace  provisoirement.  • 

2 y.  — A la  bataille  de  Cassant),  (sept  lieues  N.-E.  de 
Milan),  Suvarow , ' général  de  l’armée  austro-russe, 
qui  compte  cent  mille  combattants,  défait  l’armée  fran- 
çaise, forte  seulement  de  trente  .mille  hommes',  pro- 
visoirement aux  ordres  de  Moreau , hors  d’état  d’éluder 
un  engagement  qu’ont 'rendu  inévitable  lès  fautes  de- 
son  prédécesseur  Schérer,  lequel  en  a fait  aussi  les 
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principales  dispositions.'  La  perte  des  Français  est  éva- 
luée à sept  ou  huit  mille  hommes  hors  de  combat  ou 
prisonniers.  Ils  abandonnent  cent  et  quelques  pièces  de 
canon.  Les  généraux  Grenier  et  Becker  se  distinguent  ; 
ce  dernier  est  fait  prisonnier. 

En  prenant  le  commandement  des  troupes  austro- 
russes , Suwarow  a prévenu  Moreau  qu’il  fera  fusiller 
cent  prisonniers  français  pour  chaque  émigré  pris  les 
armes  à la  main  envers  lequel  ou  exécuterait  le  dé- 
cret de  proscription  du  9 octobre  1792.  Il  faut  qu’un 
Russe  , signalé  par  d’atroces  exécutions  militaires  (:Y. 
22  décembre  1780,  4 novembre  1794  ),  vienne  récla- 
mer les  droits  de  l’humanité,  pour  que  des- soldats 
faisant  partie  des  troupes  confédérées  ne  soieut  plus 
exclus  des  lois  de  la  guerre  et  inadmissibles  aux  car- 
tels d échange*  Cette  démarche  de  Suwacow  accuse 
d une  manière  éclatante,  la  barbare  insouciance  de  la 
Prusse  ( V.  20  septembre  1792  ),  de  l’Autriche  et 
aussi  de  l’Angleterre  (V.  18-juillet  1794),  contrées 
dont  les  citoyens  sont,  il  est  vrai , rarement  infidèles 
aux  principes  de  l’humanité  , mais  où  le  gouverne- 
ment Jes  viole  souvent  tout  en  affectant  ffe  les  pro- 
fesser. • \ • : ; 

28. — Le  général  Serrurier  capitule , avec-2,5oo  fiottir 
mes  coupés  juir  suite  de  la  défaite  de  la  veille,  et  for- 
mant les  deux  tiers  de  sa  division,  j, 260  hommes  en- 
viron de  cette  même  division  ont  été  laissés  pour  déleii- 
die  le  poutde  Lecco,  sur  l’Adda.  Cette  poignée  de  Fran- 
çais, commandée  par  le  général  de  brigade  Soyez,  résiste 
a tous  les  ellbrls  des  Russes.  Les  avenues  de  ce  pont 
ne  sont  pas  jonchées,  mais  encombrées  de  leurs  ca- 
davres entassés  les  uns  sur  les  autre4;  les  Russes 
1 énoncent  a enlever  le  pont.  Les  Français  se  retirent 
peuaimt  la  nuit  , et  rejoignent  le  gros  do  t’armée. 
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L’armée  tic  Smvarmv  se  compose  , avant  la  bataille  de 

Cassano  , de 40*000  Russes  , 

Kray  cominaridaul  sous  ses 
ordres.  60,000  Autrichiens  , 


100,000  hommes. 


À ces  désastres  il  en  succédera  nombre  d’autres,  qui 
tous  auront  leur  principale  cause  dans  la  précipitation 
du  directoire  à commencer  la  campagne  en  Italie  et  à 
prendre  1 offensive  avec  des  forces  insuffisantes  { V.  i*r 
mars),  parce  qu’il  se  flattait  de  battre  les  Autrichiens 
avant  la  jonction  dés  Russes.* 

Sc Itérer,  général  sans  audace,  n’aurait  certainement 
pas  essayé  d’enlever  les  positions  de  Vérone  ( V.25’, 
3o  mars  ) avant  l’arrivée  des  Russes , s’il  n’en  eût  reçu 
1 ordre;  demême  Jourdan,  àvefc  des  troupes  encore 
mal  assemblées,  n’aurait  pas  couru  sur  les  'Autrichiens, 
en,  s’enfonçant  dans  la  Souabe,  loin  de  sa  droite  ( V.  21, 
25  mars  ),'st  dans  cette  éirconstance  il  n’avait  dû,  tout 
comme  en  1796,  suivre  à la  lettre  l'injonction  for- 
melle du  cabinet  du  Luxembourg;  docilité  qui  rendit 

inévitables  les  revers  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse. 

••  ‘ % « ' 

Ces  deux  généraux  ont  subi  la  peine  due  A l’audace  irré- 
fléchie de  leurs  supérieurs. 

28.  — Les  conférences  de  Radstadt  ont  cessé  le  8. 
Plusieurs  envoyés'sont  partis;  ceux  qui  se  sont  ralliés 
à la  France  pour  obtenir;  à l’ombre  de  sa  protection  , 
une  part  plus  abondante  dans  la  distribution  des  in- 
demnités, se  trouvent  encore  4 Radstadt,  et,  d’accord 
avec  la  légation  de  la  république,  ils  prolongent  leur 
séjour  dans  cette  ville.  Rounier,  Jean  Debry,  Roberjot , 
attendent  les  ordres  du  directoire  pour  se  retirer;  ils 
les  reçoivent  le  2.3  , et  signifient . le  2Ô  , leur  départ 


• / AVRIL  1799*.  169 

dans  trois  jours.  Le  28  au  matin , ils  reçoivent  d’un 
colonel  autrichien  l’avis  que,  les  règles  militaires  ne 
permettant  pas  de  tolérer  plus  - long-temps  dans  la 
ligne  des  avant-postes  impériaux  des  Français  revêtus 
d’un  caractère  public  , les  plénipotentiaires  de  cette 
nation  doivent  partir  dans  les'  vingt-quatre  heures. 
Ils  se  déterminent  à partir  presque  immédiatement  ; 
on  les  retient  jusqu’à  la  nuit-,  ils  partent , ils  sont 
assaillis,  à cinq  cents  pas  des  murs  dé  la  ville  .,  par  des 
hussards  autrichiens.  Roberjet  et  Bonnier  sont  mas- 
sacrés; Jean  Debry  échappe  avec  les  personnes  de  sa 
suite.  i • . "y 

Voici,  d’après  le  Moniteur  (nuihéros  228,  a58,  209), 
plusieurs  fragments  dés  dépêches  de  Jean  Debry  au  ci- 
toyen Talleyrand  , ministre  des  relations  extérieures  j 
« .....  Six  hommes  armés  de  sabres- nus  m’arrachent' 
« avec  violence  de  ma  voilure.  Deux  coups  de  sabre 
m m’étendirent  par  terre;  je  lus  aussitôt  assailli  de 
« toutes  parts  de  nouveaux  coups....'....  Un  Srecklér 
« 'me  porte  par-derrière  et  sur  le  tou  uu  furieux  coup 
« de  sabre  qui  pénétra  huit  Vloubles  de, drap,  et,' 
« quoique  amorti  sur  une  forte  cravate  de  mousseline  , 

« faillit  me  briser  les  vertèbres En  parant  les 

« coups  qu’on  me  portait  à la  tête je  reçus  ceux  qui 
« m’ouvrirent  le  bras  gauche.  Roulé  dans  un  fossé , je 
« feignis  d’êlre  mort......  Étendu  dans  le  fbssé  , je 

« reçois  d’un  autre  Szeckler,  vers  le  lmut  dé  la  cuisse 
« gauche  , un  coup  de  pointe  de  sabre'  qui  va  s’amortir 
« sur  un  bourlet  de  chemise , ne  lne  laissant  qu’unë 

« contusion  douloureuse! Je  m’échappai , blessé 

« en  différents  endroits-,  perdant  le  sang  dê  tous 
« côtés. .il..  Cependant , je  me  traînai  dans  un  bois 
« voisin.  Dès  l’entrée  du  boisée  me  cachai  sous  le 
« premier  arbre  f les.  cris  que  j’entendais  encore  ; les 
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« flambeaux  dont  j’apercevais  la  lueur  vacillante , et 
« des  aboiements  peu  éloignés,  me  lirent  juger  que  je 
« ne  pouvais  rester  .là  sans  danger.  Je  retrouvai  des 
« forces  et  m’enfonçai  dans  le  bois.  J’étais  sans  cra- 
« vate  , sans  mouchoir,  sans  rien  qui  pût  me  donner 
« du  soulagement.  Il  est  probable  que  je  me  suis  éva- 
« noui  par  la  quantité  de  sang  qui  coulait  de  mes  bles- 
« sures.  Je  marchai  quelque  temps  pour  me  réchauffer. 
« La  pluie  qui  tombait  abondamment  m’empêchait 
« d’entendre  si  j’étais  poursuivi.  Voilà  pour  les  peines 
« physiques;  mais,  on  conçoit  bien  qu’elles  n’étaient 
<c  rien  auprès  des  peines  morales.  Rapporterai- je  un 
«fait?  Ce  fut  vers  les  trois  heures  du  matin  que, 
« pour  la  première  fois  du  printémps,  j’entendis  dans 
« ce  bois  le  cbant  du  rossignol.  Je  ne  crois  pas  que 
« jamais  ses  accents  aient  ému  mon  âme  comme  ils 
« la  déchirèrent  alors  ; j’aimais  au.contraire  ces  rafales 
« de  pluie,  cotte  nuit  sombre  et  orageuse  que  j’aurais 
« désiré  nç  ppinl  voir  finir.  Quand  l’homme  souffre,  il 
« croit  que  la  nature  doit  souffrir  avec  lui.  Le  jour 
« commençait  à poindre  : j’aperçois  à quelque  distance 
« de  moi  un  arbre  creux;  je  parvins  à y monter 

« après  des  efforts  infinis Cette  situation  ne  pou- 

« vait  durer;  je  souffrais  les  douleurs  les  plus  aiguës. 
« Sept  heures  sonnaient  à ltadstadt  : je  me  décidai 
« sur-lerchamp  à y retourner,  et,  si  je  n’étais  pas 
« massacré  aux  portes  , à me  jeter  dans  la  maison  du 

« premier  envoyé  que  je  rencontrerais » Debry 

raconte  ensuite  comme  quoi  il  n’est  ni  interpellé  r 
ni  molesté,  ni  même  remarqué  par  le  poste  autri- 
chien , à sa  rentrée  dans  Radstadt , n’éprouvant  enfin 
aucun  désagrément  ; comme  quoi  il  ost  très  bien 
reçu  dans  la  maison  où  il  croit  devoir  se  réfugier; 
comme  quoi  il  s’est  mis  eu  roule  après-  midi vers 
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la  France,  sans  escorte  , et  comme  quoi  il  fait  guérir  à 
Strasbourg  ses  nombreuses  et  cruelles  blessures.  Quel 
trouble,  qüelle  incohérence  dans  le  récit  de  ces  divers 
incidents  ! Quelles  fausses  teintes  dans  les  touches  de 
ces  émotions  sentimentales!  Quel  romantique  épi- 
sode , ce  chant  du  rossignol  ! Comme  ils  sont  peu  vrair 
semblables  les  puérils  détails  de  cette  promenade  noc- 
turne! Y a-t-il  amplification  d’écolier  de  rhétorique 
plus  mal  faite  que  cette  bizarre  narration  de  Jean 
Debry  ? Que  penser  de  cette  cravaté  de  mousseline  assez 
forte  pour  amortir  un  furieux  coup  de  sabre,  avant 
que  Jean  Debry  ne  roule  dans  le  fossé,  cravate  qu’il 
ne  retrouve  plus  quand  il  a besoin  d’étancher  son  sang 
ou  de  bander  sa  plaie , comme  si  de  farouches  Szec- 
klers  étaient  de  petits  filous  de  Paris  ? Que  dire  de  ce 
bourlet  de  chemise  qui  amortit  le  coup  de  pointe  ? 
Certes , le  Dorante  de  Corneille  colore  avec  plus  d’art 
le  récit  de  sa  périlleuse  aventure  dans  la  ruelle  de  sa 
belle  ! Que  doit-on  en'  conclure  ? que  Jean'  Debry  n’é- 
tait pas  encore  revenu,  en  faisant  ce  narré,  de  l’ex- 
trême frayeur  dont  il  avait  été  frappé  ; il  atteste  sa  fai- 
blesse en  même  temps  que  le  désir  d’augmenter  l’in- 
térêt qu’un  si  effroyable  événement  doit  inspirer  en 
sa  faveur,  La  facilité  avec  laquelle  il  rentre  dans  Rads- 
tadt , la  sécurité  dont  il’ jouit,  et'  son  paisible  retour  sur 
la  rive  gauche  du-  Rhin,  s’expliquent  par  l’horrible  sen- 
sation que  l’assassinat  des  plénipotentiaires  français 
a produite  dans  la  ville.  Les. assassins  auraient-ils  osé 
commettre  un  dernier  meurtre,  inutile  sous  tous  les 
rapports?  . . • * 

Lesministres  allemands,  présents  encore  à Radstadt, 
ont  .fait  un  procès-verbal  qui  constate  cette  cata- 
strophe' avec  les  mêmes  circonstances  principales; 
procès-verbal  dont  les  signataires  paraissent  ne  vou- 
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loir  pas  soulever  le  voile  qui  eacbe  les  auteurs  de  l’assas- 
sinat. 

Le  directoire?,  avili  élans  l’opinion,  inhabile  à réduire 
les  adversaires  dont  sa  conduite  aerroît  chaque  jour  le. 
nombre  au-dehors  comme au-dedans,  connaît  l’éloigne- 
rnènt , l’aversion  des  Français  pour  se  remettre  sous  le 
joug  sanglant  des  terroristes  ; le  directoire  trouve  dans 
ce  tragique  événement  un  moyen  de  ranimer  l’eflérves- 
cence  de  la  nation , abattue  par  les  revers  et  la  misère , 
de  reproduire  l’ivresse  républicaine,  et  de  rallier  à sa 
cause  la  masse  des  jacobius,  qui  ne  craignent  rien  au-|  - 
tant  qu’un  gouvernement  modéré  ; il  n’hésite  pas  à at- 
tribuer la  préméditation  de  l'assassinat  à la  politique 
autrichienne,  et  son  exécution  à l’archiduc  Charles. 
Mais  le  directoire  est  tellement  enfoncé  dans  le  mépris 
p.ublic , qu’à  Paris  on  accuse , et  même  assez  haut , les 
directeurs  d’avoir  tramé  la  catastrophe  de  Radstadt;  on 
débite  que  le  projet , préparé  à Strasbourg,  a été  exé- 
cuté par  des  assassins  travestis  en  hussards  de  Szeckler; 
que  les  meurtriers  parlaient  bon  français,  et  que  les 
hussards  transylvains  ne  savent  pas  un  mot  de  cette 
langue;  enfin,  que  les  directeurs  voulaient  la  guerre,  et 
qu’ils  ont  tramé  cet  épouvantable  complot  pour  rendre 
impossible  toute  espèce  de  négociation  pacifique  entre 
la  France  et  l’Autriche. 

De  graves  inculpations , une  fois  lancées  dans  le 
public,  sont  bientôt  recueillies  par  des  écrivains  pas- 
sionnés ou  influencés  par  l’esprit  départi;  et , une  fois1  ■ 
accréditée,  la  calomnie,  quelque  absurde  qu’elle  puisse 
étte,  égare  les  meilleurs  esprits.  Mais  la  cause  de  l’as- 
sassinat des  ministres  français  à Radstadt  restant  en- 
core voilée  en  18^4 j après  vingt-cinq  années,  il  est 
.évident  (pie  le  .directoire  ne  l’a  pas  tramé.  En  effet , si  le 
directoire  avait  conçu  le  «rime  y s’il  en  avait  commandé  ' 
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l’exécution,  certes  les  ministres  étrangers  n’eussent  pas 
hésité  à lui  eu  infliger  officiellement  tout  l’hônneur. 
Admettons , .cependant , que  des  considérations  politi- 
ques quelconques  eussent  déterminé , eu  1799,  les  mi- 
nistres étrangers  à se  taire  : les  événements  politiques 
survenus  en  1814  n’eussent-ils  pas  divulgué  ces  hor- 
ribles secrets?  Toutes  les  voix  se  sont  élevées,  depuis 
cette  époque,  contre  ce  lâche  gouvernement  directo- 
rial qui  pesa  pendant  cinq  années  sur  la  France , qui  la 
couvrit  de  honte  et  l’accabla  sous  le  poids  des  plus  ré- 
voltantes iniquités.  Est-il  présumable  que  les  compli- 
ces, que  les  agents  du  directoire,  eussent  gardé  le  plus 
profond  silence  à son  égard,  lorsqu’il  n’y  avait  plus 
aucun  danger  à courir , aucun  ménagement  à Observer , 
lorsqu’il  était  utile  et  même  honorable  de  signaler  aux 
yeux  de  l’Europe  les  hommes  qui  avaient  précipité  la 
Francèdans  l’abyme  des  calamités?  Ces  considérations, 
seules  suffisent  pour  absoudre  le.  directoire  de  la  cata- 
strophe de  Radstadt.  Nous  ne  fumes , nous  ne  serons 
jamais  son  défenseur  ; .il  a commis  assez  de  crimes', 
assez  de  lâchetés,  pour  qu’on  rte  lui  Attribue  pas  des 
attentats  lorsque  aucune  preuve  ne  vient  à l’appui;  il  a 
mérité  le  mépris  et  la  haine  de  tout  ce  qui  porte  un 
cœur  français , mais  encore  serait-on  coupable  si  on  le 
calomniait.  • ••  * 

Qui  a donc  ordonné-ce  grand  attentat  politique  ? de- 
mandera-t-on sans  doute  en  lisant  ces  pages.  La  posté- 
rité le  saura  ! En  attendant  -,  recueillons  pour  l’histoiré 
les  particularités, -les  indices’  et  les  faits  relatifs  â cet 
événement.  . 

L’Angleterre  et  l’Autriche  ne  voulaient  pas  la  paix.; 
cependant  la  médiation  de  la  Prusse  et  les  concessions 
faites  par  les  plénipotentiaires  français  permettaient 
de  concevoir  une  heureuse  issue  des  opérât  ionsAu  con- 


174  GOUVERNEMENT  DIRECTORIAL, 

grès.  Les  négociations  avaierit  même  été  amenées  en 
ventôse  an  7 (février  1799)  au  point  d’obtenir  du 
corps  germanique  la  cession  formelle  de  la  rive  du 
Rhin  j-et  l’on  négociait  sur  cette  base,  lorsque  le  gou- 
vernement autrichien  envoie  tout  à coup  l’ordre  de 
rompre  les  eonférçnces  ; il  signifie  aux  envoyés,  fran- 
çais de  partir.  Ronnier,  chef  de  la  députation,  déclare 
qu’à  moins  de  violente  il  ne  quittera  Radstadt , ainsi 
que  ses  deux  collègues,  que  lorsqu’ils  en  auront  reçu 
l’autorisation  de  leur  gouvernement.  Le  directoire, 
c’est-à-dire  le  gouvernement  français,  était  reconnu 
par  tous  les  m i n i s tres: é t rangers , membres  du  congrès. 
Un  ministre  plénipotentiaire  ne  peut  quitter  sou  poste 
que  lorsqu’il  en  a re$u,la  permission  de  son  gouver- 
, nement.  Ronnier  se  conformait  donc , dans  sa  déclara- 
tion , aux  usages,  aux  règles  diplomatiques.  Dès  qu’il 
reçoit  les  ordres  du'  directoire  exécutif,  il  déclare  aux 
ministres  autrichiens  qu’en  conséquence  de  ces  ordres , 
il  va  se  rendre  à Strasbourg  pour  y attendre  la  conti- 
nuation des  négociations.  Sous  prétexte  dé  formalités 
nécessaires  à la  sûreté  des  ministres  français , le  colo- 
nel autrichien  Barbaczy , commandant  le  régiment  des 
hussards  de  Szeckler,  retient  lés  trois  plénipoten- 
tiaires toute  la  journée  du  9 floréal  ( 28  avril  ) , sans 
vouloir  leur  permettre  de  sé*  mettre  en  route  dès  les 
dix  heures  du  .matin , .comme  ils  s’y  étaient  disposés. 
Il  ne  leur  .remet  les  passeports  qu?à  la  chute  du  jour. 
Les  ministres  ne  veulent  pas  partir  à l’entrée  de  la  nuit  ; 
Barbaczy  les  y force,  en  les  menaçant  d’user  de  vio- 
lence s’ils  ne  se  mettent  sur-le-champ  en* route.  11 
leur  donne  une  escorte  de  ses  hussards  ÿ d’autres  hus- 
sards sont  postés  en  elnbuscade  dans  le  bois  qu’il  faut 
traverser  de  Radstadt  au  Rhin  les 'ministres  sont  à 
peine  entrés  dans  ce  bois,  que  les  hussards  de  Szec- 
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kler  entourent  les  voitures , en  arrachent  Bonnier  et 
le  massacrent  ; dans  le  même  instant , Roborjot  est 
assassiné  entre  les  bras  de  son  épouse;  elle  est  cou- 
verte de  son  sang  ; Jean  Debry  est  assez  heureux  pour 
échapper  aux  assassins , après  avoir  reçu  plusieurs 
blessures  , et , à la  laveur  des  ombres  de  la  nuit , il 
s’enfonce  dans  le  bois  et  se  soustrait,  à leurs  recher- 
ches. Les  hussards  pillent  les  effets  des  plénipoten- 
tiaires; ils  enlèvent  avec  le  plus  grand  soin  tous  les 
papiers  de  la  députation  : ces  papiers  sont  remis  à 
l’archiduc  Charles,  qui  les  envoie  à'  Vienne.  A Radstadt, 
et  sur  toute  la  ligne  droite  du  Rhin , on  dit  publique- 
ment que  le  ministre  autrichien , comte  de  Lherbach, 
a fourni  le  plan  de  l’assassinat , et  que  les  hussards 
de  Szeckler  l’ont  exécuté  ; on  dit , on  répète , on  af- 
firme que  l’archiduc -Charles , navré  de  douleur  , a so- 
lennellement promis  de  faire  tirer  une  rigoureuse  jus- 
tice de  cçt  attentat.  L’archiduc  a dit,  en  parlant  des 
hussards  de  Szeckler , « des  soldats  que  j’ai ' eu  le 
malheur  d’avoir  sous  mon  commandement.  » (•'Telles 
furent  les  expressions  dont  se  servirent  les  feuilles  pu- 
bliques du  màrgraviat  de  Bade. et  de  Franconie , lors 
de  l’événement  de  Radstadt , expressions  qui  ne  furent 
ni  contredites  ni  démenties.  ) 

L’archiduc  Charles  donne  l’ordre  dlenlever  M.  Bâ- 
cher ( ministre  de  France  à la  diète  de  Ratisbonne, 
pendant  le  congrès-'  de  Radstadt  ) , et  de  le  conduire 
militaitement  aux  avant-postes  français  : il  y arrive 
sans  accident.  L’archiduc,  indigné 'de  Ce  que  l’assas- 
sinat s’est  commis  dans  ses  avant -poster,  a livré  à . 
Masséna  ( assure-t-on  dans  le  temps  ) douze  indivi- 
dus présumés  en  être  les  ebmplices  : on  n’a 'jamais 
su  ce  qu’ils  étaient  devenus.  Le  caractère  du,  prince 
Charles  est  noble  et  magnaniipe  : on  '.çegre.tto  qu’un 
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nom  si  justement  révéré  ait  figuré,  ail  été  prononcé 
(lanst  cette  horrible  violation  du  droit  des  gens.  Mais 
l’arehiduc  Charles  ne  saurait  en  être  accusé  : tout  dé- 
montre que  ce  prince  est  demeuré  dans  une  profonde 
ignorance  de  l’attentat.  Il  n’en  est  pas  moins  certain 
que  l’ordre  d’assassiner  les  plénipotentiaires  français  a 
été  donné  par  un  ministre  autrichien , que  des  hussards 
autrichiens  l’ont  exécuté , et  que  leur  colonel  n’a  permis 
aux  ministres  français  de  quitter  Radstadt  qu’à  l’entrée 
de  la  nuit , puisqu’il  ne  leur  a remis  les  passeports  né- 
cessaires qu’après  le  coucher  du  soleil. 

Celui-là  fait  le  crime,  à qui  le  crime  sert'.  Cet  axiome 
de  jurisprudence  naturelle  doit  servir  de  base  à tout  rai-  • 
sonnement  et  à toute  conjecture  dans  la  recherche  du 
coupable.  Le  directoire  n’avait  aucun  intérêt  à faire  as- 
sassiner les  ministres  français  ; il  voulait  la  paix  ; il 
n’était  nullement  préparé  à une  nouvelle  guerre  conti- 
nentale; il  désirait  la  continuation  des  négociations  de 
Radstadt  ; il  ordonnait  à ses  plénipotentiaires  de  se  ren- 
dre à Strasbourg , Où  il  se  flattait  qu/’efles  seraient  repri- 
ses. En  supposant  mêmele  directoire  assez  stupidement 
étranger  à ses  propres  intérêts  pour  méditer  l’assassinat 
commis  à Çadstadt,  il  n’aurait  certainement  pas  çu  au- 
delà  dn  llhîn  assez  de  crédit  pour,  le  faire  commettre, 
et  pour  le/aire  exécuter  par  des  soldats  autrichiens. 

L’Autriche  voulait  entamer  promptement  les  hosti- 
lités, espérant  surprendre  les  aimées  françaises  dans 
un  état  d’infériorité  et  de  faiblesse  qui  lui  permettrait 
de’  venger  ses  nombreuses  défaites,  et  de  se  ressaisir 
des  provinces  dont  elle  avait  été  dépouillée  par  les 
traités  de  paix.  L’Autriche  avait  un  puissant  intérêt 
;à  connaître- la- situation  politique  dans  laquelle  se 
trouvaient  respectivement  le  directoire  et  les  divers 
membres  du  çArjti  germai» • que,  surtout  la  J’rasse;  les 
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papiers  des  ministres  et  de  la  chancellerie  de  France  de- 
vaient lui  donner,  à cet  égard , le  .»/«/«  quo  le  plus 
complet , le  plus  authentique.  Lorsqu'il  s’agit  de  grands 
intérêts  politiques  , les  eabiufets  , pour  l’ordinaire , ne 
sont  pas  fort  scrupuleux  en  matière  de  coups  d’état. 
L’histoire  reproche  au  cabiriet  autrichien  uue  foule  de 
stratagèmes  et  .d’infractions  puniques.  Sans  parler  de 
l’assassinat  de  YValstein  , Oeuvre  de  Ferdinand  11 , le 
cabinet  de  Vienne  a donné  dans  les  derniers  siècles,  à 
Venise  et  il  Milan,,  plusieurs  exemples  de  ce  genre  ; 
d’ailleurs,  les  ministres  Ordonnent  souvent  le  crime, 
sans  que  le  souverain  en  soit  instruit*  en  ait  le  moindre 
soupçon.  En  discutant  les  forts  indices  qui  s'élèvent 
contre  le  cabinet  autrichien  , au  sujet  de  l’événement 
de  Radstadt,  nous  pensons  que  l’archiduc  Charles  et 
l’empereur  son  auguste  frère  y ont  été  complètement 
étrangers  , mais  que  le  cabinet  l’a  ordonné. 

Un  lit , dans  les  Esquisse*  historique*  de  a principaux 
événements  de  la  révolution  française,  etc.,  par  Du- 
laurc.  Paris,  1824  , t.  iv,  p.  ^27,  628,  629  : 

« Voici  une  opinion  nouvelle  sur  l’auteur  de  l'atten- 
tat de  Radstadt;  elle  a été  Lrausmise  à une  personne 
très  digue  de  foi  par  M.  Koch  , conseiller  aulique.,  rési- 
dant alors  à Vienue;  il  ne^'raignait  pas  auprès  de  ses 
amis  d’en  garantir  la  vérité. 

« Caroline,  reine  de  Naples,  chassée  de  ses  étals 
par  les  conquêtes  des  Français  , se  réfugia  d’abord  en 
Sicile,  puis  à la  cour  de  l’empereur.  Désirant  rompre  . 
les  négociations  de  Radstadt  et  sè  venger  des  Français , . 
elle  eut  une  entrevue  avec  ISarhaezy  , colonel  des  hus- 
sards de  -Szeckler,  et  le  chargea  , au  nom  de  l’empe- 
reur , de  faire  exterminer  par  ses  hussards  les  pléni- 
potentiaires de  la- France.  Le  colonel  fit  quelques  difti- 
cultéà  , demanda  un  ordre  .signé  de  l’empereur.  La 
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reine  de  Naples  lui  dit  jmpériéusemènt  que  l’efnpe- 
reur  l’avait  chargée  de  lui  transmettre  cet  ordre  et 
qu’il  devait  obéir.  Le  colonel , qui 'n’avait  pas  assèi 
d’élévation  d’âme , assez  de  vertus  , "pour  désobéir  à 
l’ordre  qui  lui  prescrivait  un  crime , s’inclina  devant 
le  pouvoir  , projmit  obéissance  et  tint  Sa  promesse  cri- 
minelle *.  » / ■ ■ ■ . 

« Ce  fait  est  confirmé  par  M.  Gohier  , dernier  pré- 
sident du  directoire.  Voici  comment  il  s’exprime  dans 
ses  mémoires  : « La  feue  reine  de  Naples  était  à Vienne 
« lorsque  le  congrès  de  Radstadt  fut  dissous.  Ce  .n’était 
« pas  assez  pour  cette  femme  cruelle  de  s’êtfe  bai- 
« gnée  dans  le  sang  de  ses  sujets , il  lui  fallait  du  sang 
« français  , et  elle  trouva  dans  le  colonel  des  hussards 
« de  Szeckler  un  homme  assez  atroce  pour  la  servir  à 
« souhait.  • . ' • » -r ■ 

« On  voit  maintenant  pourquoi  ce  crime  horrible , 
« qui  a profondément  affligé  l’archiduc  Charles  et  toute 
« la  cour  impériale,  n’a  pas  été  poursuivi  **.  » > 

Le  cabinet  anglais , dont  le  machiavélisme  n’a  re- 
calé devant  aucun  attentat  pendant  le  cours  de  la 
révolution  française , pour  fômenter  les  troubles  et 
exciter  les  bouleversements,,  cherchait  par  tous  les 
moyens  disponibles  à précipiter  l’Allemagne  et  l’Eu- 
rope .dans  une  nouvelle  guerre  continentale,  qui  de- 
vait entraîner,  pour  la  France , l’-entière  ruine  de  ses 
colonies , de  sa  marine  et-  de  ■ son  commerce  ; il  lu» 
w importait  de  rendre  à jamais  irréconciliables  les  ca- 
. binets  de  yiçpne  et  du  Luxembourg  ; et  l’assassinat 
des  ministres  français  par  des  soldats  autrichiens  était 
bien  propre- à produire  un  tel  résultat  : il' est  donc 

fournie  à l’auteur.' 

is-.JérAma  Gohier,  section  14,  pa^e 5S. 
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yçaiseniblabl.e que  les  intrigues  del’An^leiemi  ont  aussi 
puissamment  contribué  à amener  la  catastrophe  de 
Kadstadt.  * . • 

. Dans  les  premiers  moments  de  cet  événement , on  dit 
q.u’il  est  le  coup  de  main  de  quelques  émigrés  français. 
L’un  d’eux,  appelé  Daniean,  rôdait,  il  est  vrai,  de- 
puis quelque  temps  dans  les  envions  de  Radstadt,  et 
ce'  bavard  annonçait  que  les  ministres  français  n’en 
sortiraient  pas  sains  et  saufs.  C’est  ce  même  Daui- 
can  qui  devint au  i3  vendémiaire  (V.  cette  date), 
l’un  des  chefs  de  l'insurrection  parisienne,  et  bit  con- 
damné à mort.  Ce  transfuge , très  actif , s’est  mis  à 
la  solde  de  l’Angleterre,  dont  il  est  l’espion  sur  lé  con- 
tinent-, mais  Danican  publie,  au  sujet  de  l’assassinat 
de  Radstadt,  une  justification  que  personue  ne  réfute 
ni  ne  dément.  Jean  Debry  lui-même  disculpe  solen- 
nellement, à la  tribune  des  Cinq-Cents , les  émigrés 
de  l’imputation  qui  leur  est  lancée;  et  ce  qui  n’est 
pas  moins  digne  de  remarque , Bonaparte  ne.  mêlera 
pas  la  catastrophe  de  Radstadt  aux  flots  amers  d’in- 
jures et  d’putrages  qu’il  versera  sur  la  maison  de  Lor- 
raine et  sur  les  conseillers  de  Vienne!  î! 

On  a supposé  qu’un  homme  violent,  ayant  des  in- 
jures personnelles  à venger  , avait  pu  séduire  quel- 
ques officiers  subalternes  ou  sous-officiers  pour  com- 
mettre un  de.  ces  coups  de  .main  qui  ne  sont  pas 
raies  aux  avant-postes.  Ce  qui  pourrait  donner  quel- 
que poids  à une  semblable  supposition , ç’est  que  le 
gouvernement  autrichien  n’a  donné  aucune  suite  aux 
premières  informations  qu’il  a fait  prendre  , et  qu’il 
avait  promis  de  rendre  publiques. 

Voici  (d’après  la  supposition  ci-dessus)  une  autre 
explication  de  cette  énigme  historique.  Elle  est  d’un 
personnage  jouissaut  èn  France , à cette  époque  . d'une 
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haute  important  et  d’une  honue  renommée!  « Je  ne 
« saurais  assigner. d’une  manière  positive  l’auteur  ou 
« les  auteurs  de  l’assassinat  des  plénipotentiaires  fran- 
« <j'ais  à Radstadt  ; mais  je  suis  convaincu  que  le  direc-- 
« toire  n’ÿ  était  pour  rien  , pas  plus  que  l’archiduc 
« Charles,  qui  en  fut  accusé  dans  le  temps.  Le  direc- 
toire était  alors  si  désireux  de  là  paix,  qu’il  se 
« montrait  très  mécontent  des  généraux  qu’il  soup- 
« çonnait  de  vouloir  continuer  la  guerre.  Je  n’ai  ja- 
« mais  douté  qu’il  ne  fallût  attribuer  l’événement  de 
« Radstadt  à cette  puissance  qu’on  pouvait  appeler 
« occulte  par  rapport  à sa  tête , qui  ne  se  montrait 
« pas , mais  dont  les  membres  étaient  partout , et 
« travaillaient  très  activement  au  renversement  de  la 
V république.  Quoique  cette  puissance  fut  sans  tête 
« apparente,  elle  en  avait  plusieurs,  entre  autres  la 
« plupart  des  souverains  ou  du  moins,  de  leurs  gou- 
« vernements.  Leur  intérêt  le  plus  pressant  était  d’em- 
« pêcher  la  république  de  se  consolider  ; leurs  moyens 
«les  plus  naturels  et  les  plus  sûrs  étaient  d’entre- 
« tenir  en  France  les  divisions  intestines , et  surtout 
« de  tenir  son  gouvernement  dans  un  état  de  guerre. 
« continuelle  jusqu’à  extinction.  JVon  seulement  on 
« ne  devait  lui  laisser  que  de  très  courts  intervalles 
«.  de  paix ,'  quand  on  était  réduit  à la  faire  avec  lui, 
«'mais  ne  pas  permettre  même'  qu’il  se  bornât  à la 
<c  défensive  , et  c’est  dans  ce  dernier  but  qu’il  fallait 
« faire  à ce  gouvernement  les  insultes  les  plus  into- 

« lérables Mais  , quoiqu’on  eût  pressenti  cet 

« assassinat , je  ne  saurais  dire  ni. à quel  personnage 
ni  à quel  gouvernement  on  peut  en  attribuer  l’ordre 
r. ou  la  conception.  11  est  très  possible  que  ce  fut 
*.  « l’œuvre  de  quelque  agent  très  secondaire,  mais,  à 
- . « coup  sûr,  ait  service  de  c.ette  puissance  multiple  qui 
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, ■«  ne  pouvait  i)ermettre  au  gouvernement  républicain 
« d’acquérir  de  la  consistance. 

« Je  suis  bien  sûr  aussi  que  Bonaparte  lui-même 
« était  d’accord  sur  ce  point  avec  cette  puissance  en- 
« nemie  de  la  république , mais  pour  tout  autre  motif, 
« quoiqu’il  lui  eût  fait  entendre  que  c’était  pour  le 
« même,  en  traitant  avec  elle  à Campo-Formio  (oc- 
« tobre  1797).  Je  l’avais  appris  des  personnages  mêmes 
« avec  lesquels  il  avait  négocié  le  traité.  Je  n’avais 
« d’abord  donné  qu’une  médiocre  croyance  à ce  qu’on 
« m’avait  dit  à son  sujet  ; mais  cela  me  le  fit  observer 
« de  plus  près , et  quand  je  le  vis  partant  enfin  , mais 
« malgré  lui,  pour  l’Egypte,  avec  nos  meilleures  trou- 
« pes  , après  avoir  installé  lui  - même  le  congrès  de 
K Radstadt;  quand  j’appris  surtout  qu’il  avait  donpé 
« pour  instruction  à ses  frères  de  se  tenir  toujours 
« en  opposition  avec  le  directoire,  les  assurant  qu’il 
« reparaîtrait  en  temps  plus  opportun  ; que  les  événe- 
« ments  ne  pouvaient  manquer  de  le  rappeler , parce 
« que  la  France  aurait  bientôt  à recommencer  la  guerre; 
« sachant  encore  qu’il  leur  avait  recommandé  de  faire 
« en  sorte  qu’on  ne.  donnât  de  commandement  qu'à 
« Brune  et  à Joubert,  qu’il  regardait  comme  lui  étant 
« les  plus  dévoués  , je  ne  doutai  plus  de  ce  qu’on  m’a- 
« vait  dit  de  ses  conventions  particulières  à Cainpo- 
« Formio , et  je  vis  bien  quelle  devait  être  à peu  près 
« la  durée  et  l’issue  du  congrès  de  Radstadt.  Je  ne  fus 
« nullement  surpris  de  le  voir  reparaître  quatre  mois 
« après  l’assassinat  de  nos  plénipotentiaires  ; et , d’a- 
« pcès  tout  ce  que  je  savais  de  lui , sa  carrière  eût  été 
« terminée  à Fréjus  si  ceux  qui  étaient  immédiate- 
« ment  chargés  des  destinées  de  la  république  eussent 
« voulu  m’en  croire.  » • < 

Quoiqu’il  en  soit;  le  directoire  sait  prendre  avau^ 
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tage  de  cette  catastrophe.  Jean  Debrj,  remis  en  peu  \ 
de  jours  de  ses  blessures,  accourt  à Paris;  de  nom- 
breux pamphlétaires  , des  milliers  d’orateurs  popu- 
laires, le  secondent  à l’envi;  prose  et  vers,  tout  est 
distribué  gratis.  Des  fêtes  funéraires  on  passe  aux 
théâtres.  On  ne  voit  partout  que  branches  de  cyprès , 
que  vêtements  de  deuil , que  cippes  et  emblèmes  fu- 
nèbres, qu’urnes  et  vases  lacrymatoires , qu’inscrip- 
lions  appelant  la  vengeance  et  la  mort. 

Dans  chaque  conseil,  on  jouera,  le  5 mai , une  de 
ces  parades  mélodramatiques  dans  laquelle  une  sensi- 
bilité factice  inspire  une  fausse  éloquence.  Aux  An- 
ciens , le  premier  emploi  est  remis  à Garat.  Dans 
ce  nombre  immense  de  fonctionnaires  pusillanimes , 
d’hommes  vains , d’écrivains  sans  principes  fixes , de  ' 
rhéteurs  à paradoxes  politiques , d’auteurs  orgueilleux 
que  la  révolution  a ramassés  et  dont  elle  s’est  fait  des 
instruments , Garat  compte  parmi  ceux  qui  rendirent 
des  services  distingués  aux  anarchistes  de  1790.  Il 
offre  le  même  zèle  aux  démagogues  de  1799  : «,....  Ja- 
« mais,  au  milieu  des  guerres  les  plus  furieuses  , parmi 
« les  nations  et  dans  les  âges  les  plus  barbares  , on  nc_ 

« vit  l'exémple  de  tels  crimes.  Nous  retrouvons  la  loi 
« des  nations  parmi  les  sauvages  errants  dans  les  forêts 
« du  nouveau  Monde.  » ( Garat  ne  Sait  donc  pas  ou 
feint  d’oublier  que  le  populaire  Thémistocle  fit  égor- 
ger en  sa  présence,  sur  l’autel  .de  Baechus  Omestès , 
ou  mangeur  de  chair  crue , les  trois  neveux  du  roi  de  . 
Perse,  tombés  entre  ses  mains;  il  ignore  en  outre  ou 
bien  affecté  aussi  d’ignorer  que  les  Athéniens  firent 
mettre  à mort  les  ambassadeurs  de  Darius  parce  qu'ils 
.avaient  souillé  la  langue  grecque  eii  l’employant 
darfs  leur  discours.)  « Ce' n’est  pa$  seulement,  con- 
« tinue  cet  important  déclamatftlr  , ce  n’est  pas  pour 
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« voler  des  papiers  inutiles  que  ce  forfait  a été  commis  : 

« il  eût  suffi , dans  ce  dessein , d’arrêter  et  piller  les  vic- 
« limes.  Ce  crime  fut  médité  dans  un  but  plus  hor- 
« rible  que  ce  crime  même.  En  massacrant  des  rninis- 
« très  de  paix,  on  a voulu  rendre  impraticables  toutes 
« les  négociations  pacifiques.  En  appelant  à son  se- 
rt cours  les  Russes  et  les  Turcs,  on  n’a  songé  qu’à  rava- 

» ger  et  à détruire Il  ne  s’agit  plus  d’une  dispute 

« du  directoire  , mais  de  tout  ce  qui  sert  à élever  et  à 
« agrandir  l’homme  à ses  propres  yeux.  Ce  sera  un  duel 
« entre  la  férocité  et  l’héroïsme,  entre  le  génie  de  la 
« guerre  et  la  rage  aveugle  de  la  destruction......  Je  ne 

(<  vous  accuse  pas  d’avoir  conçu  et  concerté  ce  crime , 
« vous  à qui  vos  courtisans  donnent  le  nom  de  prince 
« ( l’archiduc  Charles ) -,  mais....  mais....  » Enfin  Garat, 

pour  solenniser  le  deuil  de  la  république,  ou  plutôt 
pour  continuer  cette  oraison  funèbre,  propose  une  suite 
de  mesures  imitées  du  grec.  Jamais  on  ne  ,vit  un  mem- 
bre d’assemblée  politique,  ivre  à ce  point  de  sophismes, 
débiter  autant  de  misérables  figures  de  rhétorique. 

Au  conseil  des  Cinq-Cents  , un  Irlandais  nommé 
Sherlock  redit  les  rodomontades  et  réfléchit  les  impré- 
cations de  l’orateur  des  Anciens.  Jos.-Ch.  Bailleul,  dé- 
fenseur toujours  prêt  du  directoire  fructidorisant  ( V.  4 
septembre  1797,  16  janvier  1798  ),  les  orne  de  nou- 
velles figures  : « La  nation  que  les  étrangers 

« eux-mêmes  ont  nommée  grande , et  ses  alliés,  sont 
« les  seuls  en  ce  moment  qu’on  doive  ranger  parmi  les 
« nations  civilisées.  Les  droits  de  tout  autre  peuple  sont 
« suspendus;  il  ne  les  recouvrera  qu’eu  s’associant  à 
« l’expiation  d’un  crime  qui  met  l’humanité  en  deuil.  ■» 
Telle  est  la  sentence  émanée  de  la  bouche  de  ce  souve- 
rain arbitre  de  la  circonstance,  ••  -j. 

Tous  les  discours  sont  reçus  par  cette  populace 
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législative  des  deux  conseils  avec  des  appels  redoublés 
à la  plus  sainte  des  vengeances  , et  des  invocations 
furibondes  à l’humanité.  Aucun  examen , aucune  in- 
formation, pas  une  recherche , ne  ralentit  l’impétuo- 
sité des  délibérations.  On  dirait  que  ces  législateurs 
frappent  sur  les  princes  et  les  conseillers  de  Vienne 
un  coup  d’état  semblable  à ceux  du  5i  mai,  du  18  fruc- 
tidor, et  qu’ils  éliminent  l’Autriche  de  la  liste  des  puis- 
sances. 

Aussitôt  paraissent  une  proclamation  du  directoire 
aux  Français  ,■  une  adresse  de  ce  même  tribunal  à 
tous  les  peuples  et  à tous  les  gouvernements  , et  enfin 
une  loi  Vengeresse  ( V*  n mai , 8 juin);  JBn  outre, 
des'  arrêtés  de  l’un  et  de  l’autre  conseil  statueront  que, 
jusqu’au  remplacement  des  deux  membres  qu’ils  ont 
perdus,  leurs  places  seront  occupées  par  deux  man- 
nequins en  costume , et  couverts  de  crêpes  funèbres  ; 
que  leurs  noms  seront  prononcés  dans  chaque  appel 
nominal , et  qu’à  cet  appel  le  président  fulminera  cés 
mots  : « Que  le  sang  des  ministres  français  assassinés 
k à Radstadt  retombe  sur  la  maison  d’Autriche. .» 

Malgré  les  efforts  du  directoire  et  les  discours  de 
ses  confidents  à l’un  et  l’autre  cbnseil,  le  souvenir  et 
l’impression  de  cet  événement  s’effacent  presque  aussi- 
tôt, et  n’auront  été  que  le  bruissement  d’une  vague 
au  milieu  d’une  longue  et  formidable  tempête.  Les 
Français  voient  d’un  oçil  sèc  cette  bizarre  tragi-comé- 
die; les  regrets  qu’inspirent  les  victimes  ne  s’exha- 
leront point  hors  des  salles  du  corps  législatif  et  des 
salons  du  Luxembourg,  et  le  public  parisien  s’amuse 
du  riéifciJe  des  harangues  et  des  solennisations  :.car 
sa  haine  pour  quiepnque  participe  au  gouvernement 
est  si  générale  ,•  qu’on  verrait  avec  satisfaction'  les 
hussards  sabrer  directeurs  dans  leur  palais  et  lé- 
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gislateurs  sur  leurs  banquettes  curulés.'  Quel  intérêt 
pourrait  accorder  le  peuple  français  à des  .hprnmes 
dont  il  ne  connaît  l’existence  que  par  le  npal . qu’il 
en  éprouve?  Mais  si,  dans  quelques  semaines.,-  la 
mémoire  de,  cet  événement  se  trouvait  comme  perdue, 
il  n’en  devrait  pas  moins  fixer  l’attention  de  ceux  qui 
étudient  l’époque  actuellç  : ses  suites  caractériseront 
' le  système  de  ce. misérable  gouvernement  ‘ égaré  dans 
le  dédale  ou  noyé  dans  ■ lé  débordement  de  ses  per- 
• fidies.  ' ' ‘ ' . , • • • 

A;.  ■ ; ' 

. 4 mai.  — Les  Anglais. prennent  d’assaut  Seringapa- 
tam,  capitale  du  Mysore,  royaume  de  l’Indostan  sou- 
mis à Tippoo-Saëb,  ancien  allié  de  la  France.  Ce  souve- 
rain , plus  courageux  qu’aucun  des  princes  de  l’Eu- 
rope attaqués  dans  leurs  résidences , périt  en  se  dé- 
fendant à la  porte  de  sa  capitale.  Plusieurs  Français  y 
succombent  ou  sont  faits  prisonniers.  Seringapatam , 
livrée  au  pillage , donne  aux  vainqueurs  un  immense 
butin.  Os  divisent  les  états  de  Tippoô , et  en  gardent 
ce  qui  leur  convient  ( V.  22  juin).  C’est  le  bruit  de 
1 expédition  d’Egypte,  et  l’intention  si  fastueusement 
annoncée  tfe  se  frayer  Une  route  vers  le  Gange , qui 
a déterminé  les  Anglais  à combattre  avec  ardeur  la 
puissance  du  seul  auxiliaire  indien  qu’ait  la  France. 
Bonaparte  avait  écrit  en  janvièr  à ce  souverain  : 
« Vous  avez  été  .déjà  instruit  de  mon  arrivée  sur  les 
« bords  de  la  mer  Rouge  avec  une  armée  innombra- 
« Lie  et  invincible , remplie  du  désir  de  vous  délivrer 
« du  joug  de  fer  de  ^Angleterre.,, ......  » Aussi,  à 

l’ouverture  du  parlement,  le  roi  George  s’exprime- 
t-il  en  ces  termes  : « La  chute  d’une  puissance  tur-, 
« bulente  et  perfide  qui , excitée  par  les  instigations 
« et  ajiusëe  par  los  promesses  des  ' Français  j parta- 
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u{  geait  dans  l’Inde  les  projets  destructifs  de  leur  uni— 

« hitiou , a assuré  aux  états  britanniques  dans  cette 
« contrée  une  solide  et  permanente  sécurité.  » L’orgueil- 
leuse ebiinère  de  Bonaparte , et  les  intrigues  du  direc- 
toire, si  bien  secondées  par  son  ministre  Talleyrand  ( V. 
jg  mai  1798  ),  auront  banni  pour  jamais  les  Français 
de  ces  riches  contrées  1 • : • 

» ■ . . • • ■ . ' - 
il.’--  On  adopte  une  loi  relative  à l’assassinat  des 
ministres  français  à Radstadt  ( V.  38  avril  ).  Au  nom 
de  la  nation  français^ .,  le  corps  législatif  dénonce  à tous 
les  gouvernements  et  aux  hommes  justes  de  tous  les 
pays  le  massacre  des  plénipotentiaires  français  pour  la 
négociation  de  la  paix  à Radstadt,  ordonné  par  le  cabi- 
net de  Vienne,  et  exécuté  par  ses  troupes.  Ilremet  au 
courage,  dés  armées  le  soin  d’en  tirer  vengeance.  Le 
8 juin,  dans  les  deux  conseils,  daus  tous  les  cantons, 
il  sera  célébré  une  fête  funéraire.  Les  gouvernements 
coupables  de  cet  assassinat  y seront  voués  à la  ven- 
geance de  tous  les  peuples  et  à l’exécration  de  la  pos- 
térité. Tous  les  spectacles,  seront  fermés.  Les  noms 
des  conscrits  partis  pour  l’armée  seront  placés  hono- 
rablement et  proclamés  ; les  noms  de  teux  qui  ne 
seront  pas  partis  seront  honteusement  affichés  dans  les 
temples  décadaires.  11  sera  placé  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de, toutes  les  administrations,  de  tous  les 
tribunaux,  daus  totites  les  écoles  publiques  ou  particu- 
lières, l’inscription  suivante  : « Le  9 floréal  an  7, 
«■à  neuf  heures  du  soir,  le  gouvernement  autrichien, a 
fait  assassiner  par  ses  troapes  les  ministres  frau- 
■"m  çais  envoyés.....  » Il  sera  donné  à chacune  des  armées 
île  terre  et  de  mer  une  oriflamme  de  trois  couleurs , 

••  v. 

portant  ces  mots  : <1  Vengeance  aux  mânes  des  citoyens 
Bonnier  et  Roberjot,  plénipotentiaires  à Radstadt.  » 
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Cette  oriflamme  ne  sera  portée  dans  les  combats  que  par 
un  ordre  exprès  dégénérai  ; en  temps  de  paix , elle  sera 
déposée  dans  les  salles  du  corps  législatif^  V.  8 juin'). 

12.  — Une  bataille  est  livrée  à Bassignana  (au  con- 
fluent du  Pô  et  du  Tanaro,  A quatre  lieues  nord  d’A- 
lexandrie).  Les  Austro-Russes,  que  conduit  Suwarotv, 
attaquent , en  forces  très  supérieures , le  général  Moreau, . 
commandant  temporaire , qui , ayant  sous  scs  ordres 
les  généraux  Victor  et  Grenier , repousse  l’ennemi. 

16’. — Syeyès  ( ex-abbé  , ex-constituaut , èx-conven- 
tionnel)  est  nommé  directeur.  Loi rrde  chercher  à répa- 
rer ou  à mitiger  quelques  unes  des  nombreuses  injusti- 
ces des  collègues  auxquels  on  l’associe  , il  s’empressera 
de  faire  inscrire  sur  la  table  de  déportation  du  dix-huit 
fructidor  ( 4 Septembre  1797  ) plusieurs  noms  négliges 
jusqu’à  cette  heure;  il  ne  cessera  de  réveiller , d’exciter 
la  fougue  révolutionnaire  et  la  malfaisante  fourberie 
qui  caractérisèrent  les  actes  de  ce  gouvernement. 

20.  — Le  tiers  nouvellement  élu  est  adipis  au  corps 
législatif.  Les  assemblées  primaires , ouvertes  le  2.1 
mars  pour  l’élection  des  représentants  de  rechange,  ont 
compté  presque  autant  de  candidats  que  d’assistants. 
Les  personnes  qui  aiment  le  repos  et  la  paix  s’eti 
sont  éloignées  par  terreur  , par  indifférence  -sur  les 
choix,  ou  par  dégoût,  et  aussi  par  conviction  de  l’in- 
utilité de  ces  nominations , que.  depuis  deux  ans  le 
pouvoir  exécutif  casse  à volonté-  Les  jacobins  prolé- 
taires s’en  trouvent  exclus  par  l’observation  rigou- 
reuse de  l’article  constitutionnel  qui  défend  de  voler 
à quiconque  ne  paie  pas  une  contribution  de  la  va- 
leur de^  trois  journées  ‘ dé  travail.  Ce  n’ést  plus  le 
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(temps  où  et»  républicains  indigents  recevaient  qua- 
rante sous  pour  exercer  leur  souveraineté  (V.  5 sep- 
tembre 1795).  Malgré  l’avantage  que  ces  récusations 
volontaires  ou  forcées  paraissaient,  assurer  au  direc- 
",  toirc , et  malgré  ses  proclamations  contre  les  royalistes 
et  contre  les  anarchistes , également  en  butte  à son 
animadversion  , et  qu’il  s’efforce  de  même  d’éloigner 
de  la  tribune , ceux-ci  prévalent  dans  les  nominations 
aux  corps  électoraux.  Beaucoup  d’assemblées  élémen- 
taires ont  été  troublées  par  de  vives  discussions,  et 
marquées  par  des  actes  de  violence;  il  en  est  où  les 
suffrages  ont  été  disputés  à coups  de  poing  et  de 
bâton.  Elles  ont -été  presque  désertes  à Paris.  Les  * 
élections  des  députés  ont  tourné  de  même  à l’ayantage 
des  jacobins  sans  places,  car  il  n’y  a plus,  depuis 
le  18  fructidor",  que  deux  partis  en  activité  : celui  du 
gouvernement  ou  des  jacobins  qui  en  tiennent  les 
rênes , et  la  faction-mère  des  jacobins , qui  s’efforce 
de  les  ressaisir.  Mais,  si. le  résultat  des  élections  dé- 
plaît au  directoire  , il  n’est  guère  embarrassé  pour  le 
détruire:  au  besoin,  il  épurera  celle-ci',  comme  il  épu- 
•,ra  celles  de  1797  et  de  1798.  Cette'fois  néanmoins  sa 
tactique  sera  mise  eu  défaut  ( V.  16-18  juin  ). 

21.  — L’armée  d’Orient  lève  le  siège  d’Acre,  après 
•"soixante  jours  de  tranchée  ouverte,  les  assiégés  ayant 
-‘faTt  dix  sorties,  et  les  assiégeants  ayant  livré  huit  as- 
sauts. De  part  et  d’autre  la  ténacité  était  si  forte,  que  les 
grenadiers  de  la  trente -deuxième  demi-brigade,  com- 
mandée par  le  capitaine  Rougé-Laplane  ( aujourd’hui 
lieutenant-général  )j  sont  montés" quatre  fois  à l’assaut 
d’une  tour  dans  laquelle^ils  pénètrent  enfin , mais 
inutilement,  presque  tous  reçoivent  la  mort  ; de  deux 
cents"  grenadiers  .-et  sapeurs  seize  .seulement  peuvent 
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se  retirer.  Bonaparte  a persévéré  jusqu’à  ce  moment 
dans  l’attaque  de  cette  bicoque , malgré  l’avis  de  ses 
meilleurs  officiers , tous  persuadés  ( depuis  que  l’ar- 
tillerie de  siège  , transportée  par  mer  , est  tombée  au 
pouvoir  des  Anglais)  de  l’impossibilité  dé  réussir , 
dans  l’escalade  de  murailles  si  vivement  défendues 
par  des  Turcs,  milice  inexpugnable  derrière  des  re- 
tranchements. Il  eût  fallu  sacrifier  la  petite  armée 
française  ! Mais  , outre  que  l’orgueil  du  général  en 
chef  s’indigne  d’essuyer  un  premier  revers , un  seul 
caprice  de  la  fortune , il  ne  prévoit  que  trop  bien  que 
du  sort  de  cette  chétive  place  dépend  celui  d’une  partie 
de  l’Asie,  de  Constantinople,  et  même  de  la  puissance 
ottomane. 

' r • i ‘ n 

Dans  le  principe  , Bonaparte  , trompé  par  les  rap- 
ports qui  lui  sont  faits  sur  la  situation  d’Acre,  a pensé 
que  la  place  se  rendra  immédiatement  ; il  a cru  pou-' 
voir  négliger  les  grands  moy.ens. d’attaque,  et  s’est 
présenté  devant  Acre  avec  des  pièces  de  campagûe , 
ne  jugeant  pas  cette  ville  susceptible  de  défense.  Ef- 
fectivement , c’était  une  bicoque , dont  les  remparts 
détériorés  se  trouvaient  couverts  feulement  d’un  fossé-, • 
mais  Djezzar-Pacha  , déterminé  à périr  plutôt  que  de 
perdre  ses  riches  trésors , accumulés  par  tant  d’années 
d’eftroyables  barbaries , oppose  la  plus  énergique  résis- 
tance, et  se  voit  habilement  secondé  par  le  commodore 
anglais  Sydney-Smith  , qui,  au  mois  d’avril  de  l’année 
précédente,  s’est  évadé  de  la  tour  du  Temple,  et  surtout 
par  un  émigré  français , ami  de  Smith,  Phelipeaux, 
ancien  officier  d’artillerie,  puis  chef  des  royalistes  du  • 
Berry , celui-là  même  qu’a  défait  le  général  républicain 
Canuel  à Sens-Beaujeu , le  9 avril  1796.  Par  une  sia-: 
gularité  qu’on  peut  remarquer  eu  passant,  Phelipeaux; 
avait  été,  à l’Ecole  militaire  , compagnon  de  classe 
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(le  ‘Boghaparle.  Cet  officier  meirrt  pendant  le  siège. 

■ L’artillerie  de  siège  que  Bonaparte  a envoyé  cber- 
, cher  en  Egypte  a été  prise  en  mer  par  les  Anglais; 
l’armée  est  dépourvue  d’échelles.  Les  assiégés  ont 
, creusé  derrière  les  remparts  un  fossé  très  large  et  très 
profond,  (pii  rend  inutile  toupie  courage  des  Français  : 
ceux-ci  auront  beau  escalader  les  remparts,  ils  trouve- 
ront devant  eux  un  obstacle  invincible.  La  force  des 
choses  ordonne  de  lever  le  siège.  •.*  . 1 

Deux  mille  musulmans  ou  Anglais  ont  résisté  pen- 
dant soixaute  jours  à douze  mille  républicains  fran- 
çais , l’élite  d’armées  qui  ont  subjugué  l’Italie,  envahi 
È Allemagne , remporté  vingt  triomphes  sur  les  troupes 
réputées  les  plus  fermes,  les  mieux  instruites  et  les 
mieux  conduites  de  l’Europe;  et  cela,  sous  un  chef 
vaillant , habile  et  toujours  heureux , que  les  poètes  et 
les  orateurs  -de  Paris  élèvent  au-desssus  d’Alexandre  , 
de  César,  du  Cid,  de  Frédéric  il-,  et  qui  se  montre 
devant  Acre  avec  Les  premiers  généraux , les  officiers 
les  plus  expérimentés  et  les  soldats  les  plus  braves  du 
i temps  présent  ! Il  ne  faut  pas  en  conclure  cependant  que 
Djezzar-Pacha  et  Sydney-Smith  soient  des  capitaines 
du  premier  ordre  : si  Saint-Jean-d’Acre  eût  été  une 
forte  place  de  guerre,’  elle  serait  touillée  au  pouvoir 
de  Bonaparte , parce  que  les  Français  l’eussent  atta- 
quée avec  tous  les  moyens  nécessaires;  véritable  bico- 
que , elle  a résisté , et  il  a fallu  en  lever  le  siège , faute 
de  grosse  urtillorie  pour  foudroyer  les  remparts  , la 
- ville  et  la  garnison.  Un  tel  échec  prouve  qu’on  ne  doit 
„ • négliger,  à la  guerre,  aucune  des  mesures  ou  des  pré- 
cautions (pour  si  inutiles  qu’elles  paraissent)  qui  peu- 
vent tendre  à assurer  la  victoire, 
v ■ La  perte  de  l’armée  française  devant  Acre  est  éva- 
luée à quatre  mille  cinq  cents  homihes,  perte  immense 
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et  d’aiilant  plus  fâcheuse  qu’elle  ne  saurait  être  réparée. 

De  tous  les  braves  tombés  au  pied  de  ces  funestes  mu- 
railles , nul  ne  cause  d’aussi  vifs  regrets  que  le  général 
Cafarelli-Dufalga.  Les  hommes  d’un  tel  mérite  sont  ra- 
res. Nous  en  dirons  quelques  mots. 

Issu  d’une  famille  roturière,  dont  le  véritable  nom 
est  Caftàrel , il  reçut  une  très  bonne  éducation  , et  de- 
vint l’un  des  élèves  les  plus  distingués  de  l’école  de 
Sorèze,  école  célèbre  pour  la  bonté  et  l’étendue  de  l’en- 
seignement *.  Entré  dans  l’arme  du  génie  , Cad'arelli 
ne  tarda  pas  A se  faire  remarquer  par  ses  talents  et 
ses  connaissances.  La  révolution  le  trouva  fidèle  à sa 
patrie  et  à la  monarchie  ; il  protesta  énergiquement 

■ (.•  -•  -,  • . ; • • 

Je  me  féliciterai  toute  ma  vie  d’avoir  reçu  ma  première  éducation 
chea  les  religieux  bénédictins  de  Sorèze.  Il  m’est  doux  de  payer  à la 
mémoire  de  l’illuslre  don  Despaulx  (prieur  de  l’abbaye  et  directeur 
général  de  l'école)  le  tribut  d’amour,  de  respect  et  de  reconnaissance 
que  lui  doivent  les  élèves  de  Sorèze.  Cet  homme  vénérable  a donné  à 
la  patrie  de  bons  citoyens  , d’illustres  défenseurs , et  des  hommes  de 
mérite  de  tous  les  genres.  Les  maîtres  étaient  supérieurs  dans  leur 
pallie  : il  suffit  de  citer  le  professeur  en  second  de  mathématiques  1 
M.  Samson  , excellent  général  du  génie  , et  si  honorablement  distin- 
gué dans  nos  fastes  militaires.  Napoléon  avait  une  estime  parliculiére 
pour  le  général  comte  Samson.  Parmi  plusieurs  membres  distingués 
de  l’assemblée  constituante  sortis  de  l’école  de  Sorèze , on  remarque 
M.  Augier  de  la  Sauzaye,  dont  la  conduite  dans  cette  assemblée  fut 
si  honorable , et  qui  fut  l’un  des  meilleurs  administrateurs  sous  l'em 
I»re.  Cette  école  a produit  et  donné  à l’état  M.  le  comte  Dejean,  les 
six  frères  Cafàrelli,  tous  recommandables  par  de  beaux  et  illustres 
services  ; le  liaron  Barris , le  premier  criminaliste  de  France  > le  comte  * 
de  Peytes-Montcabrier,  capitaine  de  vaisseau  du  plus  grand  mérite  ; 

1 illustre  marquis  de  Traversay,  le  plus  savant  tacticien  et  peut-être 
le  premier  marin  de  l’Europe  , etc.,  etc.  L’école  de  Sorèze  a aussi 
fourni  à l'Espagne  une  foule  d'hommes  célèbres.  Nous  citerons  Men- 
doza , Quévédo , O’ffaril , Castanoz , Musquiz , etc. , etc. 

Le  génie  de  don  Despaulx  avait  créé  ce  magnifique  établissement  ; 
il  ie  régit  pendant  quarante  années  avec  Une  réunion  de  talents  et  «Je 
soins  qui  lui  méritent  A jnste  titré  le  nom  de  grand  homme.  Lorsque 
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contre  l’horrible  journée  du  10  août , n'abandonna 
pas  ses  drapeaux  , fit  les'  premières  campagnes  de 
la  guerre  nationale , et  se  distingua  par  sa  bravoure 
autant  que  par-ses  lumières.  11  perdit  une  jambe  sur 
le  Rhin  , et  n’en  continua  pas  moins  à suivre  la  car- 
rière militaire.  Les  talents  supérieurs  n’échappaient 
pas  à bonaparte  -,  il  attacha  un  grand  prix  à avoir 
auprès  de  lui  Caflarelli , et  l’emmena  eu  Egypte. 
Grièvement  blessé  à Acre , il  subit  l’amputation  d’un 
bras  ; la  gangrène  se  pronouça  le  troisième  jour.  Sa 
gaîté  ne  l’abandonna  pas  un  moment  dans  une  situa- 
tion aussi  désespérée.  Bonaparte  étant  venu  le  voir, 
Cafiarclli.  lui  dit  en  riant  : « Mon  général  , vous  ne 


la  révolution  vint  arracher  don  Despaulx  à ses  enfants  , don  Ferlus 
maintint  par  ses  talents  et  ses  lumières  l’école  de  Sorèze  dans  le  rang 
si  distingué  qu’elle  occupait  en  Europe.  A la  mort  de  ce  dernier, 
ex-bénédictin,  son  frère,  M.  Ferlus,  soutint  dignement  l'honneur 
de  son  nom , et  dirigea  l'établissement  d’après  les  maxifties  de  ses 
deux  prédécesseurs  : aussi  tous  les  hommes  attachés  au  système 
d'une  bonne  éducation  ont-ils  appris  avec  autant  de  surprise  que  de 
j douleur  que  M.  Ferlus  allait  être  destitué  de  ses  nobles  fonctionne) 
dépouillé  de  sa  propriété  par  les  manœuvres  d’une  faction  qui  veut 
se  rendre  maîtresse  de  l’iiistrucliou  publique  , afin  de  plonger  la  gé- 
nération qui  arrive  dans  l’ignorance  de  ses  droits  constitutionnels  , 
dans  la  superstition  et  la  servitude.  La  France  a retenti  des  injusti- 
ces, des  actes  arbitraires  , des  persécutions,  essuyés  par  M.  Ferlus  , 
ainsi  que  des  dénonciations  lancées  contre  ce  vertueux  citoyen  par 
les*  inspecteurs  généraux  de  l'université  appelés  Laurent  ie  et  Fayet. 
M.  Ferlus,  expulsé  de  sa  propriété , a emporté  avec  lui  l’estime  et  les 
regrets  de  tous  les  lions  Français!  * ‘ ~ 

' Nous  croyons  devoir  mentionne?  ifci  une  anecdote  qui  prouve  à 
quel  point  Napoléon  avait  présents  à l’esprit  tous  les  noms  connus 
par  de  grands  çèrvices  rendus  à*l*état.  11  avait  chargé  le  conseiller 
d'étât  Fou rcroy  d’irti  travail  sur  l'organisation  de  l’université  et  de  la 
’ présentation  des  inspecteurs.  En  lisant  ce  rapport , Napoléon  inter- 
pelle en  ces  termes  Fourcrt>y « Mais  je  ne  vois  pas. dans  les  noms  qtfe 
« voty*  présent ercelur  de  don  Déspauli?  Est-ce  que  vous  n’avez  pas 
d*«jflendtt  parler  de  l’école  utilitaire  de  Sorèze  , (pii  a produit  tant  do 
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« voyez  plus  en  moi  qu’un  de;ni-Caftarelli , et  bientôt 
« il  n’y  aura  plus  de  Caffarelli.  » L’armée  pleura  sa 
mort.  Dans  la  traversée  du  désert  les  soldats  le  plai- 
santaient « Le  général  ingambe  est  plus  heureux  que 
« nous  (disaient-ils)  , il  a déjà  un  pied  en  Franoe.  » 
Frappant  sur  sa  jambe  de  bois , Cafl'arelli  leur  ré- 
pondait en  riant  : « Allons  , mes  amis  , vous  avez 
v deux  jambès  , courage  : au  bout  -du  désert  nous 
« trouverons  les  ennemis.  » U prenait  à merveille  les 
lazzi  des  soldats,  au  point  que  ceux-ci  disaient  : « Ma 
« foi ,'  le  général  est  un  si  brave  homme,  que  c’est 
« dommage  d’en  plaisanter  ; c’est  un  homme  ranime 
« il  n’y  en  a pas.  » Get  excellent  officier  général  était 

. • . . t " - 

a sujets  dont  la  patrie  s’honore  ! — Sire  , je  n’ai  pas  cru  qu'un,  an- 
te cieu  moine.. — Monsieur,  ce  moine  e$t  un  homme''  illustre  ; il 

a a rendu  de  grands  services  à la  patrie  ; il  a élevé  une  génération 

« entière  ; il  mérite  d’êtrte  honoré  et  secouru » Napoléon  prend 

aussitôt  une  plume , et  inscrit  M.  Despaulx  en  tête  des  inspecteurs 
généraux  ; il  le  décore  de  la  croix  de  la  Légion-'d’Honueur  dès  la  créa- 
tion de  l’ordre.  * 

Au  moment  ôù  les  bienfaits  de  Napoléon  se  répandirent  sur  don 
Despatd* , cet  horçime  vénérable  était  dans  le  dénûment  f L’école  ' 
et  l'abbaye  de  Sorèze  jouissaient  avant  la  révolution  de  quatre  cent 
mille  livres  de  revenus  , qu’il  avait  administrés  pendant  quarante 
ans  «n  maître  absolu.  Venu  à Paris  pour  se  dérober  à l’échafaud  , 
il  y cachait  sa  pauvreté  et  ses  vertus , lorsqu’il  fut  dénoncé  au  co- 
mité révolutionnaire  de  sa  section.  Mandé  à la  commune  , il  com- 
parut'devant  le  fameux  Payen  , ami  de  Robespierre.  Payeu  avait  été 
à l’école  de  Sorirze.,11  tombe  aux  genoux  de  don  Despaulx  , lui 
donne  une  carte  de  sûreté  et  une  carte  de  civisme.  Le  lendemain  il 
lui  offre  un  grand  dîner-,  et  le  présente  à Robespierre  comme  un 
des  hommes  les  plu$'  vertueux  qu’ait  la  France.  Robespierre  veut 
donner  une  place  à don  Despaulx,  qui  la  refuse  en  prétextant  sou 
Age.  Mais  son  repos  et  ses  jours  sont  désormais  assurés.  Après  le  9 
thermidor,  lè  vertueux  «t  savant  bénédictin  donne  pour  subsister 
des  leçons  de  iqathématiques  à raison  de  vingt-quatre  sous  par  leçon  , 
et  fait  ses  six  à huit  lieues  chaque  jour,  A pied  , pour  gagner  sa  nour- 
riture et  ses  vêtements.  ' . , . •'*« 

v * t •, 
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un  grand  homme.  La  réunion  des  talents , des  vertus  et 
des  «Tonna issanres  littéraires  et  scientifiques , portée  à 
un  degré  supérieur,  lui  mérite  ce  titre.  Homme  d’état  et 
philosophe,  il  étonnait  par  la  profondeur  de  ses  vues, 
la  solidité  de  son  esprit , la  justesse  et  la  force  de  son 
raisonnement.  Sa  mort  fut  une  grande  perte  pour  la 
France,  pour  l’humanité. 

On  doit  l’avouer', . le  grand  échec  de.  Saint- Jean - 
d’Aere , si  mortifiant  pour  Bonaparte , est  dû  principa- 
lement à sa  présomption.  11  avait  une  telle  confiance 
qu’il  négligea  quèlques  unes  des  plus  simples  pré- 
cautions d’attaque , dpnt  l’oubli  ne  serait  par  pardon- 
■ nable  dans  un  officier  inférieur.  11  avait  avec  lui  d’ex- 
cellents officiers  du  génie  et  d’artillerie  , des  géné- 
raux d’une  capacité  éprouvée,  et  les  premiers  soldats 
du  monde;  il  les  sacrifia  sans  pitié  pour  l’intérêt  de  sa 
renomYnée , ou  plutôt  de  sou  amour-propre.  Néanmoins 
s’il  se  fût  emparé  (l’Acre  , seul  point  susceptible  d’ar- 
rêter sa  marche  sur  Damas,  devenant  maître  des  tré- 
sors-dd1  cette  capitale , centre  d’un  commerce  immen- 
se, il  rentrait  en  Jrioinphe  au'Oaire,  ayant  acquis  de 
très  grands  moyens  de  répandre, la  terreur  chez  les 
peupladçs  asiatiques  , de  s’assurer  l’entière  soumis- 
sion des  Egyptiens,  et de  rétablir  le  matériel  de  l’ar- 
mée, comme  de  ranimer  le  moral  presque  éteint  des 
4 troupes.  ' 

’ _ La  non-réussite  du  siège  d’Acre  doit  être,  malgré 
son  funeste  résultat,  envisagée  comme  un  bonheur 
. pour  l’armée  d’Egypte  : car,  si  l’on -s’était  emparé  de 
cette  place,  il  fallait  y laisser  une  forte  garnison.  En 
outre,  il  devenait  nécessaire  de  laisser  d’autres  trou- 
pes en  Syrie  pour  idaintcnir  la  communication  avec 
l’Egypte,  et  l’armée',' ainsi  affaiblie,  se  serait  trouvée 
' dans  l’impossibilité  de  résister  A la  descente  que  firent 
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peu  île  teuips  après  , les  Turcs  secondés  par  les  Anglais 
à Aboukir  ; et  combien  n’eussent  pas  éléil'alales  les  con- 
séquences de  cette  expédition  des  Turcs,  si  elle  eût 
réussi  ! L’Égypte , en  entier , se  soulevait  ! 

Tous  les  blessés  de  Sain-Jean-d’Acrc  avaient  été 
tr  ansportés  à Cailla , et  de  là  à Tentoura , sur  le  bord  de 
la  mer  ( environ  une  lieue  en  avant,  du  côté  de  Césarée  ), 
pour  .les  évacuer  ensuite  sur  Jaffa  (Voyez  7-10  mars). 
Ou  avait  épuisé  tous  les  moyens  de  transport  ; les  offi- 
ciers et  même  les  généraux  qui  avaient  des  chevaux 
s’étaient  empressés  de  les  donner  pour  le  service  des 
malades  ; Kléber  avait  euvoyé  tous  les  siens.  Plusieurs 
de  ces  malades , atteints  de  la  peste,  furent  placés  ( en 
évacuant  Jaffa  ) sur  des  chevaux , sur  des  àues  : ils 
tombaient  morts  quelques  instants  après-!  Il  en  restait 
un  petit  nombre  dans  uu  état  désespéré  et  qu’il  n’était 
pas  possible  de  sauver.  Que  faire  dans  une  pareille  ex- 
trémité? Ou  donna  l’ordre  de  leur  administrer  de  l’o- 
pium ( Voyez,  io-i3  juin  1798,  l’admirable  conduite 
tenue  par  DesgenetteS  et  Larrey)  ; ordre  épouvantable  , 
mais  impérieusement  commandé  par  la  plus  inflexible 
nécessité  : il  fallait  sau  ver  l’armée. 

Il  ûe  s’agit  point,  pour  un  écrivain , de  discuter 
tranquillement,  dans  son  cabinet  la  inoralité  d’un  tel 
ordre.  Écrire  après  un  événement,  à mille  liéues  de 
distance  d’un  endroit  où  il  s’est  passé , d’après  des 
rapports  infidèles,  en'  s’abandonnant,  même  sans  le 
vouloir , à l’esprit  de  parti , c’est  s’exposer  à de  graves 
méprises  et  s’écarta-  des  devoirs-dû  véritable  historien  ; 
avant  de  prononcer  un  jugement,  il  doit  s’assuter  de 
l’état  des  choses , considérer  les  temps  , peser  les  cjr* 
constances  , examiner  les  nécessités  qui  portent  à or- 
donner un  àcte.que  reprouvent  l’humanité,  la  religion, 
la  morale.  Relativement  aux  pestiférés  de ' Jaffa,  rm 
* N ■ 5. 
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avait  épuisé  tous  les  moyens  de  transport , tous  les 
moyens  curatifs  ; la  plupart  de  Ces  malheureux  n’a- 
vaient plus  que  quelques  heures  à vivre  ; dans  l’absolue 
nécessité  où  l’on  sé  trouvait  d’abandonner  ce  petit 
nombre  de  pestiférés , il  était  plus  humain  de  terminer 
leurs  jours , et  (je  les  terminer  sans  souff  rances , que  de 
les  exposer  d’une  manière  certaine  à être  massacrés 
quelques  instants  après  par  les  Turcs,  et  à subir  de  la 

part  de  ceux-ci  les  tourments  qu’ils  réservent  à leurs 
prisonniers.  La  mort  qu’on  leur  eût  donnée  eut  été 
d’ailleurs  si  douce,  qu’ils  ne  se  seraient  pas  doutés  qu’elle 
fût.  dans  leurs  veines;  ils  se  seraient  assoupis  et  n’eus- 
sent plus  été  ! Nous  n’avons  pas  pour  but  de  justifier 
Bonaparte  : c’est  d’après  de  nobles  et  irrécusables 
témoignages  que  nous  allons  montrer  la  vérité  tout 
entière. 

• Il  est  très  vrai  qu'il «y»it  çté  question  d'administrer 
de  l’opium  aux  .pestiférés  qu’on  ne  pouvait  évacuer  ; 
il  est  très  vrai  que  tous  les  médecins  et  chirurgiens  se 
révoltèrent  à la  seule  idée  d’employer  un  pareil 
moyen,  et  il  est  encore  incontestablement  vrai  que  l’exé- 
cution d’une  telle  idée  était  impossible  : il  n’y  avait  pas 
un  sèul  grain  d’opium  dans  la  pharmacie  de  l’armée. 
Voici  le  fait  : un  pharmacien  appelé  Rouyor , préposé 
à la  garde  et  au  transport  des  médicaments  , avait , au 
lieu  d,e  médicaments  , chargé, sçs  chameaux  de  liqueurs 
ht  de  comestibles  qu’il  vendait  à tr  èshaut  prix.  In- 
formé de  cettp  atroce  prévarication,  Bonaparte  donna 
l’ordre  de  fusiller  lé  pharmacien,  et  cependant , malgré 
l’éftormité  «lu  Crime,  Bonaparte  accorda  la  grâce  de 
Rouyer  aux  sollicitations  qu’on  fit  en  sa  faveur.  Après 
le  départ  d’Égypte  de  Bonaparte  , le  pharmacien  , dans 
un  esprit  de  vengeance,  répandit  le  bruit  que  les  pesti- 
férés do  Jaffa  avaient  été  empoisonnés  avec  de  l’opiui,». 
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et  que  c’était  lui , Rouyer , qui  le  leur  avait  administré , 
sur  l’ordre  impératif  de  Bonaparte  et  sous  peine- de  la 
vie,  n’ayant  obtenu  sa  grâce  qu’à -ce  prix.  Cette  calomnie 
fut  recueillie  par  sir  Sydney  Sipith  , qui  ignorait  sans 
doute  la  perversité  du  pharmacien^  et  fut  propagée  avec 
soin  par  les  Anglais , dans  le  but  de  déconsidérer  Bona- 
parte et  de  le  rendre  odieux."  Voilà  la  vérité  sur  le  pré- 
tendu empoisonnement  de  Jaffa.  Rouyer  apostasia,  et 
resta  , après  la  retraite  de  Farinée  française , en  Égypte, 
où  il  est  mort. 

Nous  avons  fait  lés  plus  scrupuleuses  recherches , 
.nous  nous  sommes. livré,  depuis  deux  ans,  aux  .plus 
rigoureuses  investigations  ; et , d’après  l’autorité  et  les 
témoignages  de  personnes  d’une  probité  reconnue,  d’une 
loyauté  à toute  épreuve,  nous  affirmons  hautement 
qu’il,  n’y  eut  pas  d’empoisonnement  des  pestiférés  à 
Jaffa.  La  mémoire  de  Bonaparte  ne  doit  plus  être  accu- 
sée de  ce  crime. 

24.  —La  citadelle  de  Milan  se  rend  au  général  russe 
Suwarow.  Investie  depuis  le  28  avril , elle  livre  deux 
mille  cinq  cents  hommes.  L’ennemi  s’est  emparé,  les 
20  avril , 6 et  9 mai , de  Brescia , 1 Peschiera  et  Pizzi- 
ghitone;  Ferrare  et  d’autres  places  sont  près  de  tomber 
en  son  pouvoir. 

4-8  juin.  — Des  combats  extrêmement  meurtriers 
sont  livrés  près  de  Zurich , à l’avantage  de  l’archiduc. 
Charles,  qui  s’empare  de  cette  ville.  Après  une  série  d’o- 
pérations heureuses  pour  ce  prince , et  dans  lesquelles 
il  déploya  beaucoup  d’activité , son  inaction  inatten- 
due pendant  deux  mois  a permis  aux  Français  de  se 
maintenir  en  Suisse.  Il  s’y  est  livré  pourtant  uné 
lbule  d’actions  partielles,  remarquables  par  l’extrême 
fureur  des  combattants.  Là , chaque  pouce  de  terre 
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est  opiniâtrement  disputé.  Dans  la  situation  critique 
des  Français,  c’est  l’emporter  que  de  se  maintenir 
sur  la  droite,  ayant  à comprimer  de  fréquentes  insur- 
rections derrière  leur  ligne,  à faire  face  à de  nombreux 
corps  d’ennemis  aguerris  et  commandés  par  des  offi- 
ciers expérimentés.  Mais  le  général  en  chef  Masséna  , 
doué  de  tout  le  génie , de  toutes  les  qualités  des  plus 
grands  capitaines,  dispose  en  outre  de  Lecourbe , 
de  Molitor,  de  Soult,  de  Néy,  d’une  foule  d’officiers 
d’une  bravoure  à toute  épreuve  et  d’un  talent  remar- 
quable. 

8.  — Une  fête  funéraire  a lieu  en  mémoire  des  deux 
envoyés  français  assassinés  • sous  les  murs  de  Rads- 
tadt  ( Voyez  28  avril,  li  mai).  Le  directoire  épuise 
dans  la  célébration  de  cette  fête  tout  ce  que  l’i- 
magination en  délire,  le  mauvais  goût  et  une  hu- 
meur farouche  peuvent  réunir  d’étrange , de  bizarre. 
Plusieurs' gazettes  sont  remplies  de  la  nomenclature 
des  emblèmes,  des  figures  symboliques,  des.  cyprès, 
des  urnes , des  statues  de  carton  , parmi  lesquelles  on' 
distingue  un. mannequin  colossal  nommé'  Justice  des 
nations.  Les  Parisiens  considèrent  avec  un  froid  ennui 
cette  burlesque  représentation.  Le  gouvernement,  en 
multipliant  de  semblables  parades,  s’est  ôté  jusqu’à 
la  faculté  d’amuser  la  populace;  Aussi-bien  -,  les  fêtes 
d’allégresse  de  la  république  n’excitent  que  la  con- 
sternation; les  solennités  funèbreB,  depuis  celles  de 
l.çpelletier  et  de  Marat , sont  des  sujets  de  mépris  ou 
(Je  joie.  Néanmoins  le  président  directeur,  Merlin, 
haranguant  l’auditoire,  s’écrie  en  véritable  énergu- 
ihène  > « Le  peuple  français  proclame  le  gouverne- 
« ment  d’Autriche  l’irréconciliable  ennemi  des  nations. 

« Mallietir , opprobre  éternel , guerre  implacable  à- 
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<(  l'atroce  maison  dont  les  attentats  ont  déshonoré  le 
« siècle  de  la  raison  et  des  lumières  ! -Que  ce  gouver-î 
« nement  soit  exclus  de  la  communication  des  sô-' 

« ciétés  humaines!  Frappons  sur  lui!  Anathème  éter- 
« nel  ! ! » . 

îo.  -è-  Madame,  fille  de  Louis  xvi,  épcuise  le  due 
d’Angoulême,  neveu  de  ce  roi.  La  célébration  s?en  fait 
à Mittau , dans. le  château  des  ducs  de  Çourlande y 
détrône's  par  la  czqrine  Catherine  11  (V.  26  dé- 
cembre 1795  ).  Un.,  émigré  qui  s’était  attaché  à la 
fortune  de  Louis  xvih,  M.  Guillermy,  a Phonriedr 
de  paraître  à cette  solennité,  et  d’y  apposer  sa  signa- 
ture. Cet  individu , né  dans  la  clause  plébéienne , 
issu  d’une  famille  obscure,  remplissait  une  place 
secondaire  dans  la  -sénééjiaussée  de  _ Castelnaudary 
( Aude),  lorsqu’il  fut  nommé  député  du  tiers-état  aux 
états-généraux.;  il  refusa  de  prêter  le  serment  du  jeu' 
de  paume  et  vota  constamment  avec  la  minorité  et 
en  faveur  des  privilèges  ; il  ne  se  fit  point  connaître 
à rassemblée  constituante , et  fut  toujours  fidèle  aux 
principes  et  aux  maximes  de  l’ancienne  monarchie. 
Sa  conduite  politique  ne  se  démentit  pas  un  instant, 
pendant  tout  le  cours  de  notre  révolution^  M.  Guil- 
lermy a prouvé,  dans  plusieurs  circonstances  adminis- 
tratives, sonudévouernent  à l’ancien  régime , à la  cause 
de  la  légitimité,  .11  est  doux  de  pourvoir  citer,  une  con- 
duite aussi  constante  que  celle  de  M-.  Guillermy  ? ce 
fidèle  sujet  a mérité  les  récompenses  que  Louis  x vln 
lui  accorda  en  montant  sur  le  trône  de  ses  pères  ; il  a 
été  anobli , décôré  du  titre  de  baron, et  promu  à de  hau- . 
tes  fonctionsr 
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16-18.  — Les  deux  conseils  et  le  directoire  sont  en 
butte.  au  mécontentement  général,  depuis  la  journée 
du  18  fructidor  (4  septembre  1797).  La  . France  trouve 
ce  gouvernement  aussi  malfaisant  que  le  comité  de 
salut  public.  Sa  domination  n’est  rachetée  par  aucun 
bienfait , n offre  aucune  apparence  de  grandeur.  Les 
attributions  conférées  au  directoire  pendant  ces  vingt 
mois  ont  dénaturé  dans  toutes  les  branches  de  l’ad- 
ministration la  lettre  et  l’esprit  de  l’acte  constitution- 
nel. Sorti  de  ses  limites,  le  pouvoir  exécutif  se  trouve 
absolu  de  fait.  Par  ses  arrêtés,  seule  règle  suivie  d’un 
bout  delà  France  à l’autre,  il  bouleverse  les  institu- 
tions, et  corrompt,  les  lois  ; il  va  jusqu’à  saper  les  fon- 
dements de  l’ordre  judiciaire  ' en  cassant  les  décisions 
du  tribunal  de  cassation.  Ses  déclarations  sont  impé- 
ratives et  sans  appel , pomme  le?  ordonnances  de  nos 
• | «■  * * 
rois  qui  révoquaient  les  plus  anciens  statuts , parce  que 

tel  était  leur  plaisir. 

Obligé  dé  résister  à la  seconde  coalition , le  gouver- 
nement directorial  se  trouve  privé  de  ses  grands  géné- 
raux. L’étoile  de  Bonaparte  n’est  plus  visible  au-delà 
de  la  Méditerranée;  la  rumeur  publique  a trop  an- 
noncé que  Hoche,  échappé  de  l’expédition  d’Irlande, 
a- fini  par  le  poison  (V.  1 8 septembre  1797  ).  Moreau, 
en  disgrâce , ne  doit  le  commandement  provisoire  des 
débris  de  l’armée  d’Italie  qu’à  la  .pressante  nécessité 
de  réparer  les  fautes  de  Schérer.  Le  vainqueur  de  Na- 
ples , Champiouuet , et  l’intrépide  Joubert , ennemis 
'du  pillage  dans  les  pays  conquis , sont  destitués  pour 
avoir  essayé  démettre  un  frein  aux  rapines  des  com- 
missaires du  directoire  : aussi, les  armes  françaises  es- 
suient d’affligeants  revers  en  Italie  comme  en  Allema- 
gne. Masséna  seul  se  soutient  en  Suisse , à lbree.de  pro- 
diges dé  sa  part  et  de  celle  de  ses  généraux.  Les  forcés  ef- 
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Fictives  s’élèvent  à peine  à cent  soixante-dix  mille  hom- 
mes, savoir:  : 

• ' * , 

. , hommes. 

Armée  d’Italie  ,-y  compris  les  troupes  • 
ramenées  de  Naples  par  Macdonald.  40,000 
Garnisons  et  postes  dans  le  Dauphiné 

et  la  Savoie.  ...........  i5,ooo 

'■  Armée  du  Danube  et  d’IIelvétie  sous 

• •*  Masséna ' 55,ooo 

Troupes  disséminées  sur  le  Rhin  , de 

Cologne  à Bâle.  ' . . . . . . ".  . . *.  .3d,ooo 
Dito , réunies  aux  Bataves  , en'  Hol- 
lande, sous"  Brune ‘.  . . 10,000 

> Dito,  échelonnées  sur  les  côtes  de  l’O-  • ' • 
céan,  depuis  Oslende  jusqu’à  Brest,’  - 

et  comprises  sous  la  dénomination  ■ ' ' * 
d’armée  d’Angleterre.  . . ; . 20,000 

' , • ....  . 170,000 

. C’est  avec  ce  faible  nombre  de  soldats  épuisés  de-fati- 
gues , dégoûtés  par  vingt  défaites , dénués  des  objets  de 
première  nécessité , et  victimes  de  la  rapacité  dçs'agents 
du  directoire^  qu’il  faut  faire  .foee  à-  plus  de  trois  eent 
mille  ennemis,  portés  par  l’ardeur  de  la  victoire, -èt  le  dé- 
sir çle  la  vengéance  sur  les  frontières  inêmesde  la  ré- 
publique, et  secondés* en  Italie,  en  A’UéJnague , par  les 
peuples  qui  les  appellent  de  tous  leurs  vœux'ot  brisent 
avec  furie  un  joug  odieux,  tes  généraux  français  sont 
en' outre,  indisposés  de -la  méfiance  qu’on  leur  témoi- 
gne en  les  faisant  souvent  passer  d’une  armée  à l’au- 
tre , afin  de  leur  ôter  le  temps  de  s’y  accréditer.  , 

/Au  dedans  ,>  l'impéritie  et  la  fourberie  dés' directeurs 
réveillent. les  passions  révolutionnaires  çt  les’ tésislan-  • 
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ciîs  légitimes.  L’étendard  de  l’insurrection  est  relevé 
dans  l’Ouest,  et  il  offriraitun  point  de  ralliement , un 
centre  d’action,  si  le  parti  royaliste  était  susceptible 
d’unir  trois  .choses  qhe  jamais  il  ne  saura  présenter 
ensemble , l’énergie  , la  prudence  et  le  génie.  Les  me- 
sures de  sûreté  , c’est-à-dire  d’inquisition,  sont  en 
pleine  activité  contre  les  prêtres , contre  les  députés  , 
les  journalistes  et  autres  conspirateurs  proscrits  au 
18  fructidor:  Tous  ces  malheureux  s’enfoncent  dans 
des  retraites  ignoréës , dans  des  souterrains , entre 
deux  planches*,  dans  les  asyles  les  plus  obscurs.  Les 
routes  de  Rochefort  spnt  couvertes  de  charrettes  qui 
transportent  à ce  port  d’embarquement  pour  la  Guya- 
ne de  faibles  ecclésiastiques  , des  citoyens  qualifiés 
d’émigrés  , des  suspects  de  toutes  sortes.  Les  direc- 
teurs- administrent  au  hasard  , d’après  l’exigence  du 
jour,  sans  but- comme. sans  principes.  La  détresse  des 
finances  est  à son  dernier  degré  ; les  coflres  de  la  tré- 
sorerie sont  vides  ; l’arriéré  devient  incalculable  y le 
service  ne  marché  qu’au -moyen  d’anticipations  , ainsi 
que  cela  se  voyait  dans  les  temps  les  plus  désordonnés 
de  la  monarchie;  ou  bien  on  le  soutient  par  des  négo- 
ciationîL .scandaleuses  dans  lesquelles  les  chefs  de  l’état 
stipulent  la  banqueroute  , et  où  de  subtils*  agioteurs 
savent  puiser  leur  fortune.  Le,  système  des  finances 
se  réduit  à des  querelles  entre  les  ministres  et  les  légis- 
lateurs , à des  récriminations  réciproques , à des  comp- 
tes, fictifs  , à d'imaginaires  perceptions. 

.*  Tel  est  .l’esprit  du  gouvernement  et  de  tous  ceux 
qui  agissent  avec  lui  ou  pour  lui,. qu’à  la  clôture  de  la 
session  des  conseils  législatifs , l’an  6 ( en  mai  1798), 
il  restait  dans  la  caisse  des  conseils  environ  un  million 
pour  arrérages,  du  traitement  "non  payé  des  députés 
déporléîToir exclus  pai*  suite  du  coup  d’état  de  fructi- 
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dor  : leurs  collègues  n’ont  pas  rougi  de  s’adjuger  et  de 
diviser  entre  eux  cette  somme;  la  part  de  eliacun  a été 
de  treize  à quatorze  cents  francs»-  L’immoralité  la  plus 
grossière  ,se  montre  à nu  , et  le  règne  du  vice  a sup- 
planté le  règne  de  la  terreur.  Mais  celle-ci.  menace  de 
reparaître  ; l’hydre  du  jacobinisme  relèye  ses  mille 
têtes.  Fourbes  maladroits,  les  maîtres  de  la  France 
s’imputent  réciproquement  les.  résultats’  de  l’inexpé- 
rience et.de  la  perversité  qu’ils  ont  mises  en  com- 
mun. Chose  étonnante!  on  ne  découvre  pas  un  ora- 
teur , un  publiciste  , un  ‘ administrateur , un  lipmrne 
de  mérite,  même  un  homme  de  -sens,  datasses  sept 
cent  cinquante  membres  des  deux  conseils  , si  l’on 
excepte  seulement  l’ex-cOnventionnel  ilaunou , et  cihq' 
ou  six  hommes  estimables;  tandis  qu’on  voit  siéger 
et  Dom.-Jos.  Garat,  et  Marie-Jos.  Chénier,  et  Jean 
Dehry  , et  Lamarque,  et  l’ex-directeur  Rewbell,  avec 
plusieurs  autres  échappés  de  lâ  convention , hommes 
sans  pudeur  ni  remords  ; il  faut  leur  adjoindre  Auge- 
reau,  qui,  sbire  du  directoire , le  18  fructidor,  est  tou- 
jours prêt  à tirer  son  sabre  pour  les  jacobins  , B&r. 
frères  et  amis.  La  voix  des  siècléS  , les  écrits  du  génie, 
l’ascendant  de  la  vertu  , les  leçons  de  l’expérience,  ne 
peuvent  rien,  sur  cette  tourbe  de  législateurs , petits 
en  toutes  choses  , oceüpés'de  misérables  intrigues  , tic 
ressentant  que  des  passions  vulgaires,  n’ayant,  d'in- 
stinct que -celai  que  la  nature  accorde  aux  aniiqaùx 
immondes.  La  France  est  descendue  au  dernier  état  ito 
dégradation  morale.  • ‘ ~ . r ' 

, Si,  au  18  fructidor,  la  majorité  du  directoire  a-dé- 
cimé  les  conseils,  au  5o  prairial , trois’des  cinq  direc- 
teurs sont  éliminés  par  le  corps  législatif  : Treillard  . 
Laréveillère-Lepaux , Merlin  ( de  I jouai)  ,'sont  chassés. 

' Ces  avocats  ont  porté  dans  la  'conduite  des  affaires 
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publiques  les  ignobles  subtilités' et  les  passions  mes- 
quines qu’enfante  l’art  de  la  chieane.  Gohier  , homme 
Inconnu;  Boger-Ducos,  ex-conventionnel , remarquable 
par  sa  nullité;  un  général  Moulins,  militaire  tput-à-fait 
ignoré,  deviennent  les  collègues  de  Barras,  de  Syeyès. 
Barras  n’a  pour  vertu  politique  que  l’audace  d’un  ha- 
bitué du  vice;  'Syeyès  est  doué  de  toute  l’astuce  d’un 
mauvais  prêtre.  De  la  une  révolution  dans  le  minis- 
tère. L’ex-conventionncl  Cambacérès , si  renommé  au 
comité  de  sûreté  géuérale  , reçoit  le  portefeuille  de  la 
justice,  François  ( de  Neufchâteau  ) , qui  se  complaît  à 
diriger  lç  département  de  l’intérieur  comme  un  pro- 
fesseur de  belles-lettres  fait  sa  classe,  cède  son  écri- 
toite  à Quinette  ; ex-conventionnel , très  recomman- 
dable pour  avoir  été  livré  par  Dumouriezen  1793,  et 
rendu  en  échange  de  Madame, 'fille  de  Lonis  xVi , en 
1793.  Le. .général  Bemadotte,  retiré  de  la  diplomatie 
après  l’éclat  de  sa  mission  à Vienne  (V.  i-5  avril  1798), 
démis  du  commandement  de  l’année  d’observation  au 
commencement  de  cette  amjéè  1799  , et  par  consé- 
quent étranger  aux  derniers  revers  de  Jourdan , Bér- 
nadotte  accepte  la  direction  de  la  guerre.  La  faction 
victorieuse,  considérant  en  lui  le  militaire  administra- 
teur , et  non  le  citoyen  , espère  en -sa  docilité,  quoi- 
qu'elle n’y  compte  pas  autant  qu’én  ses  talents,  si  néces- 
saires aujourd’hui  dans  ce  poste.  11  ne  s’y  trompe  pas  ; 
mais  en  voyant  la  Francqsi  vivement  menacée  des  ar- 
mes étrangères  , en  voyant  la  dissolution  de  ses  derniers 
moyens" de  défense,  il  renferme  dans  son  àme  le  mépris 
qu’il,  porte  aux  chefs  du  gouvernement , et  se  dévoue 
au'  salut  de  1?  patrie.  C’est  à sa  popularité  dans  l’arr 
niée,  à son  entrainantè  franchise,  àses  mesures  rapides 
et. bien  concertées,  à l'intégrité  comme  à la  fermeté 
dé  ,-ja  gestion*,  que  la  France  devra  la  recomposition  v 

• • A 
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«le  ses  forces  et  la  suspension  des  progrès  de  l’ennemi 
( V.  16  octobre).  Mais,  par  une  sorte"d’.opposition 
systématique  qui  appartient  à l’époque  , le  général 
Clarke  , dont  l’esprit  est  des  plus  ternes  et  la  capacité 
des  plus  communes,  est  mis  à ,1a  tête  du  cabinet  topo-, 
graphique  , ou  bureau  d’opérations  militaires.  Par  un 
surcroît  de  compensation  aussi , l’antre  de  la  police  va 
recevoir  (le  20  juillet  ) Fouché  ( de  Nantes  ),  cet  exter- 
minateur des  Lyonnais  ( V.  12  octobre  179.1),  échappé 
par  une  infinité  de  biais  à la  dépôrtation  à laquelle  il 
avait  été  condamné  comme  jacobin  des  plus  sanguinai- 
rais.  Un  autre  jacobin  de  la  première  race,  Robert-Lin- 
det,  qui  siégea  long-temps  au,  comité  de  salut  public,' 
reçoit  le  portefeuille  des  finances.  En  outre,  le  citoyen 
Talleytahd-  Périgord , auquel  les  apprêts' du  18  fruc- 
tidor ouvrirent  l’hôtel  des  relations  extérieures  ( Y. 

4 septembre  1797  ),  négociera  sa  retraite  à ce  moment 
même  oji  il  s’agit  de  redresser  les  deux  grands  actes 
de  sa  diplomatie  , en  neutralisant  cette  seconde  coali- 
tion, contre  la  France,  coalition  qui  s’étend  de  Pé- 
tersbourg  à Maroc,  comme  en  disposant  à des  mesures 
conciliatrices  le  divan  , justement  courroucé  de  l’inva- 
sion de  l’Egypte.  Ge  citoyen-ministre  disparaît  dès  qu’il 
faut  remédier  .aux  maux  qu’il  a fomentés  ( Je  20  juillet  ) : 
car  c’est  à lui,  à lui-mêtne,  que. sont  principalement., 
dues  les  transactions  qui  produisirent  ces-  deux.  JFu- 
nesteà  résultats , la  coalition  et  l’expédition  d’Egypte. 
Plusieurs  documents  publies,  d’acoord  avèc  ses  propres 
discours  à l’Institut , le  prouvent  évidemment  ( V. 
Moniteur,  n°*  3oo , 609,  54?>  an  7 ).  Doué  de  plus 
de  sagacité  que  de  résolution.,  connaissant  bien  mieux 
ses  intérêts  personnels  qu.’il  ne  tient  à se  montrer  fi- 
dèle ' à ses  .engagements , ' diplomate  ondoyant , poli- 
tique taillé  à facettes  . il  sc  dérobe  et  .disparaît  aujour- 


Digitized  by  Googl 


20t>  GOUVERNEMENT  DIRECTORIAL. 

d’h  ni,  Tse  souciant  fort  peu  de  l’approbation  ou  de  ta 
réprobation  publique  , t|ui  ne  lui  sembla  jamais  qu'une 
vaine  clameur.  S’il  fallait  croire  à mille  rumeurs  dont 
il  est  déjà  l’objet , et  qui  sont  assez  généralement 
goûtées,  la  langue  française  manquerait  d’épithètes 
pour  qualifier  les  méprises  diplomatiques  d’un  homme 
d’état  si  vanté , comme  l’impartialité  ne  trouverait 
point  de  motifs  pour  expliquer  favorablement  ses  nom- 
breuses et  irrégulières  oscillations  politiques.  Aussi- 
bien  sa  retraite  convient  au  directoire  , qui , désirant 
persuader  à l’Europe  qu’il  change  de  maximes  comme 
de  ministres , va  mettre  à la  tète  des  intérêts  exté- 
rieurs un  homme  susceptible  d’inspirer  plus  de  con- 
fiance aux  cabinets  : il' leur  présente  le  citoyen  Rein- 
hard, jadis  employé  des  affairés  étrangères,  puis  mi- 
nistre de  la  république  à Hambourg,  et  dernière- 
ment commissaire-organisateur  de  la  république  étru- 
rienne  en  Toscane.  Prudent ,.  intègre  et  modéré  , Rein- 
hard a .préservé  ce  dernier  pays  «Vu  saccagement  qu’a 
subi  l’Italie;  sa  conduite  a contrasté  avec  celle  de 
Rapinat  en  Suisse,  de  Trouvé  à Milan , de  Eaypoull 
à Naples , et  de  tous  ces  commissaires  exacteurs  dans 
les  contrées  occupées  au  nom  de  la  république.  Ce 
nouveau  ministre  sera  très  agréable  à la  cour  de 
Vienne  , si  les  conjonctures  permettent  d’essayer  des 
ouvertures  auprès  d’elle. 

r L’ensemble  des  dispositions  amenées  pair  le  5o' prai- 
rial tourne  donc  au  profit  des  jacobins.  De  leurs 
clubs  rouverts  ils  répandent  leurs  poisqns  sur  les 
départements  en  toute  impunité,  tandis  que  les  dépo- 
sitaires du  pouvoir  suprême  , semblables  à des  insen- 
sés qui  s’irritent  de  tout  ce  qui  paraît  à leurs  re- 
gards incertains,  s’entourent  do  débris,  et- replongent 
tout  dlnis  le  chaos'.  L’ineptie -et  la  dépravation  font 
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les  destinées  de  la  France , et  le  vaisseau  de  l’état  flot- 
tera sans  direction  jusqu’à  ce  qu’il  se  présente  un.pilote 
qui  le  fasse  surgir  au  port.  Harassés  par  la  tourmente, 
les  Français  l’appellent  à grands  cris  , prêts  à lui  re- 
mettre le  gouvernail.  Le  premier  ambitieux  qui  osera 
leur  commander  doit  compter  sur  leur  servile  soumis- 
sion. 

Entre  toutes  les  journées  à révolution , cette  journée 
du  3o  prairial  se  distingue  par  cette  exception  qu’elle 
s’opère  sans  brigands  comme'  sans  baïonnettes  , et  par 
la  seule  force  des  actes  législatifs.  Les  conseils,  ayant 
le  droit  de  décréter  d’accusation  les  trois/directeurs-, 
leur  laissent  le  choix  de  cette  épreuve  ou  de  leur  dé- 
mission , et  n’exercent  sur  eux;  aucune  contrainte  phyT 
sique. 

17-19.  — Macdonald,  commandant  depuis  l’arres-  1 
tation  de  Championnet  l’armée  qui  vient  d’évacuer  Na- 
ples , doit  faire  sa  jonction  avec  l’armée  de  Moreau  ,, 
qui , jusqu’à  ce  jour,  a déjoué  les  manoeuvres  d’un  en- 
nemi redoutable  par  -sa  supériorité  numérique  et  paV 
l’appui  des  insurrections;  Macdonald,  qui  pourrait 
soutenir  très  utilement  Moreau  et  le  relever,  agit  au 
contraire  comme  s’il  voulait  l’éclipser.  Arrivé  à Lue- 
ques  le  3 , il  était  maître  de  se  retirer  sur  l’état  de 
Gênes;  mais  il  a conçu  l’idée  plas  que  hasardeuse  de 
se  réunir  à Moreau  en  perçant  le’  gros  de  l’armée  de 
Suwaro'w.  • . , . 

Avec  environ  trente-cinq  mille  hommes , Macdonald 
résiste  heureusement , le  17  et  le  18 , à près  de  cin- 
quante mille  Autro-Russes ; mais,  toujours  entraîné 
par  le  désir -de  remporter  uti  .avantage  signalé,  sans 
le  concours  du  général  sous  les  ordres  duquel  il  doij 
passer,  et  avec  lequel'  il  ne  s’accorde  pas  sur  les 
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opérations  de  la  campagne,  Macdonald,,  le  troisième 
jour , franchit  audacieusement  la  Trébia  en  face  de 
l’ennemi , et  l’attaque  sur  toute  la  ligne.  A midi , deux 
fortes  colonnes  entrent  dans  le  grand  lit , large  d’en- 
viron mille  toises , passent  le  torrent  qui  coule  au 
milieu , et , malgré  la  mitraille  et  les  obus , arrivent 
sur  l’autre  rive  , mettent  les  pièces  hors  d’état  de 
tirer,  et  les  prennent  presque  toutes. , Rejeté , après 
une  lutte  opiniâtre  et  serrée , sur  la  rive  droite , 
ayant  essuyé  une  perte  de  plus  de  douze  mille  hom- 
mes , Macdonald  se  retire  pendant  la  nuit  sur  Mo- 
dène , sans  que  l’ennemi  ait  tenté  le  passage  pour 
enlever  ses  positions.-  Üon  arrière  - garde , atteinte  le 
lendemain  20  par  Suwarow  en  personne,  est  extrê- 
mement, maltraitée  (Voyez  le  27).  Dans  ces  jour r- 
nées , Macdonald  a montré  qu’il  était  dépourvu  du  gé- 
nie et  des  talents  qui  font  le  grand  capitaine , et  il  a 
fait  acte  d insubordination , .avec  les  meilleures  inten- 
tions sans  doute  ; mais  suffisent-elles  pour  excuser  sa 

conduite?  ■ • • ' 
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22.  — Un  traité  de  partage  du  Mysore  (V.  4 mai)  est 
conclu  entre  la  compagnie  anglaise  des  Indes,  le  nabab 
■de  Niztimet  le  Peischwali. 

* * , \ • • * - * 

22..  Un  traité  de  subsides  ést  conclu  entre  la  Rus- 
sie et  la  Grande-Bretagne  pour  une  expédition  en  Hol- 
lande, qui  sera  de  dix-sépt  mille  six  cents  hommes  , six 
.vaisseaux  de  ligne,  et  cinq  frégates. 

•27.  — - L’armée  de  Naples,  commandée  par  Macdo- 
nald , se  joint  pçês  de  Gênes  à l’armée  d’Italie,  aux  ordres 
de  Moreau.  L’une  et  l’autre  ont  livré  de  nombreux  com- 
bats, éprouve  de  grandes  pertes.  Macdonald , se  4iW- 
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vant  alors  en  senorul , quitte  l’arxhéé,  ainsi  qu’il  avait 
donné  sa  démission  en  janvier,  lorsqu'il  se  trouvait  eu 
mésintelligence  avee  Chompionnet , son  général  en 
chef. 


28.  — Une  loi  met  en  activité  de  service  lescon-  • 

» N • 
scrits  de  toutes  les  classes,  et  afl'ecte  une  somme  dp 

cent  millions  à la  dépense.  Ce  fonds  sera  fait  par  la  voie.  ' 
d’un  emprunt  que  la  classe  aisée  des  citoyens  sera  seule  : • 
appelée  à remplir.  La  cotisation  à l'emprunt  sera  pro- 
gressive. Les  domaines  nationaux  sont  afléctés  au  rein-  . - 
boursement.  Une.  loi  postérieure  détermine  le  mode 
d’exécution.  L’échelle  de  prqjpession  , établie  sur  les  . 
bases  des  contributions  directes , est  aggravante  poul- 
ies cotes  élevées  ; la  somme  à verser  par  les  contribua- 
bles dont  la  cote  est  au-dessus  de  six  mille  francs  peut 
aller  jusqu’aux  trois  quarts  du  revenu  anuuel  du  prê- 
teur. Des  jurys  décident  tous  les  cas  indéterminés, 
et  règlent  l’évaluation  des  fortunes  qui  11e  sont  point 
atteintes  par  les  cotes  d’imposition.  L’exécution  doit 
se  poursuivre  par  les  moyens  les  plus  coercitifs  et  les 
plus  tortionnaires  de  l’ancieuue  fiscalité.  11  y a cou-..'  • 
trainte  par  corps  contre  tous  particuliers , sans  distinc- 
tion d’àgc  ni  de  sexe , qui  11e  versent  pas , dans  les  *•  • . 
quinze  jours  de  la  signification  , les  deux  sixièmes  de  . • 
la  .somme  fixée  (V;  18  novembre  ). 

' fi  ..  \ Z.’,*  . * ' * ’ •**"  . 

fi  juillet.  — Un  nouveau  club  des  jacobins , autre-’ . 
ment  la  réunion  du  Manège,  ainsi  appelée  du  lieu  de  ses 
séances  près  des  Tuileries,  se  forme  à Paris.  C’est  cette 
même  salle  où  siégèrent  les  deux  assemblées  nationales^  • 
et  qu’occupa  de  même  la  convention  jusqu’au  10  mai, 
J795  >,  qn’eUe  s’établit  auçhàteau  dçs  Tuileries.  L’an,-- 
f-ieune  métropole  de  eya  sociétaires-,  le  rauvènt  des  •' 

■ ' ■ • I ..-s.  **  ‘ . V • 
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Jacobins  de  la  rue  Saint  - Honoré,  a été  rasée  ( V.  17 
mai  1795  ).  Drouet  est  le  président  de  ceux-ci.  Bien- 
tôt les  motions  révolutionnaires  et  anarchiques  sui- 
vant l’esprit  de  1790  s’y  feront  entendre,  et  détermine- 
ront le  conseil  des  Anciens  à les  chasser  de  ce  local,  qui 
se  trouve  dans  l’enceinte  de  sa  juridiction.  Les  jacobins 
iront  se  placer  sous  la  protection  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  , qui  occupe  le  palais  Bourbon  ; en  se  réunissant 
dans  l’église  des  anciens  religieux  jacobins  du  faubourg 
Saint  - Germain.  Mais  ils  indisposent  le  directoire 
en  se  prononçant  contre  les  agents  concussionnaires 
et.  les  administrateurs  infidèles.  Afiectant  de  se  rallier 
à l’opinion  générale,  iMMa  proclament;  ils  vont  plus 
loin  , en  demandant  les  têtes  des  exacteurs  les  plus  si- 
gnalés, de  l’ex-directeur  Rewbell,  de  Rapinat , Trouvé, 
Faypoult,  ex-commissaires  en  Suisse,  i\  Milan,  à Na- 
ples, et  aussi  celle  de  l’ex -ministre  Talleyrand.  Le 
ministre  de  la  police  fera  fermer,  le  5o  , les  portes  de 
ce  club  , où  des  hommes  malfaisants  osent  proférer  des 
maximes  de  probité  et  l’austère  langage  de  la  vertu  ; 
ces  portes  ne  se  rouvriront  plus.  Quoique  le  directoire 
soit  un  produit  jacobin  , l’intérêt  de  sa  puissance  le 
porte  à renier  ses  auteurs  , à désavouer  ses  compli- 
ces et  ses  premiers  auxiliaires.  Et  ce  ministre  si  dé- 
terminé contre  eux  , c’est  Fouché  ( de  Nantes  ),  nota- 
ble jacobin  de  la  première  race;  mais,  déjà  riche 
de  Spoliations  , et  revêtu  d’une  haute  dignité  dans  ce 
gouvernement  républicain  de  nom  et  absolu  de  fait , 
Fouché  redoute  le  système  niveleur  des  démago- 
gues actuels  , démagogues  obstinés.  On  peut  dire 
de  lui  , comme  de  plusieurs  autres  déprédateurs  : 
jacobin  pour  acquérir  , honnête  homme  pour  cou- 
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Cette  réunion  <lu  Manège  a cependant  été  sou- 
tenue au  conseil  des  Anciens  (,V.  Moniteur,  n“  3 14  1 
an  7.  ) par  un  sophiste  habitué  à défendre  le  crime 
et  l'iniquité  ( V.  23  octobre  1792  , 21  janvier  1798  ), 
par  ce  rhéteur  toujours  ivre  de  paradoxes,  Jos.-Doui. 

Garat  : « Leur  société  se  compose  de  bons  pa-  t ~~ 

« triotes En  89  , les  jacobins  rendirertt  des  servi- 1 ’* 

>«  ces;  en  90 , ils  en  rendirent  encore;  en  92,  ils  en 
« rendirent  de  sublimes  : ils  concoururent  puissamment 
« avec  les  sections  de  Paris  à déjouer  les  trames  con-t 
« tre -révolutionnaires  du  château » Et  c’est 

f -s  .•#»,  , , > . » A?  ..  s 

Garat  qui  osera  publier  que  ce  fut  le  saint  ainour  de 

l’humanité  qui  lui  fit  emhrasser  la  Cause  de  la  révo- 

. ..  *.r., 


lotion  ! 


10. 


. - . 

-Des  troubles  viennent  d’éclater  à Lillô,  Amiens, 


Lyon  , Bordeaux.  Où  voit  dans  lés  départements  de 
Vaucluse,  des  Ardennes,  de  l’Aube,  et  surtout  dans 
ceux  de  l'Ouest-,  des-’ bandes  .s’organiser , des  dépôts  - 
d’armes  et  de  inuuitions  se  former,  des  mouvements 
inquiétants  et  des  transports  nocturnes  s'opérer,  en 
avouant  le  dessein  d’agir  contre  le  gouvernement.  Un 
rassemblement  d’émigrés  a donné , sur  les  coufms  de 
l’Aube,  le  signal  de  la  rébellion;  et,  se  réunissant  à un 
parti  des  mécontents  du  département  du  Gers,  il  forme 
une  bande  royaliste  qui  se  grossit  avec  tant  de  rapi- 
dité, qu’elle  menace  d’envahir  tout  le  midi  de  la 
France.  Partout,  dès  affiches,  des  provocations,  ap- 
pellent le  mépris  et  la  mort  sur  les  républicains,  et, 
proclament  le  retour  à la  royauté  ; tout  annonce , en, 
fin,  que  lès  ennemis  des  systèmes  constitutionnels  vont 
produire  une  explosion  terrible.  Afin.de  les  combattre, 
le  corps  législatif  imprbvise.  des  mesures  d’une  ex- 
trême violence.  Ces  mesures, elles-mêmes  en  rendant 

• . ••  ’4-  ' • 
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le  joug  des  jaeobius  plus  odieux  encore , doivent.en 
délivrer  la  France  : car  tous  les  Français  désirent 
cet  événement , n’importe  d’où  viendra  leur  libéra- 
teur.  • . 

Une  tentative  connue  de  bien  peu  de  personnes, 
et  néanmoins  hors  de  doute,  peut  témoigner  à quel 
fil  léger  tient  quelquefois  la  destinée  des  empires i 
L’un  des  principaux  agents  des  princes  français  fait 
assurer  le  ministre  de  la  guerre  Bernadotte  que  le 
duc  d’Enghien  est  à Paris  depuis  plusieurs  jours  y 
que , noblement  confiant  dans  le  caractère  dugénéral- 
mjnistre  , ce  prince  l’envoiè  pour  lui  dire  que , s’il 
consent  à seconder,,  en  faveur  de  la  maison  de  Bour- 
bon , le  changement  que  les  conjonctures  et  la-dispo^- 
sition  presque  -générale  dés  esprits  font  pressentir 
comme  aussi  prochain  qu’inévitable,  on  recevra  de 
lui  toutes  les  conditions  offertes.  Bernadotte  répond 
que , principal  fonctionnaire  d’un  gouvernement  au- 
quel il  a prêté  serment,  ses  principes  repoussent  le. 
parjure,  et  ses  devoirs  ne  lui  permettent  pas  d’agir 
pour  opérer  un  tel  renversement;  que  ce  fut  ainsi 
qu’il  se  conduisit  en  1789  , restant  soumis  à l’ancien 
gouvernement' jusqu’au  moment  où  Louis  xvi  le  fit 
disparaître  en  adoptant  la  révolution  , car  les  derniers 
efforts  déployés  au  , nom  de  ce  gouvernement ,1e furent 
par  lui-même  dans  une  émeute  à Grenoble , où  il  com- 
mandait un  détachement  du  régiment  Royal-la-Ma- 
rine.  Le  ministre  du  directoire  ajoute  qu’en  retour 
de  l'estime- le  prince  a conçue  pour  son' caractère 
'et  de  la  confianCe  qu’il  a mise  dans  sa  probité,  il  le 
fait, assurer  qu’il  .gardera  le  silence  sur  tout  ceci  , 
pendant  qgatte  jours,  temps  suffisant  pour  atteindre 
les  frontières;  que  , le  secret  pouvant  être  dévoilé 
P»t  d’autres , lui  ministre  veillera  sur  le  départ  des 
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courriers  et.  même  sur  les  dépêches  télégraphiques , 
afin  de  protéger  la  marche  du  prince  -,  mais  que,  les  qua- 
tre jours  révolus,  ledirectoire  apprendra  cet  événement. 
Le  duc  d’Enghien  n’était  pas  venu  à Paris,  ainsi  que 
M.  C***  l'assurait  au  ministre  de  la  guerre , mais  le 
prince  se  tenait  en  mesure  d’arriver  dans  la  capitale  au 
premier  signal  qui  lui  serait  donné.  Nous  avons  acquis 
la  certitude  de  ce  fait. 

" • • '•  4- 
* V 

12.  — La  loi  des  otages  prescrit  des  mesures  révolu- 
tionnaires contre  les  parents  d émigrés  et  les  nobles,  au-, 
torise  les  administrations  des  départements  à les  prendre 
comme  otages  en  cas  de  troubles , et  à séquestrer  leurs 
biens.  S’il  est  commis  un  assassinat  sur  un  citoyen 
ayant  été  depuis  la  révolution  ou  étant  actuellement 
fonctionnaire  public  ou  défenseur  de  la  patrie , ou  ac- 
quéreur ou  possesseur  de  domaines  nationaux,  le  di- 

• t 7 j 

rectoire  exécutif,,  en  outre  des  peines  pécuniaires  éta- 
blies, fera  déporter  hors  de  France  quatre  parents 
d’émigrés  ouci-devantnobles  par  chaque  personne  as- 
sassinée. Les  otages  seront,  dans  chaque  département,, 
civilement  et  solidairement  responsables  des  amendes 
imposées  en  rachat  du  sang  versé.  Les  primes  à ceux 
qui  contribueront  à faire  arrêter  un  émigré,  ou  un 
prêtre  déporté,  ou  un  assassin,  sont  fixées  depuis  la 
somme  de  deux  cents  à deux  mille  quatre  cents  francs.' 

Ce  décret  concernant  les  otages  serait  donc  plus  couve-', 
nablemcnt  désigné  s’il  était  intitulé  Tarif  des  assas- 
sinats. L’atroce  singularité  de  cette  mesure  de  sûreté 
générale  rappelle  l’infernal  génie  des  comités  de  la  con- 
vention. 

Cependant  Carat  a dit  au  conseil  des  Anciens  : « Par 
« la  combinaison  des  articles  de  ccttcloi  , la  peine  n’at- 
« teint  personne,  elle  menace  beaucoup.  Le  glaive  est- 


— -, 
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« suspendu,  mais  il  ne  tombe  point » (Voyez  i5 

novembre.-) 

y . ■ *..«  . ; • 

* \ ' i * '*  . .**  *'**'  ■>'  » ■!  * ' 

i5. — Des  éclaircissements  sont  donnas  par  ie  citoyen 
Talleyraud  à ses  concitoyens.  Ce  personnage  a joué  un 
si  grand  rôle  dans  Ja  révolution  française,  depuis  1789 
jusqu’en  1816 , qu'il  n’est  guèré  possible  de  passer  sous 
silence  les  principes  et  les  maximes  dont  il  faisait  pro- 
fession en  1799,  c'est-à-dire  à une  époque  où  l’on 
parlait  sans  crainte,  où  l’on  pouvait  s’exprimer  sans 
déguisement;  d’ailleurs,  la  brochure  publiée  par  le 
citoyen  Talleyrand  tend  à faire  connaître  l’esprit  pu- 
blic en  France,  en  montrant  le  prix  que  l’auteur  at- 
tachait à l’estime  de  ses  concitoyens.  La  simplicité  du 
■ style  prouve  que  le  citoyen  Talleyrrand  écrivait  d’après 
sa  conscience  et  son  esprit.  Nous  extrairons  de  sa 

brochure  les  passages  suivants  : « Il  doit  sans 

(i  doute  être  encourageant  pour  moi  de  pouvoir  rap- 
« peler , en  commençant  celte  étrange  justification  , 
« avec  quel  empressement , avec  quelle  joie  j’allai 
« me  ranger-,  en  1789  , parmi  les  premiers  et  les  plus 

sincères  amis  de  la  liberté.  Ce  souvenir  me  remplit 
. « d’une  satisfaction  que  l’injustice  actuelle  ne  pourra 
u elle-même  me  ravir.  Il  est  vrai  que  je  serais  indi- 
« gne  d’avoir  servi  une  si  belle  cause , si  j’osais  rc- 
« garder  comme  sacrifice  ce  que  je  fis  alors  pour  son 
u triomphe.  Mais  que  du  moins  il  soit  permis  de  s’é- 
« tonner  qu’après  avoir  mérité-,  à de  si  justes  titres, 
« les  plus  implacables  haines  de  la  part  du  ci-devant 
« clergé,  de  la  ci-devant  noblesse,  j’attire  sur  moi  ces 

« mêmes  haines ( pages  4 et  suiv.  ).  Que  disent- 

« ils  donc  ces  hommes  non-Français  , ou  ceux  d’entre 
« les  Français  dont  ils  ont' su  tromper  la  bonne  foi? 
« Que  j’ai  été  de  l’assemblée  constituante?  Ah  ! je  sa- 

Kl*  : * * v , ' 
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« vais  bien  qu’au  tond  de  leur  âme  ils  ue  pardonnc- 
« raient  jamais  à ceux  dont  les  noms  brillent  parmi  les 
« fondateurs  de  la  liberté  1 Je'  savais  bien  que  les  hom- 
« mes  qui  u’ont  pas  éprouvé  ces  premiers  élans  du 
« peuple  français  en  1789  ; que  ceux  qu’on  voyait  alors 
« s’associer  honteusement  aux  froides  railleries  par 
« lesquelles  on  insultait  à ce  sublime  enthousiasme  de 
« la  nation  ; que  ceux  enfin  qu’on  n’a  vu  se  montrer 
« dans  la  révolution  qu’aux  époques  où  ils  ont  espéré 
« que,  n’ayant  pu  la  prévenir,  ils  parviendraient  dtf* 
« moins  à la  rendre  odieuse,  s’indignaient  eu  secret 
« contre  l’assemblée  qui , la  première,  proclama  lu 
« déclaration  des  droits  de  l’homme;  qu’ils  accordaient 
v.  surtout  bien  plus  de  faveur  au  côté  antirévolution- 
« naire  de  cette  assemblée  qu’à  celui  qui  fut  le  ber- 

« eeau  de  la  révolution Us  disent  que  je  ne  suis 

« qu’un  constitutionnel  de  1791 , et  ils  pre’lendent  que 
« je  n’offre  point  de  garanties  contre  le  renversement 
« de  la  république.  Étrange  allégation  I Quand  même 
J(  ou  se  refuserait  à voir  que  les  hommes  poursuivis 
a avec  le  plus  de  fureur  par  les  contre-révolutionnaires 
« quelconques  sont  indubitablement  ceux  qui  ouf 
« travaillé  les  premiers  à une  constitution  en  France  , 
« puisque  c’était  là  le  premier  pas  et  un  pas  iin- 
« mense  vers  la  république;  quand  on  ne  voudrait 
« pas  réfléchir  que  la  plupart  de  ceux  qui  m’adressent 
« cette  bizarre  injure  n’auraient  eux-mêmes  à se 
« procher,  dans  le  cas  d’une  contre-révolution,  que 
« quelques  propos  qui  leur  seraient  si  bien  pardonnés  ; 
<t  quand  enfiu  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  qu’un  pa-' 
•'«  triote  de  1^89  , qui  n’a  pas  hésité  à faire  son  sér- 
ie ment  à la  république  , et  qui  Fa  répété  dans  les  cir-, 
« constances  les  plus  solennelles  et  les  plus  décisives  j 
« n’a  aucune  grâce . à espérer  d’un  gouvernement 
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«.  français  qui  ne  serait  pas  républicain  ; il  sera  ineon- 
« testai) le,  pour  quiconque  n’a  pas  fermé  les  yeux 
« à toute  lumière,  que,  dans  l'effervescence  où  s’agi- 
« tent  les  esprits , trois  seules  suppositions  sont  pos- 
« sibles  : ou  bien  la  république  s'affermira  au  milieu 
« de  tant  de  chocs;  ou  nous  serons  abymés  dans  la 
« confusion  , dans  la  destruction  de  tous  ; ou  la  royauté 
« reviendra  nous  asservir , mais  avec  un  surcroît  de 
, . rage  et  de  tyrannie.  Toute  autre  supposition  est 
'«  pour  inoi  une  chimère,  et  sans  doute  j’ai  donné 
« assez  de  garanties  contre  ces  deux  derniers  régi- 
« mes.  Un  sait  assez  le  sort  que  l’uu  et  l’autre  me  ré- 
« servent,  et  même  le  genre  de  préférence  qu’ils  m’ac- 
« corderaient.  Il  est  donc  démontré , mille  fois  démon- 
« tré,  que  je  n’ai,  que  je  ne  puis  avoir  d’autre  vœu 
, « que  celui  de  l'affermissement  et  de  la  gloire  de  laré- 
« publique (pages  8 et  9). 

« Ou  ne  saurait  trop  le  répéter  : oui , les  garanties 
« véritables,  les  garanties  les  plus  certaines  qu’on 
« puisse  offrir  à la  république,  sont  incontestablement 
« dans  son  amour  bien  prononcé  pour  la  liberté,  qu’un 
*<ç,  Français  quelconque,  depuis  1792,  ne  peut,  sans 
« délire , chercher  hors  de  la  république  ; dans  la  mani-  * 
<t  festatiou  ouverte  de  ce  sentiment , dès  l’origine  de  la 
« révolution  ; dans  les  haines  qu’on  a méritées  con- 
« stamment  de  la  part  des  plus  irréconciliables  ennemis 
• « de  la  France  ( les  émigrés  ) ; dans  la  réunion  de  tous 

- « les  genres  d’intérêt  et  de  bonheur  qui  peuvent  atta- 
« cher  à un  régime  sous  lequel  on  a exercé  de  hautes  fonc- 
' ’«  tions , et  à la  gloire  d’un  pays  qu’on  a appris  à chérir 
« encore  davantage  pendant  une  absence  de  trois  ans  y 
« dans  la  conviction  profonde  que  la  république,  qui 
« nous  a coûté,  si  cher,  ne  pourrait  périr  qu’au  milieu  des 
« flots  tle  sang  ; que  celui  qui  aurait  osé  concourir  à cet 
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k horrible  événemènt  en  serait  probablement  la  pre- 
« mière  victime,  et  que  son  nom  , comme  celui  de  tout 
« traître , arriverait  à la  postérité-chargé  du  poids  de 
« l’exécration  générale  ; dans  tous  les  sentiments  bu- 
te mains  qui  font  envisager  avec  horreur  un  boulever- 
« sement  universel  où  s’engloutiraient  le  bonheur,  la 
« fortune , la  vie  de  tant  de  citoyens  , de  tant  de  pâ- 
te rents,  de  tant  d’amis  ; enfin,  dans  cet  honneur  natio- 
ee  nal  qui  doit  être  la  vie  d’un  Français,  et  qui  sou- 
te lève  l’âme  à l’idée  seule  que  des  Autrichiens  et  que 
<e  des  Busses,  après  avoir  ravagé  notre  pays,  vien- 
ee  draient  insolemment  nous  dicter  des  lois...(p.  i3  ). 
te  L’auteur  d’un  pamphlet  a osé  dire,  à cette  occasion , 
te  que  , dans  le  cours  de  ce  qu’il  appelle  mon  émigra- 
« tion  , je  quittai  l’Angleterre  pour  aller  en  Amérique,, 

« où  je  portai , dit-il , la  cocarde  blanche.  Je  quittai 
« l’Angleterre,  non  5 mais  le  gouvernement  anglais 
« me  donna  l’ordre  d’en  sortir  dans  vingt-quatre  heu-- 
« res  , et , en  cela , sa  haine  me  distingua  bien  hono- 
« rablement.  J’allai  eu  Amérique,  cela  est  vrai,  car  je 
« ne  pouvais  être  en  sûreté  que  sur  unç  terre  libres 
« Mais  il  est  aussi  faux  qu’il  est  absurde  de  dire  que  . 
« j’y  ai  porté  la  cocarde  blanche  : une  idée  aussi  ridi-, 

« cule  n’aurait  pu  même  entrer  <ftns  mon  esprit.  Un 
« répète  la  même  absurdité  pour  le  temps  où  je  me 
« trouvai  à Hambourg  , en  revenant  en  France  : j’en 
«appelle,  sur  une  allégation  aussi  mensongère,  air  V 
« témoignage  du  citoyen  Reinhart , alors  envoyé  de  la 
'.  ‘ « république  à Hambourg  , et  à celui  du  citoyen  La-  * 
« gau,  notre  consul  daus  cette  résidence  ; qu’ils  disent 
« si  constamment  je  n’ai  pas  été  paré  comme  eux  des 
•.«couleurs  nationales.  De  tels  reproches,  au  reste, 

« quelque  grave  qu’en  soit  l’objet , sont  bien  peu  de 
« chose  auprès  de  ceux  dont  on  voudrait  faire  tomber 
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• « le  poids  sur  ma  tête.  Je  me  hâte  de  le  dire  : si  un  seul 
« était  fondé,  je  serais  indubitablement  le  fonclion- 
« naire  Je  plus  criminel  de  la  république.  » 

• ' s ? . - ■ 

• — Le  roi  des  Deux-Siciles  rentre  à Naples  ( V.  25 
janvier  ),  à la  suite  d’urie  capitulation,  signée  du  cardi- 
nal Ruflo  , chef  des  royalistes'  insurgés , et  du  géné- 
ral Micheroux,  attaché  â Ferdinand;  du  commandant 
de  l’escadre  anglaise , Nelson;  de  tous  les  chefs  des 
troupes  alliées , et  de  la  petite  troupe  française  qui  se 
.trouve  encore  à Naples.  Dés  otages  sont  donnés  de 
part  etrd’autré  : l’honneur  et  le  droit  public  ne  doivent 
donc  pas  permettre  de  violer  une  seule. des  clauses  de 
cette  solennelle  convention,  qu’ont  dictée  la  politique 
e't  l’humanité.  Cependant';  qui  le  croirait?  c’est  la  fille  jj 
dé  la  grande  impératrice  Marie  - Thérèse , c’est  une 
' rçine,  une  femme  qui , moins  humaine  que  des  guer- 
riers , plus  inflexible  qu’un  prêtre,  désapprouve  un 
acte  qui  épargne  le  sang  de  ses  sujéts  ! Subjugué  par 
son  ascendant  , Ferdinand  la  laisse  exercer  sa  ven- 
geance. trop  bien  secondée  par  son  favori , le 

ministre  Apfon,  et  même  par  l’amiral  Nelson , qui  se 
complaire  à lady  Hamilton;  ' 
•fe^mritolaiidistrdfcnglais.  Un  marin,  Je  héros  de  la 
Grande-Bretagne',  entraîné  par  une  honteuse  faiblesse , 
***'  ’v  édEte,Teinme  la  gloire  de  son  pays , la  sienne , 
i dé  l’humanité , s’attirant  le  blâme  de  son 
*.* de  sa  nation,  de  tous  les  peuples  civilisés, 
et  Vétàrdelle  ignominie  que  l’histoire  n’épargne  à au- 
"«^jj^grand  coupable.  ’ v ' * v , 

•^.«Aussitôt  commencent  d’innombrables  cruautés  ju- 
diciaires. Le  pinceau  le  plus  énergique  ne  pourrait 
rendre  ce  tableau  d’horribles  massacres  et  d’atroces 
vengeantes.  Dignités,  âge,  sexe,  rien  n’en  garantit; 


Digitized  by  Google 


JUILLET  1799....  J19 

ou  frappe  sur  tous  les  états , et  les  suspects  épargnés 
par  les  bourreaux  du  ministre  Acton , échappés  aux 
assassins  du  cardinal  Ruffo  , seront  plongés  dans  les 
cachots  de  Lipari!  Pendant  plusieurs  semaines  , le  sang 
coule  en  ruisseaux  sous  les  yeux  d'un  prince  exempt 
de  passions  , populaire , doué  d’un  bon  naturel  ; mais, 
soit  que  des  exécutions  si  multipliées  blessent  sa  vue,., 
ou  que  scs  conseillers  les  lui  présentent . comme  de| 
justes  et  nécessaires  punitions  dont  sa  présence  gêne- 
rait le  développement , il  se  bâtera  de  retourner  à 
Palerpie.  Ne  croirait-on  pas  que  le  Dante  annonçait” 
Ferdinand  iv  lorsque , emporté  par  sa  haine  envers  les 
Français  dévastateurs  de  sa  belle  p&trie  au  quinzième 
siècle,  il  s’écriait  : <•  La  postérité  de  Hugues  Capet  n’a 
« la  force  ni  de  faire  ni  d’empêcher  le  mal.  » 

Horrible  année  de  1799  , qui  flétrira  à jamais  Tes 
noms  de  la  reine  Marie-Caroline , de  son  ministre , l’a- 
venturier Acton  , et  de  l’amiral  Nelson  1 Les  Napoli- 
tains s’entretiendront  pendant  les  siècles  de  cette  fa- 
meuse année  qUatne-vinfjl-dix-fwuf a quand  ils  vou- 
dront citer  une  époque  exécrable.  Ün  a mis  à mort 
presque  tous  les  hommes  qui  s’étaient  fait  remarquer 
par  un  noble  caractère  , par  leur  courage  , par  d’émi- 
nentes ou  de  douces  vertus par  leurs  lumières  et 
leurs  talents.  Des  personnes  soupçonnées  de  malveil- 
lance euvers  le  gouvernement,  sont  impitoyablement 
sacrifiées;  long-temps  encore  les  prisons  regorgeront- 
Q’innocçnts  ; et,  sous  l’invocation  de  principes  absolu- 
ment opposés  aux  principes  de  la  démagogie  Iran-' 
çaise  , se  reproduisent  à Naples  les  barbaries  dont  la 
France  s’est  vue  souillée  pendant  le  règne  des  terro- 
ristes! Et  les  barbaries  napolitaines  sont  encore  plus 
exécrables  ! ! 

Crie  politique  fondée  sur  la  peur  ramènera  seule 
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la  cour  de  Naples  iV  des  principes  moins  iniques  et 
moins  désastreux.  A la  nouvelle  de  la  victoire  de  Ma- 
r.engo  ( 14  juin  1800),  .elle  redoutera  que  les  éclats 
n’en  rejaillissent  jusqu’au  pied  du  Vésuve  ! Elle  fera 
d’humbles , de  basses  négociations  pour  fléchir  le  juste 
courroux  du  vainqueur  ; mais  elle  n’entrera  qu’en  dé- 
pit d’elle  dans  les  voies  de  la  modération;  il  lui  restera 
d’ailleurs  si  peu  de  victimes  à frapper,  après  en  avoir 
immolé  plus  de  vingt  mille  1 Quel  gouvernement,  grand 
Dieu!  que  celui  des  adorateurs  du  sang  de  saint  Jan- 
vier! 


14.  — Le  pape  Pie  vi,  prisonnier  dû  directoire,  ar- 
rive à Valence  (Drôme).  En  l’enlevant  de  la  Chartreuse, 
en  Toscane,  ou  il  vivait  dans  une  profonde  retraite , les 
agents  du  directoire  ont  jeté  ce  vieillard  octogénaire, 
invalide  et  perclus,  dans  une  litière  escortée  de  sol- 
dats, et  l’ont  conduit  à Turin  , pour  en  être  immédiate- 
ment transporté  dans  la  forteresse  de  Briançon,  af- 
freuse solitude  des  llautes-Alpes , au  milieu  de  nei- 
ges perpétuelles.  A l’instant  où  Trcillard , Merlin  ( de_ 
Douai  ) et  ce  grand-prêtre  des  théophilantliropes  , La- 
réveillère-Lepaux,  sont  expulsés  du  Luxembourg  ( en 
juin  ),  le  gouvernement , accordant  quelque  pitié  aux 
souffrances  de  cette  vénérable  victime  du  sort , le  fait 
transporter  sous  un  ciel  plus  doux  ( V.  29  août  ). 

25.  — Dix-huit  mille  Turcs,  convoyés  par  des  vais- 
seaux anglais , ont  débarqué  le  i5  sur  la  plage  d’Abou-  . 
kir,  et  enlevé  le  fort.  Ils  son!  attaqués  par  Bonaparte 
dans  la  presqu’île  même  où  ils  se  sont  obstinément  re- 
tranchés. Le  pacha  qui  les  commande  est  fait  pri- 
sonnier avec  deux  cents  janissaires;  tous  les  autres 
combattants  sont  ou  tués  précipités  dans  la  mer,  hors 
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cinq  mille  renfermés  daus  le  fort.  Toutes  les  tentes, 
tous  les  bagages,  l’artillerie  entière,  restent  au  pou- 
voir du  vainqueur  : jamais  armée  ne  fut  détruite  avçe 
autant  de  rapidité.  L’arméç  victorieuse  ne  comp- 
tait pas  neuf  mille  combattants;  mais  elle  présentait 
les  intrépides  généraux  Kléber  , I.annes  , Murat. 
Cette  journée  coûte  beaucoup  de  sang  aux  Français  ; 
cependant  elle  ne  saurait  être  considérée  que  comme 
un  épisode  militaire , ne  décidant  rien  sur  le  sort  défi- 
nitif d’une  armée  qui  va  s'affaiblissant  cbaqué  jour  , et 
qui  doit  succomber  dans  une  lutte  aussi  inégale  par  le 
nombre.  • • »>  . . » 

'3o.  — Mantoue  capitule , après  soixante-douze  jouFs 
de  siège,  vingt  de%locus,  quatorze  de  tranchée  ouverte 
et  de  bombardement.  Cette  place  est  remise  par  le  géné- 
ral Latour-Foissac  à FAutrichien  Kray.  La  garnison , 
forte  de  quatre  mille  hommes  seulement,  est  renvoyée 
eu  France,  et  considérée  comme  prisbnnière  de  guerre 
jusqu’à  parfait  échange;  mais  le  commandant  et  son 
état-major  sont  retenus  prisonniers  et  conduits  en  Sty- 
rie.  Ce  succès  des  Austro-Kusses  assuré  entièrement  leur 
position  dans  la  Haute-Italie. 

■ 1 ,•  irf.  ’ *'  u 

00  — Une  loi  détermine  une  nouvelle  formule  de 
serment  civique  : « Je  jure  de  m’opposer  de  tout  mon 
« pouvoir  au  rétablissement  de  la  -royauté  en  France , 
a et  à celui  de  toute  espèce  de  tyraunie.  » La  proposi- 
tion part  du  général  Jourdan  , qui  déclare  ne  pas 
admettre  qu’il  y ail  eu  d’anarchie  ep  France.  Cette 
disposition  contre  le  royalisme  vient  en  compensa- 
tion de  la  grainje  mesure  effectuée  contre  le  terro- 
risme aujourd’hui  même  (Y.  le  6).  La  majorité  du 
corps  législatif  partage  les  diverses  appréhensions  des 


332 

■7 


gouvernement  DIRECTORIAL, 
directeurs  , et , comme  eux  , redoute  également  les 
ennemis  du  régime  républicain  et  le  fanatisme  déma- 
gogique. 'Y;  . 

••*'**■ ■ * .*  . i'  - *'  «*-•  .à 

• • . ■ ..  i ; • • . : • • . . 'j 

ier  août."  — Dans  une  discussion  au  conseil  des 

: .Anciens,,-  Garat ‘intervient , en  s’opposant  à ce  que 

Barrère  soit  décrété  d’accusation  ( V.  1"  avril  icq5): 

• « A,  l’ouverture  de  la  convention,  Barrère  de- 

. « iheura  entre  les  deux  partis  pour  les  éclairer  tous 

« deux  ; c’était  la  situation  la  plus  belle  et  la  plus  hono- 

« Table  pour  un  bon  citoyen.  Barrère  ignorait  toutes  lés 

«‘.horreurs  qui  se  méditaient  dans  le  comité  de  salut 

' <t  public-;  il  n’était  « occupé  qu’à  y faire  pénétrer  les 

'.<;  idées  de  clémence.......  Vous  vous  rappelez  l’époque 

« où  il  fut  accusé,  ét  la  manière  Sont  il  parla;  sa 

« ‘défense  n’a  pas  seulement  honoré  son  talent , qui 
* 1 | ' 

« parut  s agrandir  sons  la  main  de  la  mort.  On  le  vit 

« donc  , oubliant  tout , excepté  le  bien  qu’on  luj  avait 

fait,  et  ne  se  souvenant  pas  même  de  celui  qu’il 

u t<  avait  fait  aux  autres.........  Dans  sa  prison  , il  ne  se 

« plaignit  point  ; il  ne  s’occupa  que  d’accroître  ses 

« lumières  ét  sa  raison » Oarat  enfin  justifie  toutê 

• la  conduite  de  ce  collègue' de  Robespierre,  ainsi  que 
’le  système  du  comité,  dont  il'  fut  membre  durant 

quinze  mois  consécutifs.  .Garat  ose  dire  que  Barrère 
ignorait  toutes  les  horreurs  qui  s’y  méditaient  ! Tous 
les  chefs  républicains  dut  reçu  les  .hommages  et  les 
félicitations  de  Dom.-Jos.  Garat.  Cependant  il  ne  dé- 
daignera pas  déporter  -le  titre  de. comte,  .alors  qu’un 
despote  couronné  ramènera  les- qualifications  féodales 
dé  l’ancienne  monarchie"! 

. i o’«  — Syeyès,  président  du  directoire,  prononce  dans 
. cé  jour  anniversaire  un  discours  violent  contre  le  gou- 
•vernement  monarchique  i « La  royauté  ne  se  re- 

• » ‘ * t • . ' • 
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h lèvera  jamais.  (In  ne  verra  plus  ces  hommes  qui 
« se  disaient  délégués  du  Ciel  jjour  opprimer  avec 
«plus  de  securité  la  lene.  et  qui  11e  voyaient  dans 
« la  France  que  lelir  patrimoine  , dans  les  Français 
« que  leurs  sujets,  et  dan»  les  lois  que . l’expression 

« de  leur  bon  plaisir » Eh  bien  , ce  président 

qui  se  prononce  si  positivement  de  la  sorte  est  le 
même  S> eyès  qui,  eu  1789,  90,91,  établissait  dan» 
ses  écrits  que  la  royauté  était  la  meilleure  forme  de 
gouvernement  et  la  seule  convenable  à la  .France.  Le 
Moniteur  du  6'  juin  1791.  contient  un  article  dans  le- 
quel  le  constituant  Syeyes  se'. déclaré  b jeu  convaincu 
que  « le  gouvernement  monarchique  mérite  une  pre- 
« férence  absolue  , parce  qu’011  y rencoutre,  dans 
« tous  les  cas,  plus  de  liberté  personnelle  qu'au  sein 
« des  républiques.  » Si  l’on  étamine  les  opinions  de 
cette  foule  d'acteurs  delà  révolution  républicaine,  011 
n en  trouvera  pas  un  seul  qui  iæ  les  abandonne  , ‘iife 
les  reprenne,  ne  les  modilie  , ou  ne  les  échange,  hui-  • 
vaut  les  paroxysmes  de  son  délire  ou  les'chances  de  sa 

fortune.  . . e f,'\' 

■ ; v • ,-#  ■. ■ .71s  ’i  ”''  . » . ». • 

1 ’.  ' V.i  . \ •«..»•  , r •<’  • '»’*W  /if.;.  • 

15.  — l'ne  loi  autorise  des  visites  domiciliaires  pour., 
l’arrestation  des  embaucheurs , dns  émigrés  rentrés,  des 

égorgeurs  et  des  btigands.  * ' ' ' 

• ’ ' ‘ “ • 1 . . . ’ « . . 

14  *utv.  — Depuis  les  actions  qui  ont  eu  lieu  sou»  * . 
les  murs  de  Zurich  au  cojnmencemcnt  de  juin  (V.  le  4)  - 
ÎUasseua,  par  son  génie,  s’est  vigoureusement  main- 
tenu dans  ses  positions  sur'  les  lacs  de  Zug  et  de  Lu- 
cerne, sur  l’Aar  et  sur  le  Rhin,  jusqu’à  Bâle.  Ce  gé*-  ■ 
néral  attaque  l’aréhiduc  Charles.  Il  esh  repousse;  mais 
il  facilite  les  opérations  de  Lecourbé  , commandant  - 
1 aile  droite , qui  sonpdnte  * par  une  énergie  $t  une  ha-  . 
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l>ileté  extraordinaires , les  plus  grands  obstacles  qu'of- 
lrent  les  Hautes-Alpes,  taille  eu  pièces  des  corps  autri- 
cldens  numériquement  plus  loris  que  le  sien , et  devient 
maître  du  Saint-Gothard , du  cours  de  la  Reuss , ainsi  que 
de  tous  les  passages  qui  communiquent  en  Italie  et  dans 
les  Cuisons.  C est  lepec.a  la  main  que  le  général  de 
brigade  Compans  s’est  emparé  du  Saint-Gothard.  Ces 
mêmes  jouis  , les  positions  du  mont  Cenis  sont  as- 
surées , des  troupes  descendent  du  mont  Genèvre  sur 
Oulx  et  Exillés , le  poste  important  des  barricades 
est  enlevé.  Ces  dernières  opérations,  conduites  si- 
multanément et  faites  avec  vigueur  par  des  corps  ap- 
partenant à l’armée  intermédiaire  des  Alpes , armée 
à peine  formée  sous  le  général  Cliampionnet  , sont 
décisives  pour  le  sort  de  cette  campagne  en  Italie  , 
pendaut  que  les  opérations  de  Masséna  et  de  son 
lieutenant  Recourbe  le  sont  également  en  Souabe  et  en 
Snisse.  ■ ; , 

^ ib.  - La  bataille  de  ÎVovi  (trois  lieues  sud  de  Tor- 
tone)  est  livrée.  Vingt-cinq  mille  Russes  dirigés  par  Su- 
warov,  généralissime,  quarante  mille  Autrichiens, 
dont  quinze  mille  arrivés  la  veille  de  Mautoue  (V.  po 
juillet)  avec  Kray,  et  vingt-cinq  mille  commandés  par 
Mêlas  et  Bellegarde,,  forment  l’année  ennemie.  Qua- 
rante-cinq mille  hommes  , dont  une  partie  se  compose 
de  toutes  nouvelles  jecrues , font  le  total  de  l’armée 

. française.  L’aile  droite  obéit  à Gouvion-Sain-Cyr,  l’aile 
.gauche  à Pérignon.  Joubert , qui  vient  de  remplacer 
Moreau  dans  le  commandement  , jaloux  d’exécuter 
les  ordres  impératifs  qui  lui  prescrivent  de  repren- 
dre l’otlensive , Joubert,  entraîné  par  sa  propre  ardeur, 
a précipité  ses  mouvements  , contre  l'opinion  des  gé- 
-néraux  Pérignon,  Gonvion-Saint-Cyr,  Dessolles.,  et 

malgré  l’avis  de  Moreau,  qui  est  nommé  au  comman- 
do.'- •,  * • J"  •» 1 ' ■ 
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dénotant  de  l'année  en  formation  Sur  'le  'Rhin  , laquelle 
doit  s’opposer  aux  troupes  russes  ef  de  l’empire.  En 
voyant  son  successeur  dans  la  résolution  de  prendre 
aussitôt  l’offensive , Moreau  suspend  son  départ  et 
reste  à son  côté.  U s’engage  un  combat  très  inégal  , vu 
la  grande  supériorité  numérique  de  l’ennemi  en  hom-i 
mes  et  en  cbevaux.  Joubert  est  tue  au  premier  mo- 
ment de  l’action,  à cinq  heures  du  matin,  en  condui- 


sant lui-même  une  charge  à la  baïonnette  contre  lés 
premiers  ennemis,  qui  .s’ébranlent.  Moreau,  quoique 
sans  caractère  à l’armée , ordonne , rallie  les  troupes  , 
attaque , est  repoussé , attaque  plusieurs  fois  sans  se 


laisser  déborder  ni  entamer.  L’acharnement  est  ex- 
trême de  part  et  d’autre.  Enfin,  à six  heures  du  soir  , 
une  de  ces  petites  circonstances  qui  souvent  décident 
les  grands  résultats  change  une  retraite  bien  soutenue 
en  une  véritable  déroute.  Les  généraux  Pél  ignon,  Gron- 
chy,  Rartouneaux,  sont  blessés  et  prisonniers;  les 
deux  premiers  sont  hachés  à coups  de  sabre.  Les  Fran- 
çais, outre  vingt  pièces  de  canon  abandonnées , éprou- 
vent, ep  tués,  blessés,  prisonniers,  une  perte  qu’ofi 
ne  suppose  pas;  au-dessous  de  vihgt  mille  hommes.  La 
perte  des  ennemis  n’est  guère  moindre,' en  s’en  rappor- 
tant à leur  évaluation.  Elle  atteint  surtout  les  Russes , 
et  Suwarow  lui-même,  le  froid  ordonnateur  des  massa- 
cres dlsmaïl.et  de  iPraga  (Voyez  22  décembre  1790’, 
4 novembre  1794),  resté  interdit  à l’aspect  de  ce  Champ 
de  carnage,  où  il  reconnaît  un  si  grand  nombre  dè 
Russes  auxquels  il  avait  promis  de  les  ramener  victo- 
rieux dans  letiBsf oÿér s ; sa  jactahce  eù  est  déconcertée; 
il  frémit  de  se  .voir  obligé  de  renoncer  à l’offensive  , qt 
d’avoir  à craindre  que  ce  jour  n’éclaire  son  dernier 
succès  ! Cette  bataille  a été  si  vivement  disputée  , que 
l’ennemi  q’en  retirera  d’autres  avantages  que  la  prise 
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de  Tortone , et  la  sécurité  nécessaire  pour  détacher  en 
Suisse  un  corps  susceptible  de  soutenir  l’armée  de  l'ar- 
chiduc Charles,  aux  prises  avec  Masséna.  En  vain  Suwa- 
row , prodiguant  le  sang  des  siens , a-t-il , avec  des  ba- 
taillons entiers , émoussé , pour  ainsi  dire , la  pointe 
des  baïonnettes  françaises  : il  est  obligé  de  renoncer  à 
son  grand  projet  d’envahir  la  France.  Croyant  l’Italie 
conquise  parce  qu’il  en  a parcouru  la  lisière  septentrio- 
nale , le  féroce  Moscovite , l’audacieux  Tartare  se  flat- 
tera de  pénétrer,  à l’heure  même,  en  Provence  et  en 
Dauphiné  ; il  fera  prévenir,  dans  les  départements  fron- 
tières , d’enlever  au  plus  tôt  les  moissons  pour  les  con- 
server ; mais  là  cour  de  Vienne  désapprouve  une  marche 
aussi  précipitée , pendant  que  Masséna  se  maintient  en 
Suisse  et  que  des  divisions  ennemies  se  portent  en  Souabe 
et  en  Franconiç. 

16.  — L,es.  têtes  des  colonnes  russes  conduites  par 
Korsakow  arrivent  à Sçhaftbuse , sur  la  ligne  d’opéra- 
tions de  l’archiduc  Charles.  Leur  force  se  porte  «à  trente 
mille  hommes.  Le  nouveau  plan  de  campagne  arrêté 
par  les  deux  cours  est  d’avoir  : i°  sur  la  gauche , eu 
Italie,  une  armée  autrichienne  commandée  par-  Kray  et 
Mêlas;  2°  à -la  droite , sur  le  lias-Rhin  , l’armée  impé- 
riale et  de  l’empire  , aux  ordres  de  l’archiduc  Charles  ; 
3“  en  Suisse , sous  la  direction  de  Suwarow,  une  grande 
armée  russe  renforcée  par  un  corps  autrichien. 

. 22.  — Le  général  Bonaparte  s’embarque  pour  l’Eu- 
rope à l’insu  de  l’armée  d’ürient , qu’il  laisse  en  Égypte 
sous  les  ordres  de  Kléber.  Il  emmène  avec  lui  les  géné- 
raux Berthier,  Lannes',  Murat,  Marmont. 

Dès  le  mois  de  brumaire  an  7 (novembre  1798), 
Roberjot  a demandé  ùn  travail  sur  la  situation  de  la 
république  à une  personne  de  confiance  : ce  mémoire 


Digi1 


Google 


. : . AQUT  1799.  52'-. 

i‘9t  remis.  L’on  y démontre  que  la  France  est  perdue 
si  l’on  ne  se  hâte  de  prévenir  le  général  Bonaparte  de 
l’état  déplorable  où  se  trouve  la  France,  état  auquel 
le  général  seul  peut  apporter  remède  eu  s’emparant  des 
rênes  du  gouvernement.  Roberjot  répond  à l’auteur 

du  mémoire,  le  1 5 frimaire  : « Votre  travail  est 

« parfaitement  bon-,  tenez  le  projet  très  secret;  le  moin- 
« dre  mot  ù cet  égard  ferait  le  plus  mauvais  effet  pour 
« moi , malgré  mes  vues,  qu’on  ne  doit  pas  noircir;  * 
« pour  vous,  malgré  votre  zèle,  il  serait  mal  inter- 
« prété. » Roberjot  prend  sur  lui  d’adresser  ce  mé- 

moire à Bonaparte , en  y ajoutant  les  instructions  qu’il 
juge  convenables  dans  les  circonstance^;  le  tout  est  en- 
voyé à Syeyès , ministre  plénipotentiaire  de  la  républi- 
que à Berlin,  qui  a le  crédit  d’obtenir  du  cabinet  prus- 
sien l'envoi  de  ses  propres  dépêches  au  chargé  d’affaires 
de  Prusse  à Coustantinople,  et  ce  dernier,  d’après  les 
instructions  de  son  cabinet,  noltee  un  bâtiment  pour 
Alexandrie.  Les  dépêches  parviennent  au  général  Bona- 
parte. 

Vers  la  lin  du  mois  de  mars  1799  > général  eu  chef' 
de  l’armée  d’Egypte  reçoit  des  lettres  de  France  qui  lui 
transmettent  la  connaissance  positive  des  apprêts  d’une 
seconde  guerre  continentale;  Dès  son  départ  d’Europe 
pour  l’Egypte , Bonaparte  avait  subtilement  prévu  les 
embarras  dans  lesquels  ne  tarderaient  pas  à être  en- 
gagés les  chefs  de  la  république  dans  le  cas  d’uné  nou- 
velle guerre  continentale,  car  il  leur  enlevait  les  meil- 
leures troupes  avec  d’immenses  ressources  militaires. 
•Ces  embarras  se  sont  réalisés.  Il  lui  devient  impossi- 
ble de  douter  qu’en  reparaissant  inopinément  dans  sa 
patrie  désolée , comme  le  seul  homme  en  état  de  la  sau- 
ver, il  n’obtienne  enfin  la  magistrature  suprême , dont 
il  n’a  pu  se  faire  investir  à trois  époques  précédentes 
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(au  18  fructidor  lors  de  sa  présentation  soleunelle  au 
directoire,  le  10  décembre  suivant;  avant  de  s’embar- 
quer (V.  19  mai  1798  ). 

En  partant  pour  l’Kgypte,  il  a fortement  refcom- 
mandé  à ses  frères  Lucien  et  Joseph,  ainsi  qu’à  ses 
principaux  affidés  à Paris  , de  se  tenir  constamment  en 
oppositiou  publique  au  directoire.  Bonaparte  brûle 
du  désir  de  s’emparer  du  gouvernement  de  l’état; 

• mais,  à cette  heure , engagé  dans  son  expédition  d’E- 
gypte, et  tenu  en  échec  devant  Saint-Jean -d’Acre , 
lorsqu’il  reçoit  de  Berlin  et  de  France  les  communi- 
cations qui  doivent  le  décider  à revenir  en  Europe , 
Bonaparte  se  voit  contraint  de  persévérer  dans  son 
attaque  d’Acre.  On  est  donc  fondé  à penser  qu’il  ne 
détermine  son  départ  des  contrées  de  l’Orient  qu’après 
ses  désastres  de  Syrie,  et  lorsqu’il  acquiert  la  certi- 
tude que  l’expédition  d’Egypte  doit  se  terminer  mal- 
heureusement. Sa  gloire  militaire  est  déjà  compromise 
et  recevrait  une  grave  atteinte  d’une , capitulation: 
il  s’y  dérobe  en  quittant  l’Egypte.  Il  n’est  guère 
permis  de  douter  que  tel  ait  été  en  effet  le  principal 
motif  du  départ  de  Bonaparte  : car  il  ne  s’agissait  plus, 
après  la  levée  du  siège  d’Acre,  de  lutter  contre  quel- 
ques escadrons  de  mamelouks  brisés  par  leurs  précé- 
dentes défaites , mais  de  résister  aux  efforts  réunis  de 
trois  grandes  puissances,  la  Forte,  les  Anglais  et  les 
Russes.  Bonaparte,  voyant  la  crise  fatale  s’approcher , 
laisse  tomber  cot  énorme  fardeau  sur  Kléber.  Les  fré- 
gates qui  doivent  le  transporter  en  France  sont  armées 
et  prêtes  depuis  cinquante  jours  ; enfin  il  va  les  join-i 
dre,  lorsque  déjà  l’escadre  turque  paraît  en  vue  d’A- 
lexandrie. Cette  circonstance  l’oblige  à remettre  son 
départ.  U bat  cette  milice  désordonnée  (26  juillet); 
les  destins  lui  sont  propices.  Il  s’élance  comme  Médée, 
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laissant  la  douleur  et  le  désespoir  suri  cette  terre  dé- 
solée ( V.  9 octobre  ).  Néanmoins  il  a tenté  d’ouvrir 
une  négociation  avec  le  grand- visir,  auquel  il  dit  dans 
une  lettre  datée  du  17  : «....  Par  quelle  fatalité  la  Porte 
« et  la  France  sont-elles  en  guerre?  Comment  Votre 
« Excellence  11e  sentirait-elle  pas  qu’il  n’y  a pas  un 
<<  Français  de  tué  qui  ne  soit  un  appui  de  moins  pour 
« la  Porte  ! » Ensuite  il  se  plaint  de  l’amitié  qu’a  eue  la 
Sublime  Porte  pour  la  France  tant  que  celle-ci  a été 
chrétienne,  et  de  la  guerre  qu’elle  lui  fait  dès  l’instant 
que  la  France  par  sa  religion  s’est  rapprochée  de  la 
religion  musulmane  ! Ces  expressions  peuvent  faire 
apprécier  le  mérite  et  la  sincérité  des  maximes  poli- 
tiques et  des  sentiments  philanthropiques  de  celui  qui 
les  énonce. 

Lorsque  son  départ  est  irrévocablement  fixé,  Bo- 
naparte écrit  à Kléber,  alors  à Damiette,  et  lui  donne, 
rendez-vous  sur  les  bords  du  Delta,  du  côté  de  Ro- 
sette. Kléber  arrive  trop  tard.'  Pressé  par  les  vents 
et  par  la  nécessité  de  profiter  de  l’absence  de  la  croi- 
sière anglaise,  Bonaparte  est  parti , laissant  à Menou  , 
commandant  de  la  province  de  Rosette,  les  instruc- 
tions qu’il  destine  à Kléber.  Celui-ci  trouve  dans  le 
paquet  cacheté  du  général  en  chef  sa  nomination  au 
commandement  de  l’armée,  ainsi  que  les  motifs  de 'son 
départ.  . 

Lorsque  la  nouvelle  en  est  confirmée  par  une  pro- 
clamation de  Kléber,  l’armée  éprouve  une  sorte  de 
stupeur,  et  des  symptômes  de  consternation  se  ma- 
nifestent dans  la  plupart  des  régiments;  mais  bientôt 
le  moral  des  soldats  se  rétablit , tant  Kléber  leur 
inspire  de  confiance.  Ce  général,  brave  comme  César, 
aussi  ambitieux  que  Rortaparté,  étaiLdouéd’un  beau 
caractère , mais  extrêmement  entier  ; on  pouvait  le 
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rompre,  mais  non  le  faire  plier.  Rival  de  Bonaparte , 
jaloux  de  sa  gloire  , il  eût  inspiré  de  vives  craintes  au 
premier  consul,  et  de  plus  vives  encore  -à  l’empereur, 
s’il  fût  revenu  en  France.  Sa  mort  doit  être  considérée 
comme  un  événement  heureux  pour  Bonaparte  , qui  ne 
paraîtra  point  partager  les  regrets  qu’elle  causera  à l’ar- 
mée et  à la  nation. 

Bonaparte  abandonne  furtivement  son  armée.  11  y 
aurait  eu  de  la  grandeur  à la  prévenir  de  son  départ  ; 
cette  publicité  était  sans  danger,  puisqu’il  avait  lieu  im- 
médiatement, puisque  aucun  avis  de  ce  départ  ne  pou- 
vait être  donné"  assez  à temps  aux  ennemis  pour  qu’ils 
pussent  se  mettre  en  mesure  de  le  contrarier,  une 
fois  le  général  à la  voile.  Le  soldat  s’était  attaché  à la 
fortune  de  Bonaparte  : ne  devait-il  pas  à son  tour  s’atta- 
cher à celle  du  soldat?  Mais  l’égoïsme  d’un  ambitieux 
jfeSt  terrible  : il  sacrifie  tout  à l’exécution  de  ses  des- 
seins; et  si  cet  ambitieux  est  investi  d’une  grande 
autorité,  il  commet  des  actions  que  tous  les  subter- 
fuges de  la  politique  ne  sauraient  empêcher  d’appeler 
honteuses.  On  verra  Napoléon  abandonner  son  armée 
après  le  désastre  de  Moscou , et  l’abandonner  encore 
'après  le  désastre  de  Waterloo.  ' 

Eh  quittant  l’Egypte , Bonaparte  laisse  l’armée 
française  réduite  de  plus  d’un  tiers.  L’administration' 
du  pays  est  dans  un  grand  désordrë , le  trésor  est  à 
peu  près  vide , les  contributiôns  s’acquittent  mal  ; 
iqais  l’armée  n’est  pas  précisément  dans  le  dénùinent  : 
les  munitions  de  guerre  sont  encore  assez  abondantes , 
les  provisions  de  bouche  suffisent  à une  consommation 
régulière.  Kléber  établit  l’ordre  dans  toutes  les- par- 
ties, et  l’on  pourrait  assurer  que  les  Anglais  n’eussent 
pas  repris  l’Egypte  si  l’assassinat  de  ce  général,  assas- 
sinat auquel  ils  ne  ftirent  pas  étrangers,  à ce  qu’il  est 
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permis  de  croire , u’eùt  fait  passer  le  commandement 
entre  les  mains  <ie  Menou  , le  plus  inhabile  et  le  plus 
faible  des  généraux  de  la  république.  Après  la  mort 
de  Kléber,  le  commandement  revenait  de  droit  à Rey- 
nier. Cet  excellent  général  eût  conservé  l’Egypte  aussi 
long-temps  que  la  force  des  choses  n’eût  pas  rendu  l’é- 
vacuation inévitable  -,  à défaut  même  de  Reynier,  tout 
autre  général  que  Menou  se  lût  maintenu  long-temps  en 
Egypte  , ou  n’eût  pas  du  moins  aussi  mal  combattu  et 
aussi  mal  capitulé  que  lui. 

37.  — Une  armée  anglaise,  forte  de  vingt  mille  hom- 
mes , opère  un  premier  débarquement  dans  la  Nord- 
Hollande,sur  la  presqu’île  du  Helder  (V.  1 5 septembre). 
Cette  entreprise,,  offrant  une  diversion  utile  à la  cour 
de  Vienne,  et  lui  donnant  l’espoir  de  se  remettre  en 
possession  des  Pays-Bas  , la  détourne  de  fortifier  son 
armée  principale  en  Suisse , et  la  détermine  à porter 
de  nombreuses  divisions  vers  Manheim  et  Francfort. 

• 

29.  — Le  pape  Pie  vi,  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans, 
meurt  à Valence  (Drôme),  où  le  directoire  le  retient 
captif  ( V.  14  juillet  ).  Ce  pontife  joignait  à l’igncr- 
rance  assez  ordinaire  de  ses  prédécesseurs  le  népo- 
tisme qui  ruinait  depuis  bien  long-temps  l’état  ecclé- 
siastique. Mais,  dans  les  vingt-trois  années  qu’il  régna 
paisiblement , on  ne  saurait  lqi  reprocher  un  acte 
arbitraire  ou  contraire  à la  justice  : car  ce  n’est  pas 
à lui , mais  aux  cardinaux  vendus  à l’Angleterre 
et  à l’Autriche  ( à la  tête  desquels  il  faut  placer 
le  cardinal  Rufio),  qu’on  doit  attribuer  les  ténébreuses 
intrigues  du  Vatican  dans  les  premières  années  de  la 
révolution  française;  l’assassinat  des  Français  à Rome  * 
fut  l’ouvrage  du  sacré  collège;  Pie  vi  y demeura  étran- 
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ger  ç U s’opposa  même , autant  qu’il  le  put,  aux  mesures 

violentes.  ' ‘ • 

L 'affabilité  de  Pie  VI , son  esprit  de  tolérance , sa 
douceur,  étaient  universellement  reconnus.  11  avait  peu 
de  défauts  ; la  prétention  à la  beauté  faisait  son  seul 
ridicule , et  c’était  moins  par  amour  du  faste  et  de  la 
pompe  que  pour  déployer  ses  grâces  surannées  'qu’il 
aimait  à figurer  dans  les  solennités  si  communes  à 
Home  : faiblesse  d’fin  vieillard  aimable.  Quel  contraste 
avec  le  grand  évangéliste  des  théophilanthropes,  qui 
se  croit  son  rival , le  hideux  et  farouche  Laréveillère- 
Lepaux  ! • . .. 

De  toutes  les  injustice  dont  abonde  l’histoire  du 
directoire,  il  en  est  peu  qui  soulèvent  autant  l’indigna-, 
tion  que  son  atrocité  jroide  et  systématique  envers  un 
souverain  octogénaire  , un 'pontife  dont,  la  modération 
et  la  douceur  avaient  captivé  l’hommage  même  des 
Communions  séparées  de-Rome.  Rien  ne  révolte  comme 
la  violence-exercée  sur  un  prince  faible  et  sans  défen- 
seurs , auquel  les  directeurs  vendirent  la  paix  pour 
corrompre,  sous  le  masque  de  l’amitié  , la  fidélité  de 
son  peuple;  princè  qu’ils  ont  attaqué  sans  guerre,  op- 
primé sans  opposition;  pillé,  détrôné,  emprisonné,  sans' 
qu’il  en  coûtât  un' soldât  à leur  armée. 

* , t 

1 5- 1 4 septembre. — U discussion  a lieu  au  conseil 
dès  Cinq-Cents  sur  la  proposition  du  général  Jourdan, 
républicain  déterminé  et  valeureux  défenseur  de  la  con- 
stitution de  l’an  5 , de  déclarer  la  patrie  en  danger.  Il  as- 
sure qu’il  n’y.a  que  ce  moyen  de  sauver  l’une  et  l’autre; 
« En- vain  ferez-vous  des  lois , créerez-vous  des  impôts, 

si  en  même  temps  les  traîtres  et  les  fripons  ne  sont 
« pas  punis  , s*i  les  royalistes  ne  sont 'pas  comprimés  , 

« si  le»  républicains  ne  sont  pas  fortement  protégés.... 
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«,  Qu’à  la  suite  de  la  proclamation  que  je  -vous  de- 
«:  mande , une  commission  spéciale  soit  chargée  de 
« vous  présenter-  des.  mesures  de  salut  public.  » A ces 
mots  s’élève  un  de  ces  tumultes  qui  caractérisaient  au- 
trefois les  délibérations.  La  tribune  est  assiégée;  les 
députés  se  signalent  è l’envi  par  des  menaces  empor- 
tées et  de  grossières  invectives  ; à leurs  clameurs  se 
mêlent  celles  des  galeries.  Les  députés  ; et  ils  sont  en 
assez  grand  nombre,  qui  tiennent  à ce  parti  mitoyen- , 
et  redoutent  également  l’anarchie  ou  la  violence  des  ja- 
cobins forcenés  , et  l’influence  des  royalistes  avec  le* 
désordres  qu’amènerait  la  contre-révolution  ,, s’agitent 
avec  fureur  jusqu’au  moment  où  l’un  d’eux,  Chazal  , 
bien  connu  par  ses  liaisons  avec  le  directeur  Syeyès , 
obtient  du  silence  : « ....  Je; demande  au  général  Jour- 
i<  dan  si , lorsqu’il  fut  battu  par  l’archiduc  Charles , il 
« fit  à son  armée  la  proposition  de  déclarer  que  la  pâ- 
ti trie  était  en  danger?  Si  le  danger  existe  aujourd'hui , 
« chacun  de  nous  doit  le  savoir;  et,  pour  le  braver, 
«■  avec  'courage,  qu’est-il  besoin  de  déclarer  qu’il  exis 
« te?  » On  rappelle  l’époque  de  juillet  1792 , où  , sur  la 
motion  de  Carnot , l’assemblée  législative  fit  cette  dé- 
claration , qui  livra  soudain  aux  destructeurs  de  l’ordre 
social  les  moyens  de  prendre , sous  prétexjé  de  salut 
public.,  toutes  les  mesures  extrêmes  dont  ils  avaient 
besoin  pour  régner.  On  rappelle  qu’au  nombre  de  ces 
mesures  si  vivement  réclamées  par  les  anarchistes  se 
trouvaient  la  permanence  du  corps  législatif,  un  vas-, 
sembleinent  armé  sous  le  nom  de  fédération  ,■  un  terro- 
risme mis  en  action  , sans  pitié  comme  sans  mesure, 
par  tous  leü.  fanatiques  de  républicanisme.  Aussi  c’est 
vainement  que  les  adhérents  è la  motion  argumentent 
avec  véhémence  sur  les  revers  dés  armées  , sur  les  des 
astres  auxquels  la  liberté  et  l’égalité  sont  exposées  ; eii 
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vain  annoncent-ils  les  préparatifs  d’uu  coup  d’étal  sur 
la  représentation  nationale  : leurs  déclarations  restent 
sans  effet , et  la  proposition  de  Jourdan  est  rejetée  par 
deux  cent  quarante-cinq  voix  contre  cent  soixante  et 
onze.  Les  jacobins  les  plus  prononcés,  Augereau  , 
falot  , Üestrem , Lamarque,  etc.,  ont  appuyé  cette 
motion,  à laquelle  se  sont  énergiquement  opposés  Lu- 
cien Bonaparte  et  Dauuou.  Au  sortir  de  la  séance  , la 
populace  ameutée  couvre  la  majorité  de  menaces  et 
d’injures.  Grâce  au  ciel  , ce  bouillonnement  de  la  lie 
des  jacobius  sera  le  dernier,  et  la  France  conserve  en- 
core l’espoir  d'ètre  soustraite  au  régime  révolutionnaire 
que  lui  préparait  la  motion  de  Jourdan  , républicain 
sincère,  bon  citoyen,  mais  dépourvu  de  talents  politi- 
ques. Jourdan  aimait  passionnément  la  liberté , il  la 
défendait  par  tous  les  moyens  qui  lui  paraissaient  pro- 
pres à assurer  son  établissement  ys’il  se  trompait  dans 
le  choix  des  mesures  législatives,  c’était  de  bonne  foi , 
Sans  ambition  personnelle , et  uniquement  par  amour 
do  la  chose  publique.  L’interpellation  de  son  collègue 
Ghazal  était  plus  qu’inconvenante,  elle  était  injuste: 
l’ichegru  et  Moreau  avaient  eu  plus  de  part  à la  défaite 
de  Jourdan  que  l’archiduc  Charles. 

- • TT*-7  ^ 

* 1 5.  t- Les  troupes  anglo-russes , au  nombre  de  vingt- 
six  mille  hommes,  font  un  second  débarquement  au 
Helder,  Nord-Hollande  ( V.  2.7  août  ). 

* , 

18.  — La  diète  dê  Batjsbonne  déclare  l’empire  germa- 
qique  en  état  de  guerre  avec  la  France.  Les  politiques 
du  Luxembourg  ont  mis  tellement  à découvert  leur 
ambition  et  leur  mauvaise  foi,  qu’il  ne  leur  reste  qu’un 
seul  allié  ( Godoy , satrape  inepte  auquel  sont  aban- 
données les  rênes  de  la  monarchie  espagnole),  et  qu’ils 
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ne  vivent  en  neutralité  qu’avec  une  seule  puissance 
voisine , la  Prusse , dont  le  cabinet  n’ofl're  aucun  ves- 
tige de  Frédéric  n.  * • . . . 

19.  — A- la  bataille  de  Bergen  (une  lieue  N .-O. 
d’Alkmar,  Nord-Hollande),  l’armée  frauco-batave , de 
trente  mille  hommes,  commandée  par  Brune,  ayant 
sous  lui  Vandamme , défait  l’armée  anglo-russe , forte 
de  quarante-quatre  mille  hommes,  et  protégée  parle 
feu  de  quelques  bateaux  canonniers.  Les  fautes  du  duc 
d’York,  commandant* eh  chef,  lui  font  perdre  tous 
ses  avantages  de  position  et  de  nombre.  Le  général 
russe  Hermann  est  fait  prisonnier.  Il  parait  que  le 
généralissime  anglais  avait  compté  sur  un  très  pYompt 
succès  en  concentrant  l’attaque  sur  une  langue  de  houe 
sablonneuse  et  presque  submergée  où  les  développe- 
ments devenaient  impossibles  : riçn  n’égale  l’ineptie 
militaire  du  duc  d’York  pendant  le  cours  de  cètte’ 
campagne.  . ' 

24-26.  — Dix-huit  mille  Russes,  les  débris  de  l’ar- 
mée de  Suwarow  , réunis  à dix-huit  mille  hommes  ar- 
rivés dans  les  premiers  jours  d’août  par  la  route  de 
Hongrie , passent  le  Saint-Gothard , et  pénètrçnt  en 
Suisse  par  la  vallée  de  la  Reuss.  Ils  en  sont  rejetés  par 
le  général  Lecourbe  ( V.  14  août  ). 

■ 25  et  suiv.  — Les  Austro-Russes  y commandés  par 
Korsakow  , sont  battus  près  de  Zurich  par  M asséna  , 
ayant  sous  lui  les  généraux  Oudinot  et  Soult.  Pendant 
quatre  jours  , l’artillerie  tonne  sans  relâche , les  villages 
sont  livrés  aux  ravages  de  la  flamme,'  et  tout  l’espace 
qui  s’étend  du  Saint-Gothard  à Waldshut,  à l’entrée  dè 
la  forêt  Noire,  et  de  la  montagne  d’Albis  au  lac  vie 
Constance,  semble  un  Océan  de  feu.  La  destruction  , i 
suite  d*une  foule  d’actions  meurtrières,  est  telle  , qu'c  la 
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' (erre  rlispurait  sous  les  débris,  les  cadavres  et  le  sang. 
Masséna  déploip  dans  la  combinaison  et  l'exécution  de 
son  vaste  plan  d’opérations  une  habileté  , une  au- 
•dàjce  , une  persévérance  des  plus  admirables , qui  con- 
sacrent son  mérite  et  l’élèvent  au  premier  rang  dès 
plus  rcnqnimés  militaires  ! llotze  et  trois  autres 
généraux  autrichiens  sont  tués  ; cinq  autres  sont 
faits  prisonniers.  L’ennemi  perd  au  - delà  de  seize 
mille  hommes  , cent  canons , presque  tous  ses  baga- 
ges ; les  Autrichiens,  séparés  des  Busses,  ne  peu- 
vent les  rejoindre  qu’au -délit  du  Rhin  et  du  lac  de 
Constance.  Les  avantages  du  général  français  sont 
décisifs  : en  déconcertant  le  plan  de  campagne  des 
deux  cours  impériales,  ils  font  échouer  les  desseins 
îles  trois  grandes  puissances  alliées  pour  une  attaque 
simultanée  des  frontières  de  la  république  en  Flandre, 
sur  le  Haut-Rhin  et  vers  le  Jura  , ainsi  qu’en  Savoje 
èt  ‘en  Dauphiné.  Les  exploits'de  l’indomptable  Masséna 
et  l’intrépidité  dés  chefs  dont  il  dirige  les  mouvements 
garantissent  le  territoire  français  de  toute  invasion,  et 
terminent  les  progrès  que  l’ennemi  ne  cessait  de  faire 
depuis  l’ouverture  de  la  campagne.  Masséna  sauve  la 
France  A Zurich,  comme  Villars  l’a  sauvée  (ont  dit 
faussement  les  historiographes)  à Denain  r car,  ainsi 
que  l’observé  et  le  prouve  Duclos , le  maréchal  de 
Villars  en  eut  tout  l’honneür , mais  « il  fut  l’instru- 
« ment  et  uon  l’auteur  de  cette  grande  victoire;  la 
gloire  ne  lui  en  appartient  pas.  La  France  doit  à 
Masséna  un  éternel  hommage  de  reconnaissance  et  de 
respect!  Masséna  fut,  sans  nulle. contestation  , le  plus 
grand  de  ses  capitaines , après  Bonaparte  ; et  il  eut 
sur  ce  grand  homme  l’avantage  d’être  un  excellent  ci- 
toyen. tiéuic  supérieur  à Villars,  l’immortel  Massé— 
na  n’a  point  l’orgueil  et  les  vanités  <lu  général  de 
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l.ouis  xiv.  Voici  quelques  lignes  du  rapport,  de.JVf  as- 
séna, rapport  détaille..,  mais  exempt  d’exagération  et 

d’ernpliase  : « Une  bataille  de  qüibze  jours, 

« sur  une  ligne  dé  plus  de  soixante  lieues  de  déve- 
« loppement , contre  trois  armées  combinées  , con- 
« duites  par  des  généraux  expérimentés , la  plupart 
<,<  environnés  de  grandes  réputations , occupant  dés 
« positions  réputées  inexpugnables , telles  ont  été  sefc 
« opérations.  Trois  armées  battues  et  dispersées,  vingt 
« mille  prisonniers,  plus  de  dix  mille  morts  ou'bles- 
« sés  , cent  pièces  de  canon  , quinze  drapeaux  , tous 
« les  bagages  des  ennemis , neuf’  de  leurs  généraux 
« tués  ou  pris , l'Italie  et  le  fias  - Rhin  dégagés  T l’iiel- 
« vétie  libre , le  prestige  de  l’invincibilité  des  Russes 
« dissipé , tel  a été.  le  résultat  de  ces  combats.  » 

26-29.  ~ général  Molitor , commandant  un  fai- 
ble détachement  , repousse  les  généraux  autrichiens 
Jellachich  et  Linken , qiii , à la  tê.te  de  forces  dix  fois 
plus  nombreuses , se  portent , par  le  Linth-Thaf ,.  sur 
’Glarïs , pour  s’y  réunir  à Suwarow  ,’ et  parvient  à les 
rejeter  dans  les  Grisons  : purs , avec  ses  treize  cents 
hommes,  Molltor  contient,  toute  une  journée,  cinq 
mille  Russes,  conduits  par  Suwarow,  qui  s’avance  aussi 
sur  Glaris  par  le  Klon-J  bal  1 Les  efforts  de  celui-ci  pour 
joindre  les  débris  des  corps  autrichiens  sont  refoulés 
une  seconde  fois  (V..  le  24).  é - '.r  . 

5o.  — Rome  est  occupée  par  les  Austro-Russes.  Trop 
peu  nombreux  pour  résister  à des  troupes  réglées  et  à 
des  soulèvements  populaires,  les  français,  quoique  vic- 
torieux dans  toutes  les  actions  partielles  depuis  leur 
sortie  des  terres  napolitaines  , sont  sur  le  point  d’éva- 
cuer la  capitale  de  l’étal  ecclésiastique , lorsque  l’Autri- 
chien Frœlich  refuse  d’abord  d’admettre  la  conventiqn 
déjà  conclue*  ; mais  il  l’accepte  après  s’étre  tait  battre. 
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5ô  septembre-  i cr  OCTOBRE.  — Le.  général  Mortier 
/ attaque . dans  le  Muotla-Thal . près  de  Sebweitz,  et  re- 

pousse le  général  Itosemberg , commandant  la  colonne 
gaucho  des  troupes  russes  venues  d’Italie. 

1-2  octobre.  — Le  général  Molitor , en  position  dans 
la  vallée  de  la  Linth,  derrière  Glaris,  résiste  aux  attaques 
désespérées  de  Suwarow  , qui  évacue  Glaris  et  se  retire 
précipitamment  dans  les  Grisons.  Harcelé  les  jours  sui- 
vants , le  général  russe  abandonne  ses  blessés  , ses  ba- 
gages j la  plus  grande  partie  de  son  artillerie,  et  environ 
seize  cents  prisonniers.  En  même  temps  le  général 
Loison  reprenant  le  Saint-Gothard , l’armée  de  Mas- 
séna , maîtresse  de  la  Suisse , occupe  une  ligne  qui  s’é- 
tend depuis  le  lac  Majeur  jusqu’à  la  tète  du  lac  de  Con- 
stance. En  toutes  rencontres  , les  Français  ont  un 
avantage  très  marqué  sur  les  troupes  russes  ; elles 
sont  battues  en  tout  sens;  l’orgueilleux  et  féroce  Scy- 
the Suwarow  voit  sa  renommée  militaire  s’évanouir;  et 
ces  Russes  prétendus  invincibles  jonchent  de  leurs 
cadavres  les  frontières  de  la  France  , où  ils  ne  péné- 
treront que  lorsque  la  trahison  leur  en  ouvrira  l’en- 
trée ! . 

6.  — A la  bataille  de  Kastrikum  (trois  lieues  sud 
d’Alkmaar,  Nord-H ollandé) , le  général  Brune  défait  les 
Anglo-Russes , commandés  par  le  duc  d’York  , et  les 
retient  dans  la  position  très  resserrée  où  ils  se-sont  très 
malhabilement établis (V.  le  18).  , 

tj  i — Le  général  Gazan,  vainqueur  de  Korsakow. 
dans  plusieurs  engagements , s’empare  de  Constancé , 
après  une  résistance  sôutenue  du  corps  de  Condé,  main- 
tenant au  service  de  Russie.  Les  Russes  et  les  Autri- 
chiens se  rejettent  entièrement  à la  rive  droite  du 
Rhin.  Cette  suite  non  interrompue  de  succès,  depuis 
le  25  .septembre  , achève  de  dissiper,  le  prestige  de.  la 
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grande  renommée  des  troupes  russes  et  de  leur  grand 
Suwarow , et'  termine  les  opérations  en  Suisse.  L’ar- 
mée alliée  se  trouve  sur  la  même  ligue  qu'occupaient 
les  Autrichiens  en  avril,  après  les 'délaites  de  Jour- 
dan : victorieuse  à l’équinoxe  du  printemps , vaincue 
à l’équinoxe  de  l’automne  ! L’archiduc  Charles , qui , 
depuis  les  atlaires  de  Zurich,  au  mois  d’aoùt,  attiré 
par  l'apparition  d’un  corps  français  manoeuvrant  à cet 
effet  auprès  de  Maubeim  et  de  Philipsbourg , s’était 
porté  vers  le  Bas-Rhin  , vient  d’atteindre , par  une 
contre -marche  rapide,  les  frontières  helvétiques  et  la 
Basse-Souabe.  En  passant , il  a bien  enlevé  Mauheim  : 
mais , toujours  abusé  par  les  mouvements  des  français, 
il  a dégarni  les  points  destinés  à servir  de  théâtre  aux 
attaques  principales.  Dans  toute  cette  campagne , 
l’archiduc  Charles , constamment  trompé  par  les  mou- 
vements de  l’ennemi , n’a  pas  montré  les  talents  rnili-, 
taires  qu’on  lui  croyait.  On  évalue  la  perte  des  alliés  , 
pendant  ces  quinze  jours  de  combats,  au-dessus  de 
vingt  - cinq  mille  hommes  , et  celle  des  Français  à 
douze  mille  : c’est  plus  du  quart  des  forces  effectives 
mises  en  action. 

,,  . A • ••  a ,•  • . . 

9.  — Le  géuéral  Bonaparte , parti  secrètement  d’K- 
gypte  (V.  22  août),  aborde  à Saint-Raphau  près  Fré- 
jus (Var).  Quand  l’Europe  le  croit  dans  les  déserts, 
immédiatement  précédé  de  l’annonce  d’une  victoire  sur 
les  Ottomans  ( V.  25  juillet),,  il  touche  le  sol  de  la  Pro- 
vence. Ce  retour  inespéré ,.  cette  apparition  inat- 
tendue et  si  peu  vraisemblable,  forment  un  .épisode 
très  extraordinaire  de  l’expédition  d’Egypte  , expédi- 
tion très  extraordinaire  aussi  dans  l’histoire  de  la  ré- 
volution. « Sj  l’Europe,  a dit  Mallet-Dupan , possè- 
de dait  encore  un  Arioste,  il.  trouverait  dans  les  aven- 
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« tares  poétiques  _de  Bonaparte  en  t)rient  et  dans  les 
« narrations  de , ce  général  une  moisson  de  bizarreries, 
«.de  ridicules  , de  romans  mélangés  de  preuves  incou- 
' «i,testables  de  captage  et  de  talent , suffisant  à remplir 
«•  un  chaut  héroï-comique.  Tous  les  jugements  portes 
« sur  sa  personne > Bonaparte  les  a justifiés.  Tantôt 
« ses  opérations  se  présentent  comme  des  sujets  pi- 
« quants  de  caricature , tantôt  comme  des  actions  di- 
,«  gnes  de  mémoire  : habile  et  énergique  tant  qu’il 
« agit , il  redevient  burlesque  lorsqu’il  parle.  Ici  l’on 
« croit  voir  Hercule  , là  un  charlatan  de-  foire.  Jamais 
. «•  la  valeur  et  le  mépris  de  Inhumanité , la  capacité  et  la 
jf  fausse  grandeur  , les  lumières  et  les  jongleries  de 
« l’ignorance.,  Timnrfodestie  insolente  et  des  qualités 
« éclatantes,  ne  s’allièrent  à un 'même  degré  ailleurs 
«.  que  chez  cet  homme.extraordinaire  encore  plus  que 
K,  supérieur.' .»  Il.y  a de  la,  vérité  ot  de  l’erreur,  il  y a 
de  la  haine  et  même  de  la  calomnie  dans  le  jugement 
porté  par  Mallet-Dupan.  Au  reste ,.  il  ne  faut  pas  ou- 
' blier  que  ce  publiciste  était  aux  gages  de  Pin , qu’il 
écrivait  sous  la  dictée  du  ministre  britannique  , ot  que 
son  aversion  pour  la  révolution  française  le  rendait 
souvent  injuste.  Lorsque  Mallet-Dupan  juge  les  per- 
sonnes, il  s’égare  presque  toujours,  et  ce  grand  publi- 
ciste n’est  plus  alors  qu’au  pamphlétaire. 

*6.  __  Bonaparte  arrive  à Paris.  Il  s’ést  fait  déclarer 
exempt  de  PobscrVance.de  la  quarantaine.  Sa  vue  inat- 
tendue excite  un  enthousiasme  général.  Quoique  les 
frontières  aient  été  garanties  par  les  journées  de  Bergen 
* et  de  Zurich  (V.  19,  a5  septembre)  des  dangers  d’une 
invasion  immédiate , elles  restent  encore  exposées  aux 
tentatives  d’ennemis  supérieurs  en  forces  numériques 
et  matérielles.  La  France  vient  de  relever  sa  fortune 
sans  pourtant  la  raffermir  , d’éloigner  ses  périls  , mais 
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saus  les  surmonter.  Elle  perd  la  contenance  du  .vaiucu, 
et  u’a  pas  encore  .l'attitude  du  vainqueur.  La  faiblçssc, 
l’impéritie , l'immoralité  de  ce  gouvernement  qui  ne 
sait  que  mettre  les  factions  aux  prises»  réunissent  tous 
les  esprits  dans  le  désir  de  voir  adopter  un  autre  sys- 
tème'. Jamais  on  ne  sentit  aussi  vivement  le  besqin  de 
l’ordre-,  de  la  stabilité;  et  tout  le  monde  croit  voir  l’é- 
tablissement d’une  liberté  véritable  , de  cette  liberté 
qui  jusqu’ici  fuit  la  France , dans  l’înteFvention  de  cet 
homme  extraordinaire,  qui  semble,  inontrer  l’alliance 
si  rare  des  principes  les  plus  généreux  et  des  plus 
grands  talents  militaires.  Voici,  s’-écrie-t-on , un  autre 
Washington;  lui  seul  peut  guider  nos  destinées  ! Le 
retour  de  la  sécurité  à cet  égard  et  la  fin  des  troubles 
semblent  à tous  les  Français  tenir, à la  présence  et  à l’ac- 
tion du  grand  capiLaine  qui  vient  à leur  secours. 

Beaucoup  de  craintes  s’élaiéut  réveillées  à la  retraite 
des  afiaires  de  Bernadotte.:  le  14  septembre,  il  avait 
remis  le  portefeuille  de  la  guerre  » qu’il  avait  reçu  le 
2 juillet  seulement.  Dans  l’état  convulsif  de  la  répu- 
blique, quand  un  léger  incident  pourrait  devenir-' 
grave,  celui-ci  parut  du  plus  fâcheux  augure.  En  effet, 
par  le  prestige  de  sa  bonne  fenommée,  par  une -éner- 
gie et  une  activité  soutenues  , Beruadotjte , ministre 
de  la  guerre  , sut , dans  le  court  espace  de  deux  mois 
et  demi , donner  uiie  impulsion  rapide  à tous  les  pré- 
paratifs , retremper  le  moral  des  soldats , ramener  la 
confiance  des  généraux,  recomposer  des  rangs  que 
chaque  jour  la  désertion  détruisait,  çt  disposer  de 
grands  moyens  de  reprendre  l’offensive!  En  deux 
''mois  et  demi,  cent  mille  conscrits  furent  habillés, 
équipés,  armés  et  dirigés- sous  les  drapeaüx;  la  cave- 
lerie  s’accrut  d’une  remonte  de  quarante  mille  che- 
yauX;  ta  garde  nationale  s’organisa  pleine  d'ardeuç  ; 
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des  liions  se  formèrent  dans  les  quaftreMépàrfemenJs 
entre  Rhin  et  Moselle.;  des  bataillons  de  vétérans  pri- 
rent la  place  d’anciens  régiments  qui  renforcèrent  ceux 
chargés  de  la  défense  des  frontières,.  C’est  avec  les 
moyens  que  llernadotte  réunit , et  aiec  les  ressources 
qu’il  disposa , que  Sinvaraw  sera  mis  en  fuite , que  le 
duc  d’York  sera  réduit  à capituler  (V.  les  28,'3i  oc- 
tobre); bien  plus  , c’est  avec  ces  moyens  qu’eu  1800 
Bonaparte  sera  mis  à même  d’ouvrir  heurcusemeut  la 
campagne  et  dfe  triompher  en  personne  à Marengo , tan- 
dis que  Moreau , son  lieutenant,  remportera  la  victoire 
de  Hosehstedt  ! ()n  est  affligé  lorsqu'on  lit  dans  les  mé- 
moires écrits  à SainteéHélcne  : « Bernadotte  ne  fut  que 
quelques  ipstants.au  ministère  de  la  guerre,  et  n’y.  fit 
que  des  sottises,  » Non,  l’ex-empereur  Napoléon  n’a 
pu  dire  de  telles  paroles  : il  se  serait  outragé  lui-même  en 
les  proférant.  Disons  ici  qufc  le  Mémorial  de  Sainte- 
Hélène  est  jugé;  l'auteur  de  cette  spéculation  littéraire 
et  pdlitique  "est  le  pins  grand  ennemi  que  put  avoir 
Bonaparte  ; c’est  un  courtisan  fhisant  l’histoire  de  son 

maître;  il  a tellement  avili  le  caractère  de  l’homme  ex- 

. . • * # . . 

traordinaire  dont  il  s’est  fait  le  confident  intime,  que 
Napoléon  ne  paraît  même  plus  J’ombre  de  lui-même.- 

Pour  juger.  Bernadotte  comme  ministre  , il  faut  lire 
le  Compte  rendu  de  l'administration  du  département 
de  la  y u erre' , depuis  le.  ib  messidor  an.  j jusqu'au 
29  frvclida r suivant , présenté  aux  consuls  de  la  répu- 
blique lé -Ier  germinal  an. 8;  compte  rendu  dont  Bo- 
naparte empêcha  la  distribution , en  disant  que  « le 
« ministre  n’avait  nul  besoin  d’une  telle  justification.  » 
Répandu  dans  le  pnblic  , ce  compte  rendu  à la  nation 
eût  prouvé  que  l’arrivée  et  la  présçnce  de  Bonaparte 
n’étaient  point  nécessaires  pour  remettre  la  victoire  à 
l'ordre  du  jour,  ainsi  que  ne  cessaient  de  le  proclamer 


Digitized  by  Google 


; * ‘OCTOBRE  1799.  -'343 

ses  partisans,  et  ■ ses  complices  d’ambition.  Lorsque 
Bernadotte  entra  au  ministère  de  la  guerre,  « l’armée 
« d’Italie  avait  été  forcée  d’abandonner  le  Mantcruan, 
a la  Cisalpine,  le  Piémont.  Le  matériel  de  son.  artil- 
« lerie  était  perdu  , le^  remparts  des  places  fortes  de 
« ceâ  .états  et  leur  armement  'étaient  tombés  au  pou- 
« voir  de  l’ennemi.  L’armée  qui,  deux  ans  auparavant, 

’«  menaçait  les  murs  de  Viénne»,’  était  maintenant  re- 
« tranchée  sur  les  Apennins  liguriens  , sans  viVrës., 

« saDS  munitions  , consternée.  L’armée  de  Naples  de- 
« vait  venir  l’aider  à reprendre  l’offensive  : la  bataillé 
« de  la  Trébia , perdue  malgré  les  efforts  de' son  chef 
« et  la  Valeur  héroïque,  des  soldats  la  priva  de  cet 
« espoir.  La  chaîne  des  Alpes  était  occupée  pat  l’en-  • 

' « nemi.  Briançon  devcnait  .de  première  ligne.  Ûne 
«partie  des  départements  des  . Hautes- Alpes  ét*du 
« Mont-Blahc  était  insultée,  celui  du  Léman  à la  veille 
« d’être  attaqué;  l’IMyétie,  jusqu’à  Zurich,  était  aux 
« mains  des  Autrichiens;  ils  s’étaient  emparés  de  la 
« belle  artillerie  du  camp,  retranché  qui  défendait  cette 
« ville.  Lé  Bà^-Rhin  était  dégarni  dé  troupes  ; l’armée 
<C  de  Hollande  rf  était  plus  que  de  seize  ihille  hoinïhes  , 

«la  Belgique  sans  défense,  les  places  fortes  du  Nord 
« dépourvues  de  tout  approvisionnement , nos  côtes 
« sans  soldats,  l’Ouest  recommençant  sa  rébellion,  le 
« Midi  tout  à'ooup  en  feu,  une  armée  royale  aussitôt 
« levée  dans  la  Haute-Garonne  : telle  était  la  situation 

« de  la  république L’arriéré  dé  la  solde  due  à pïù,- 

« sieurs  corps  depuis  près  de  six  yiois  ; Te  dénuéaent 
« de  toute  espèce  d’habillemeht , d’équipement  et  d’ai*- 
« memept  ; leS. hôpitaux  devenus  les  asyles  de. soldats 
’ « nuset  affamés,  et  ces  asyles  devenus  de  vastes  tom- 
« beau)? ;Te  nyanque  absolu  dé  subsistances  , l’abandon 
« deitous  les  services,  la  désertion  des  fournisSeifrs ; 

1 1».-  > 
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« l’épuisement  (lu  trésor  .publie  . grevé  de  dettes  lou- 
«,  jours  croissantes,  abj  me  effrayant,  toujours  plus  dif- 
« dieile  à combler  par  la  conséquence,  fatale  de  la  pre- 
« mière  impossibilité  de  s’acquitter  : qu’on  juge  si  des 
« remèdes  ordinaires  suffisaient  pour  réparer  des  maux 
((tellement  extraordinaires,  etc.,  etc.  ».  Voilà  l'étal 
dans  lequel  le  directoire  avait  réduit  la  France  mili- 
taire! • 

On  est  frappé  d etonnemertt  lorsqu’on  lit  ce  compte 
rendu  ( 97  pages  in-folio  ),  où  .toits  les  faits , tous  les 
comptes,  sont.appuyés  de  leurs  pièces  probante»,  offi- 
cielles. Les  améliorations  , ou  plutôt  les  créations 
opérées  par  le  département  de  la, guerre  dans  l’espace 
t de  quelques  semaines,  montrent  les. miracles  que  la  _ 
probité,  lè  patriotisme  et  le  talent  peuvent  produire 
lorsqu’un  ministre  s’adresse  au  cœur  des  citoyens  et 
réveille  les  courages  .assoujns.  Ce  compte  rendu  dé- 
1 vrait  être  la  leçon  des.  ministres.  !lj  Mais  Bernadotte 
sera  le  seul  ministre  de  France  ( de  1789  à 1824  )qui 
atjra  rempli'  .un  devoir  .sacré , celui  de  rendre  Ses 
comptes.  Loin  de  nous  l’idée  dç  flatter  Bernadotte; 

. noils  n’avons  pu  passer  sous  silence  une  administration’ 
qui  eut  une  si  grande  e.t  si  heureuse  influence  sur  les 
destinées  militaires  de’ la  patrie,  et  qui  prépara  de  si 
grandes  ressources  à Bonaparte. 

Le  pouvoir  d’opinion , l’influence  personnelle  que 
Bernadottè  exerçait  si  efficacement,  a fait  ombrage  aux 
frères  du  général  Bonaparte,  au  ministre  Talleyrand  ; 
aux  deux  directeurs  Syeyès  et'  Roger- Ducos  , liés  d’in- 
térêts avec.l’honime  qu’ils  veulent  placer  à la  tête  du 
gouvernement  : ils  réussissent  à écarter  Bernadotte  *, 

‘ Comme  ministre  de  la  jçierre , -il  aurait  été  homme  ^si  la  majorité 
du  (Ufectgire  lui  en  eut  donné  l’ordre)  à faira  arrêter  Bonaparte  lors 
de  sa  rentrée  en  France,  et  à le. faire  fusiller  à l’ipstant  même. * 
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cl  à lui  donner  pour  Successeur  l'inhabile  Dubois-Crrfueé, 
conventionnel  si  connu  pour  avoir,  en  qualité  de  repré- 
sentant du  peuple^  conduit,  l'attaque  et  le  bombarde- 
ment de  Lyon , où  il  ne  lui  suffit  pas  d’agir  comme  le 
délégué  d’un  gouvernement  qui  lui  prescrivait  les  me- 
sures milita  ires  Jes  plus  violentes  ,-inais  où  il  se  con- 
duisit connue  un  satellite  jaloux  de  prendre  l’initiative 
des  barbaries  qu’exécuteront  à loisir  Collot-d’Herbois 
et  touché  •(  V.  12  'octobre  *793).  Le  directoire  -,  à L’oo- 
. rasion  de  ce  déplacement  du  ministre  de  la  guerre, 
publiera  que,  Betnadotte  a donné  sa  démission.  Celui- 
ci,  prenant  aussitôt  la  plume  , écrit  âux  directeurs  : 

« Je  reçois  votre  arrête  et  la  lettre  obligeante  qui-l’aè- 
<1  compagne.  Vous  acceptez  ma  démission,  que  jé  n’a G , ■ 

« pas  donnée.  ,»'Le  directoire  repolisse  les  utiles  services 

do  cet  administrateur  et  en  moditic  les  salutaires  dis- 
...  ■ ' • . 
positions  au  moment  où  des  années  presque  contu-  . 

gués  d’Amsterdam,  à Gènes  décrivent,-  près  des  fron- 
tières dp  France,  une  des  plus*  grandes  lignés  -de 
circonvallation  que  nous  retcacC. l'histoire  des  guerres 
modernes  , au  moment  où  tout  combat , rendu  sur 
quelque  point  que  ce  soit , peut  amener  des  résultats 
malheureux  ! • . ' . > 

Moreau,  dont  l'arnc  jst  patriotique,  mais  fut  et 
sera  toujours  débile  et  sans  ressort,,  loin 'de  saisir 
l’occasion  d’obtenir  sur  .Içs  alla  ires  eet^scendanl  que 
lui  assurent  ses  laleuts  cl  la  renommée  de  ses  services 
.militaires,  vient  de  se.refusêr  à conduire,  une  révolu- 
'lion  que  pourtant  ij-jugç  uécessaiée.  Lui-meme  pu 
conviendra  lors  dps  débats  de  son  procès  ( juin  1804  ):  , ’ 
s j’avais  voulu  avoir  des  prétentions  à l’autorité', • 

« j’avais  uue  meilleure  -occasion  i on  m’a  ollèrt , c'est 
« un  fait  connu  , la  dictature  en  France  avant  lîona-  ’ 

« parle;  je  l’ai  refusée.  » Les. Français  ont  donc  raison 

* • a 
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de  n'espérer  que  dans  le  guerrier  dont  la  résurrection 
miraculeuse  leur  présage  cette  suite  de  prodiges  néces- 
saires à leur  salut.  Ün  ne  découvre  dans  le  conseil  du 
directoire  aucun  système  de  conduite  ; ses  inconsé- 
quences sont  brusques  et  continuelles  ; elles  out  leur 
principe  dans  la  nature  même  du  gouvernement.  Il  a 
déclaré  la  guerre  aux  jacobins,  après  s’en  être  laissé 
circonvenir  et  assiéger,  après  en  avoir  peuplé  toutes 
les  administrations  y -et  les  avoir  répandus  comme  ses 
agents  sur  la  surface  entière  de  la  France.  ( Vingt- 
cinq  ans  plus  tard , le  gouvernement  constitutionnel 
de  France  tiendra  une  conduite  semblable,  et  subira 
une  égale  oppression  dans  la  personne  de  ses  mi- 
nistres , qui  seront  débordés  par  des  jacobins  bien  plus 
dangereux  que  ceux  de  1793 , par  les  jésuites.  ) Bientôt 
le  directoire  ibodifie  ses  ressources;  on  le  voit 'faire 
quelques  destitutions  , mais  elles  portent  sur  de  tels 
misérables  qu’on,  est  induit  à penser,  que  les  directeurs 
peuvent  craindre  d’en  être  assassinés.  Ensuite,  lais- 
sant  les  jacobins  publier  leurs  exécrables  théories 
et  méditer  tout  haut  la  ruine  des  choses  existantes , 
le  directoire  persécute  tous  ceux  qu’il  accuse  de 
royalisme.  « Qui* nous  délivrera  donc  décès  chefs? 

« disent  les  Français.  Sans  doute  Bonaparte  est  ce 
« Messie  chargé  de.  nos  destinées  ; lui  seul  peut  nous 
u,  sauver  des  armes  de  la  coalition  , des  assauts  du  ter- 
« rorisme,  et  des  misérables  et  fatigantes  intrigues  du 
« royalisme.  >v-  * ’ ’ 5 . » 

• i#*  • x **  • *• 

r6.  -T—  Eecourbe,  commandant  par  intérim  la  nou- 
velle armée  du  Hhiu,.placécsous  les  ordres  de  Moreau  , 
attaque  les  Autrichiens  sur  toute  leur  ligne  , entre 
Philisbourg  et  le  NecJter.  .fprès  un  combat  très  vif, 
il  les  force  a. la  retraite.'  ...  ...  '.  • ,* 
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îfi,  — A Bosco  (près  deGavi  et  de  M OTï) ,Gron  v iun- 
Samt-Cyr  attaque  avec  cinq  mille  hommes , sans  cava- 
lerie et  sans  canon , l’Autrichien  Karacksayy  bien  .supé- 
rieur en  nombre , ayant  deux  mille  chevaux  et  uneibrte 
artillerie  5 il  le  rejette  au-delà  d’,\cqui,  etlui'prepd 
quinze  cents  hommes  avec  sept  pièces.  Ce  fait  d’armes 
se  distingue  entre  les  beaux  faits  que  présente  notre, his- 
toire militaire.  ' , , • • • 

, 1 8.  — Une  capitulation  est  conclue  à AUcmaav  (pres- 
qu’île du  • Helder  ) entre  le  général  Brune  et  le  duc 
d’York,  chef  de  l’armée  anglo-russe.  Ce  prince,  entiè- 
rement- inhabile  à commander,,  ayant  complètement 
échoué,  à Kastrikum,  (le  6),  dans  ses  efforts  pour  s’é-* 
teudre  hors  de«  l’étroite  péninsule  sur  laquelle  il  a dé- 
barqué , et  réduit  à*  recevoir  de  ses  vaisseaux  les  sub- 
sistances et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à ses  troupes,  re- 
upnceeubitement  à la  trop  flatteuse  .idée  de  conquérir 
la  Hollande.  Lç  fils  du  George  ni  capitule  à ‘Alkmaar 
aussi  honteusement  que:  le  fils  de  George  H avait 
capitulé  à Clostec- Seven  , en  1767.  L’armée*  anglo* 
russe  est  tenue  de  se  rembarquer  sans  délai , et  sans 
causer  aucun  dégât  par  des  inondations  dans  le  pays 
qu'elle  abandonne.  Huit  mille  prisonniers  de  guerre 
français  et  bataves,  faits  avant  la  campagne , seront! , 
au  çhoij?  des  gouvernements  des  deux  républiques  al- 
liées , renvoyés  libres , sans  échange  ni  conditions.  Tel 
est  le  dénouement  de  la  plus  considérable  expédition 
que  -jusqu’à'  ce  jour  les  Anglais  aient  tentée , expédi- 
tion qqi  semblait  non  seulement  remettre  la  républi- 
que batavç  sous  l’autorité  de  la  maison  d’ürunge , mais 
avoir  aussi  la  plus  grande  influence  sur  les  opérations 
militaires  et  sur  le  sort  du  continent.  Cette  expédi- 
tion prouve  que*l’itt.coinbihait'mal  les  opérations  mili- 
taires , et  qu’il  ep  confiait  rexëc.ulion  à des  chefs'  iuca- 
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paHés.  Ge  ministre',  si  vanté  pour  ses  conceptions, 
échoue  en  Hollande  plus  honteusement  eneore  qu’en 
Flandre  (1794),  qu’à  Quiberon  (1795).  En  général , les 
Anglais  n’obtiennent  de  grands  succès  dans  les  guerres 
Continentales  que  lorsqu’ils  peuvent  corrompre  les 
généraux  ennemis,  lorsque,  la  trahison  vient  à leur 
secours.. 

• • • ' ■ . • ; . ~ 

* ' • , • *’■  , 

24.  —r  Un  rapport  au  conseil  des  Cinq-Cents  annonce 

qu’il  existe,  tant  dans  les  ports  qu’à  la  nier,  quafante- 
hüit  vaissteaux,  cinquante  frégates  et  quarante -deux 
corvettes , outre  huit  vaisseaux  , dix  frégates  et  quatre 
corvettes , sur  le  point  d’être  lancés.  • 

- ' • 

• . n * . 

' * 3p.  — : Dès  le  3 vendémiaire,  flix-buit  bâtiments 

turcs , commandés  par  le  commodore  sic  Sidney-Smith , 
monté  à bord  du  Tigre,  avaient-  mouillé  devant  le  Bor 
ghas  de  Damiette , et  s’étaient  emparés.,  le  7,  d’une  tour 
située  à un  quart  de.  lieue  ën  mer , à l’embouchure 
du  Nil. 'Cette  flotte,  successivement  augmentée  par 
l’arrivée  de  plusieurs  bâtiments,  avait  débarqué  envi- 
ron dix  mille  hommes , tous  janissaires  d’élite  Venus 
de  Gonstântinople;  ils  s’étaient  fortifiés  sur  le  bord  de 
la  mer.  'Le  général  Verdier , campé  entre  Lisbeh  et  la 
côte , ayant  à peine  sous  ses  Ordres  un  Corps  de  dix- 
huit  cents  hommes , c'omposé  de  la  deuxième  légère  de 
la  trente-déuxlème  de  bataille  et  du  dix-huitième  régi- 
ment de  dragons , marche  sans  délibérer  (rentre  les 
Turcs , attaque  et  exterihine  cette  armée , à l’exception 
de  huit  cents  hommes  auxquels  il  sauve  la  vie-,  il  prend 
trente-deux  drapeaux,-  et.  fait  prisonnier  le  pacha.  C’est 
un  dt£  plus  beaux  faits  d’arines  des  années  françaises  1 
de'17921»  1814.  Dunoyer,  chef  de  brigade  de  la  trente- 
dêuxième,  contribue  puissamfnent  -ap  succès  de  cette 
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. journée;  il  est  tué  dans  la  mêlée.  Le  général  Kléher  re- 

mét , 'au  nôm  du  gouvernement , un  sabre  d'honneur  au 
général  Verdier  *.  Sidney-Stnith  était  pris  s'il  ne  fut 
- parvenu  à gagner  un  bateaü-,  €e  commodore  avait  dirigé 
l'affaire.  • 

3i.  — Les  troupe^  russes  cessent,  vers  la  fin 'de  en' 
mois,  defairé  Cause  commune  avec  les  Autrichiens, .et 
quittent  le  théâtre  de  la  guerre.  Su;varo\v  se 'dispose 
à marcher 'en  Russie.  Trop  vain  pour  s’attribuer  unie 
partie  des  revers  qui  signalent  ses  derniers  faits  d’ar- 
mes-, ou  pour  les  reporter  sur  l’habileté  supérieure 
des  généraux  comme  sur  la . plus  grande  bravoure  des 
soldats  qui  lui  firent  l'ace 4 l’épuisèrent  et  le  domptè- 
rent-, il  accuse  avec  emportement  ses  auxiliaires  de 
lâcheté  et  de  défection.  Ses  rapports , aigrissant  Paul  p‘r 
contre  l’Autriche , contribueront  à le  rapprocher  de  la  • 
France.  Le  général , dépouillé  de  ses  lauriers  , mais’cop- 
vert  de  titres  fastueux , ramènera  dans  leur  pays  trente 
mil  le- de  ces  quatre-vingt  mille  soldats  invincibles  four- 
nis à la  coalition  pour  le  contingent  de  son  souverain; 
La  retraite  des  troupes  russes,  ordonnée  dès  ce  jour, 
sera  momentanément  suspendue  par  ^intervention  du 
cabinet  anglais  , s»  fort  intéressé  à la  prévenir.  Son  aeî- 
cousplissemeat  prouvera  que  les  deux  cours  impériales 

• .1  t . » . • .•  \ : 

* Le  général  Verdier,  né  en.  1769,  est  mis  à la  retiVite  en  1817;- 
quoique  dans  la  force  de  l’âge  , el  récornrinaudâhle  pstfr  les  plus J>eaiUf 
services.  Le  duc  de  lliclielieu  a obteAu.du  roi , en  faveur  de  ce  gé- 
néral , une  pension  annuelle  vie  douze,  mille  francs  ; mais , dès  son* 
avènement  au  ministère , M.  de  Yi llèle  â sutyondu  le  paienleitt  de 
cette  pension et  le  lifefcCenant^généfal  ceàrte  (Verdier  às  iVptrye  le- 
duit-à  sa  solde  dé  retraite  ^niur  siibvepir  à son  existence  et  à tdlf 
d’ une  nombreuse  famille  ! ! M.  (Je  ^illèle,  coiqme  on,  le  voit , ne 
favorise  pas  tous  ses  compatriote* 4 le  1/iavc  général  Verdie»  est 41 
roOlouséi?  . ' > • . * ’ 
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u’ont  pu  se  concilier  ni  sur  le  but  de  la  guerre  , ni  sur 
la  répartition  .et  l’emploi  des  troupes , ni  sur  les  plains 
de  éampâgne. ‘ 


Dénombrement  approximatif  de»  force»  re»pective* 

, ( belligérante»., 

• " ..*'•>  ’•  * 

• • '*  Armée»  franiaisâs. 

• . * ’ . * * » M 

t . * * 

j * • • ; » 

• -Armée  du  Danube  i Masséna.  . 70,000  hommes. 

' Dito  du  Rhin  : Moreau.  » 3o,ooo  \ 

* Dito  de  Hollande  : Brune.  . . ^ 

Troupes  sur'la  Meuse , la  Mo- 
selle, Je- Bas-Rhin.  .' 


3o,ooo  . 

Armée-  des  Alpes  et  d’ItalMB.  r *\  *• 

• Cliainpiorinct . . . 5o,oc 

i 


,000 


180,000 


Armées  ennemies. 


Année  autrichienne  eh  Italie  : 

Kray,  Mêlas  . i . . . . '70^000  hommes. 

Dito  de  Souabe  : Archiduc  Char-  • • 

• les'  .V . : . , . . v.  70,000 

. . Corps  bavarois  et  troupes  d’em-  . - 


pire. 


10,000 


, ' . ft  ..."  ' ' i55,ooo 


4 novembre. — - A la  bataille  deSavigliano  ou  de  Fos- 
sano  , ('.hampioruielj  ayant  sous  ses  ordres  les  généraux 
Victor  et  Circuler,  avec  vingt-quatre  mille  hommes,  est 
défait  par  l’Autrichien  Mêlas.  Il  perd  le  tiers  de  ses  sol- 
dats ; il  se.vpil  foçpç  d’évacuer  toutes,  ses  positions  dans 
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la  plaine  du  Piémont.  Le  territoire  de  Gènes  , les 
('ointes  de  Tende  et  de  Nice,  avec  une' partie' de  la  pro- 
viuce  de  Mondovi, forment  aujourd’hui  les  dernières  et 
très  précairés  possessions  des  français  au-delà,  des 
Alpes.  Il  leur  reste  cependant  les  versants  des  hautes, 
montagnes  qui  séparent  la  Savoie  et  le  Dauphiné  du 
Piémont , et  ilé  occupent  toute  la  Suisse.  L’Italie  pres- 
que entière  est  donc  au  pouvoir  des  Autrichiens.  Mais  , 
quoique  le.  cabinet  de  Vienne  ait  hautement  annoncé 
ne  combattre  que  pour  la  libççatipn  des  états  et  la  réin- 
tégration des  anciens  souverains  , ni  le  grand-duc  do 
Toscane , ni  le  duc  de  Modêne , ni  le  souverain  du  ’ 
Piémont , pas  plus  que  ses  représentants,  n’ont  obtenu 
la  permission  de  reprendre  l’exereice  de  leur  autorité  : 
le  cabinet  de  Vienne  est  invariable  dans  son  ambition 
déplacer  les  principautés  de  la  liante  Italie  au  nombre  •• 
des  provinces  autrichiennes  fl  J ' . 

••  ' . ' . «.  . 

9-10.  — Depuis  les  événements  de  fructidor  ( 4- sep- 
tembre 1797  ),  la  natioh  obéit  on  murmurant  au  direr-, 
toire  ; elle  attend  avec  impatience  la  chute  de  ce  pou- 
voir, jouet  de  tous  lus  partis,  réduit  au  misérable  ex;- 
pédient  de  les  opposer  l’un  à l’autre  pour  les  dominer , 
et  se  maintenant  par  un  équilibre  que  le  plus  léger 
accident  doit  rompre  : car  le  point  d’appui  n’est  ni 
dans  les  principes  du  gouvernement , ni  dans  la  ca- 
pacité des  gouvernants.  Un  esprit  étroit  et  'tracas- 
ser dirige  ces  cinq  magistrats  de  cinq  années  , qui  ' 
supposent  que  la  roideur  et  la  .dureté  caractérisent 
le  répubüfcajiisme.  Egalement  vils  et  méchant*,  ils  pe 
savent  employer  que  deux  moyens  T tromper , pro- 
scrire. Leur  autorité. ne'se  fait  ’ronmtftre  que  piu-  des 
vexations , #des  injustices  , des  inepties.  La  lof  sur' 

l'empruntforeé  {V;  5 janvier  s 798).»  frappé  Ih  terré' 

. • • » -.1 
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île  stérilité  ut  tari  les  sources  du  travail;  la  loi  des 
otages  t'Vv  12  juillet  1799)  lait  tremhler  l'innocent-, 
des  colonnes  mobiles  désolent  Içs  campagnes  , tandis 
qu’une  inquisition  domestique  tourmente  sans  relâche 
les.  habitants  des  villes.  Le  citoyen  passe-t-il  devant 
un  corps-de-garde , il  se  voit  sommé  d’exhiber  une 
carte  de  sûreté.  On  ep  est  venu  au  point  de  demander 
/111  passeport  d’une  rue  â l'autre.  A-t-il  un  collet  vert 
ou  noir  à son  habit , des  cheveux  en  tresses , déclaré 
par  cela  seul  conspirateur,  il  est  brutalement  jeté  dans 
une  prison  avec  les  assassins  du  jour.  Parait-il  dans 
un  lieu  de  réunion  publique  , les  sbires  de  Fouché 
( de  Nantes  ) , armés  ou  gagés  , à baudrier  ou  ù cein- 
ture Lricolore^  en'  ferment  inopinément  les  issues. 
liesto-L— il  aü  sein,  de  sa'fàmille,  à toute  heure  de  la 
..nuit  les  visites  domiciliaires  violent  cet  asyle  sacré. 
. Nul  lùoyen  d’éviter  les  embûches  de  ce  Torquémada  , 
, qui  tyrannise  des  républicains  au  nom  de  la  sainte 
liberté.; 

f Après  le  coup  de  révolution  dé, fructidor,  les  ma  i- 
lrfes.de.  lu,  France  se  sont  empressés  de  chasser  le  iié- 
goéiateur  anglais  ; ilspnt  repoussé  les  plénipotentiaires 
des  Etats-Unis;  ils  ont  achevé  da  ruine  des  colonies  ; 
ils  ont  ravagé  la.  Suisse  et  opprimé  les  républiques  al- 
liées; ils  ont  grossi  le  nombre  de  leurs  ennemis  eu 
attaquant  à l’improviste , et  sans  aucun  prétexte,  les 
l urcs , les  plus  anciens  et  les  plus  fidèles  amis  de  la 
France-,  cette  agression  a augmenté  les  inquiétudes 
des  puissances  actives  dans  la  première  coalition  , et 
leur  a servi  de  prétexte  pour  eu  former  une  nouvelle. 
L)C  plus,  le  directoire  a laissé  les  armées  françaises 
dans  uu  extrême  déuùment,  suite  des  excessives  di- 
lapidât ions  commises  par  ses  .agents  aux  ajrmées,  Il  a 
vie  la  sorte  lacilité  les  échecs  qu’elles  ont  subis , ainsi 
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que  l’évarualion  de  l’Italie.  Ce  11’est  qn’après  le  5», 
prairial  qu’un,  nouveau  ministre.de  la  guerre  ('Ber- 
nadette.) a ramené  la  victoire  sous  le  drapeau  trico- 
lore , en  préparant  les  triomphes  de  Zurich  et  .la 
déroute  de  Smvgrow , et  les  glorieuses  journées  de 
Bergen , ' de  Kastrikilm  , suivies  de  la  honteuse  retraite 
dü  duc  tl’YQrk.  Au  dedans,  les  directeurs  ont  mul- 
tiplié les  déportations  et  les  arrestations  arbitraires  , 
les  commissions  militaires , les  exécutions  à coups  de 
fusil,  les  étals  dé  siège  des  villes  ; ils  ont  anéanti  les  ; 
droits  du  peuple  én  soumettant  à leur  révision  lçs 
choix  des  assemblées;  ils  ont  détruit’ le  peu  de  com- 
merce qui  renaissait , englouti  toutes' les  ressources, 
sacrifié  les  jeunes  soldats’,  et  presque  anéanti  une  géné- 
ration entière  ; enfin,  ils  .ont  fait  rendre  une  foulé 
de  lois  révolutionnaires , des  lois  exécrables.  Des  mil- 
liers de  victunes  du  18  fructidor  gémissent  loin  de  leur 
patrie  ; la  Gqyane  est  peuplée'd’une.foule  de  citoyens  , 
la  plupart  recommandables;  la  persécution  a soulevé  ' 
des  départements  entiers;  la  guerre  civile  rallume  ses 
torches  , tàndis  que  Ta  gloire  de  nos  armées  est  obscur- 
cie par  vingt  défaites  qui  ont  amené  l’ennemi  jusque  • 
sur  nos  frontières  ! ' la  vérité  nouS  oldige  de  dire  aussi  • 
que  les  intrigéres  de  l’Angleterre  tcodaut  A fomenter 
les  troubles  en  France  ne  furent- jamais  plus  activés, 
plus  nombreuses'  ( depuis' 1789  ) , quq/sous  le  gouverv 
nement  directorial  ;.que  les  royalistes,  les  émigrés,  rte 
cessèrent  d’ourdir  de.  ténébreuses  machinations  pouf 
agjter  les  départements;  et  que  ces  machinations,  aussi 
mal  conçues  que - misérablement  exécutées.,  mettaient 
et  retenaient  le  directoire  daus  un  état  d’hostilité  per- 
manente envers  la  contre  - révolution  1 Mais  , si  les 
'directeurs  avaient  voulu  la  liberté  el  le  bonheur 
des  Français.,  s’ils  avaient*  été  capables  dfj  oindre  Vé- 
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nergie  à la  justice,  et  une  sage  modération  à une-stricte 
observation  des  lois , ils  eussent  réussi  à calmer  l’irri- 
tation des  esprits,  et  à maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique; ils  .n’eiissent  pas  vu  la  France'entière  s’élever 
cbntre  leur  administration  ! î 

• . • L * « < • 

Si  le  mécontentement  est  universel , le  décourage- 
ment et  l’égoïsme  sont  aussi  généralement  répandus. 
Maltraités  par  le.  canon  du  i3  Y«ndémfair« , les  Pari- 
siens sont  bien  déterminés  à laisser  aller  les  choses. 
Partout,  et  nuit. et  jour,  dans  lepr  vaste  cité,  des  fê- 
tes, des  plaisirs , des  danses;  la' foule  remplit  cent 
établissements  Offerts  à la  dissipation  , au  désoeuvre- 
ment , à l’oubli  de  soi-même  ; salles  de  spectacle , bals , 
jardins  plus  ou  moins  somptueux,  il  y en  a pour  tous 
les  états,  pour  le  mécanique- nécessiteux. comme  pour 
le  fournisseur  dônt  la  rapacité  fit  l’opulçnce.  Lès  fem- 
mes étalent  Un.  grand  air  de  luxé  et  de.  volupté  ; et 
avec  cela  le  commerce 'manque  absolument  de  fonds  ; 
îe  numéraire  est  rare;,  la  ./jonfiance  n’est  nulle  part  ; 
chacun  se  dit  ruiné;  une  foule  de  particuliers  em- 
pruntent à des  intérêts  exorbitants;  et  tout  le  monde 
dépanse.  On  s’étourdit  sur  tout,-  on  supporte  tout  : la 
guHIotine  seule , frappant  à coups  redoublés , pour- 
rait rendre  uu  mouvement  d’opposition  â cette  masse 
inerte.  Mais  le  directoire  sait  contenir  l'intérieur  plus 
encore  par  la  crainte  du  Cet 6m'  au  régime  entier  de  la 
terreur  qu’en  multipliant  à l’bxcès  des  actes  sanglants  : 
en  cela  consiste  son  habileté  dans  l’art  de  gouverner 
les  Français,  t . . ~ . ■ ■ " \ 

Sbn  pouvoir , uSurpé'sur  le  corps  législatif,  fut  inrt 
mense. avant  les  événements  de  prairial  ( 16-18  juin  ); 
il  est  encore  assez  grand  pour  que  tout  lui  cède; 
mais  aussi  tout  pourrait  lui  résister  à la  fois.  Un  pou- 
voir executif  d’oht  loS  gérants  ne  sont  pas  assurés  de 
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«•on server  leurs  places  six  mois  «le  suite. ne  saurait  for- 
mer un  plan  fixe  et.  doit  obéir  aux  circonstances.  Un 
pouvoir  exécutif  composé  de  cinq  personnes  opposées, 
dans  leurs  affections,  dans  leurs  principes  et  dans  leur 
but , flottera  (laïus  ses  déterminations  suivant  les  fluc- 
tuations de  la  majorité.  On  lui  reproche  amèrement  ce 
système  de  contre-poids  au  moyen  duquel , en  frappant 
les  anarchistes  , il  frappe  de  même  les  royalistes  ; mais 
ce  gouvernement  si  défectueusement  constitué  serait 
conduit  par  des  hommes  droits  et  modérés,  qu’il  ■h’au-' 
raitplusle  choix  d’une  autre  politique,  an  point  où, il. 
a laissé  descendre  la  chose  publique,  Dans  ces  conjonc-' 
tures,  quoique  le  produit  des  jacobins,  il  sefit  le  dan- 
ger de  se  mettre  sous  leur  tutelle;  mais  il  voit  d’autre 
part  l'impossibilité  d’entrer  dans  une  carrière  de  jus- 
tice et  d’honneur.  Pouf  se  rendre  absolument  indépen- 
dant des  deux  opinions  principales',  lorsqu’il  abaisse 
l’une  il  a soin  d’abaisser  l’autre,  afin  de  les  tenir  au 
même  niveau  de  dépression  et  afin  qu’un  parti  n'ac- 
quière pas  l’influeuce  qu’il  ravit  an  parti  contraire. 
Après  la  restauration , 18*4,  i8«5,  l’on  verra  lès  di- 
vers ministères  qui  se  succéderont  eu  France. suivre  la 
même  marche  : c’est,  dans  tous  les  pays,  celle  de  la 
médiocrité  et  du  despotisme. 

La  journée  du  trente  prairial,  qui  fit  tomber  trois 
directeurs,  arrêta  bien  les  usurpations  du  dheqtoire; 
mais  la  législature  n’en  resta  pas  moins  livrée  à ia 
eoniùsion  et  à l'anarchie;  jamais  assemblée  délibérante 
n’ofliit  un  tel  vide  de  bon  sens,  de  lumières,  de  talents 
et  de  capacité.  Deux  des  directeurs  nouvellement  pro- 
mus , Gohier  et  Moulins , favorisent  les  jacobins , les 
vrais  jacobins  au  caractère  dé  fer  et  à lame  implacable  ; 
Barras,  blasé  par  la  possession  du  pouvoir  et  par  1 
l'habitude  de  la  dissolution,  s’est  neulrali.sé;«Syeyès 
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qui  préserva  son  éxistefice  cti  rampant  sous  les  écha- 
fauds, qui,-  d'une'  reirai  te  à demi-obscure,  a reparu 
.au  grand  jour , qui  voit  à cette  heure  ranimer  sa  ré- 
putation éteinte;  Syeyès,  qui,  depuis  l'installât iou  du 
directoire,  observait  à l'écart  la  marêhe  si  peu  régu- 
•lière  de  cette  planète  malfaisante,  conçoit  le  dessein  de 
.fixer  enfin  sa  course  ou  de  la.  contenir  dans  un  orbite 
moins  excentrique;  il  dispose'de  son  humble  collègue 
hogcr-Dueos.  Cette  "même  dissidence  dans  le  pôuvoir 
exécutif  e.\iste  dans  les  conseils,  où  mille  signes  pré- 
sagent une  a dire,  crise.  D’un  côté  sont  les  jacobins 
de  Gohier.et  Moulins,  qui  tendent  à rentrer  dans  la  li- 
gne Ja  plus  démagogique,:  ils  dominent  aux  Cinq-Cents. 
De  l'autre  côté  sont  tous  les  individiis  qui  concouru- 
rent de  quelque  manière  aux  progrès  de  la  révolution, 
sans  néanmoins  prendre  part  aux  principales  énormi- 
tés du  gouvernement  révolutionnaire  : ils  forment  la 
majorité  des  Anciebs  et  se  rangent  derrière  Syeyès. 
Mais  il  faut  à ce  métaphysicien  politique,  dont  l'im- 
portance personn'elle  n’est  pas  assez  grande,  dont 
l’aspect  repousserait  çiême  • la  multitude  et  blesserait 
les  yeux  du  vulgaire  qui  veut  des  dehors  prononcés 
dans  le  conducteur  d’un  parti,  il  faut  à Syçyès  un 
chef  d’exécution , un  moteur  visible,  un  agent  exté- 
rieur. Moreau,  le  seul,  entre  les  généraux,  dont  l’ascen- 
dant domine  un  assez  grand  nombre  de  scs- compa- 
gnons d'armes , dont  le  .nom  n’est  pas  encore  assez 
terni  et-  le  mérite  assez  en  discrédit  par  sa  conduite 
au  dix -huit  fructidor , pour  ne  pas  compter  beaucoup 
de  partisans  dans  la  masse  de  la  nation:  Moreau 

refuse  de  prêter  à la  consqmmation  d’un  coup  d’état 
(il  se  prêtera,  en  1804,  à "des  tentatives  bien  plus  cou  - 
pàbles!  ) fin  bras  et  nu  caractère- dont  peut-être  lul- 

mème  reconnaît  la  faible  et  molle  complexion.  Sa  pu- 

• . ' - * * * • . 
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sillanimité  comme  -citoyen  t'haïe  son  habileté  comme 
général  . c’e3t  assez  dire. 

Bernadotte  présente  une  grande  importance  mili- 
taire et  administrative;  mais  sa  franchise  et  sa  loyauté 
sont-counues;  il  veut  sincèrement  le  bien  de  son  pays  ; 
il  ne  donnerait  pas  son  assentiment  à de  tortueuses  ma-' 
n oeuvres,  à des  intrigues  législatives  qui  auraient  pour 
but  de  favoriser  un  pouvoir  arbitraire;  il  ne  se  plierait 
pas  à l'absurde  métaphysique  de  Syejès , à ses  théories 
constitutionnelles , et  consentirait  difficilement  à voir 
un  égal,  encore  moins  un  maître,  dans  la  personne  de 
cet  ex-abbé. 

Après  Moreau  et  Bernadotte,  ni  l’armée,  ni  les  fac- 
tions , ni  le  directoire , ni  les  conseils  législatifs,  ne  pré- 
sentent un  homme  dont  le  crédit,  la  considération  ou  les 
talents,  puissent  l’élever  à la  première  magistrature , en 
le  faisant  agréer  de  la  nation  , qui  sent  la  nécessité  d’un 
pouvoir  plus  concentré  ! C’est  à cette  époque  où  las 
rênes  du  gouvernement  sont  successivement  retirées 
des  mains  qui  s’en  étaient  emparées  , où  il  n’existe  au- 
cun parti  capable  de  s en  saisir , qu’on  découvre  encore 
la  pernicieuse'  influence  de  l’émigration,  qu’on  appré- 
cie les  fâcheux  résultats  de  mille  circonstances  connues 
de  la  politique  anglaise , qui  tinrent  les  Bourbons 
éloignés  de  France  et  les  empêchèrent  de  se  rallier  aux 
défenseurs  de  leur  cause  dans  l’Ouest.  Cette  maison  se 
serait  donné  des  chances  pour  remonter  sur  le  trône , 
si  l’un  des  princes  était  venu  raviver  les  souvenirs 
d’un  grand  nombre  de  Français  , souvenirs  à la  vérité 
bien  décolorés  par  l’eflêt  de, cette  longue  absence,  par 
le  mauvais  succès  de  tant  d’entreprises  si  mal  habile- 
ment faites  en  leur  faveur,  et  surtout  par  l’émigration  , 
qui  les  privait  du  meilleur  et  pour  ainsi  dire  du  seul 
moyen  dont  l’emploi  fût  convenable  dans  l’intérieur  , 

TpWE  v.  ' tn 
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cl  plus  susceptible  de  réussir  i(ue  tout  autre.  Jamais 
depuis  le  10  août , si  Fon  en  excepte  les  derniers  mois 
de  la  convention , il  n’y  eut  pour  eux  de  conjoncture 
plus  favorable  que  la  crise  actuelle  avant  l’arrivée  de 
Bonaparte.  Etrangère  aux'dévastations  opérées  par  les 
gouvernements  précédents,  la  famille  des  anciens  prin- 
ces aurait  peut-ètrç  déterminé  la  paisible  reconnais- . 
sance  des  Français  , en  se  contentant  de  ces  préroga- 
tives qu'admettrait  une  population  instruite  par  les 
leçons  du  malheur  à considérer  avant  tout  la  destina- 
tion des  gouvernements  l De  telles  circonstances  étaient 
opportunes  ; la  tentative  si  hardie  faite  en  juillet 
( Vile  11),  outre  qu’elle  partait  de  la  fausse  idée  que 
le  cabinet  de  l’émigration  se  faisait  du  caractère  dçs 
militaires  français  , était  prématurée. 

Tout  à coup  s’élance  du  rivage  africain  l’homme  de 
la  destinée;  le  conquérant  des  pyramides  apparaît  aux 
yeux  étonnés  des  Français.  Dans  tous  les  temps,  le 
merveilleux  , Fextraordinairé  exercèrent , sans  doute  , 
un  empire  irrésistible  sur  leurs  esprits  ; mais  , à cette 
heure,  l’extase  est  à son  comble.  Bonaparte  touche  le 
sol  de  la  Proyençe,.  et  tous  les  cœurs , 'tous  les  bras 
sont  à lui.  Celui,  dit-on,  qui  donna  la  liberté  aux 
Italiens  dégénérés  vient  nous  la  rendre  à nous  , qui 
sûmes  une  première  fois  la  conquérir  au  dedans  et  au 
dehors.  Celui  qui  fit  goûter  aux  Égyptiens  , abrutis 
par  (in  despotisme  de  quinze  siècles , les  bienfaits 
d’une  administration  régulière  et  modérée , vient  nous 
délivrer  de  l’anarchie.  A peine  Bonaparte  est  à Pa- 
ris , que  tous  les  partis  attendent  en  silence  1 ex- 
pression de  "son  regard , le  signal  que  donnera  sa 
main.  _ 

Le  général  et  le  directeur  Syeyès  se  sont  bientôt 
pénétrés  et  tombent  d’accord  sur  leurs  rôles  respec- 
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tifs  et  sur  l’emploi  des  moyens,  plutôt  que  sur  leur 
but  définitif  à l’un  et  fl  l’autre  ; ils  préparent  le  coup 
décisif  de  concert  et  en  silence.  Des  militaires  affidés 
se  trouvent  dans  la  capitale;  les  troupes  sont  travail- 
lées; les  comités  dirigeants  au  conseil  des  Anciens 
sont  instruits;  la  cabale  anti-constitutionnelle  dans 
l’autre  conseil  est  prévenue  , et  se  dispose  à favoriser 
ce  grand  mouvement,  dont  le  public  parisien  se  doute, 
et  qu’il  attend  avec  uue  impatiente  curiosité,  sans  en 
concevoir  la  direction.  Les  personnes  mises  par  Bo- 
naparte et , Syeyètf  dans  le  secret  sont  : le  ministre 
l ouché  ( Il  a persuadé  à Bonaparte  qu’il  est  le  chef 
des  révolutionnaires,  et  qu’il  les  gouverne;  il  lui  en 
répond.  PendanLson  règne,  Bonaparte  se  méfiera  de 
Fouché,  mais  le  laissera  aller.  En  réalité,  on  peut 
dire  de  Fouché  qu’il  est,  dès  cette  époque,  le  chef 
de  l’aristocratiç  révolutionnaire.);  Talleyrand,  homme 
qui  a sa  fortune  à faire,  et  pour  qui  se  mêler  des 
a flaires  de  gouvernement  est  un  besoin  impérieux; 
Ucgnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angély  ),  homme  de  cabinet,’ 
avocat  disert  et  fort  laborieux  , quoique  fort  dis- 
sipé; Rœderer,  déjà  connu  par  sou  astuce,  tète 
sans  à-plomb  comme  sans  principes  fixes,  faiseur  de 
galimatias  politiques , dissertateur  à double  face , 
ayant  ordinairement  joué  des  rôles  équivoques  , en 
s’occupant  néanmoins  , avec  toute  l’habileté  d’un 
homme  médiocre,  mais  attentif,  des  intérêts  de  sa 
vanité  et  de  sa  fortune;  Volney,  homme  de  talent, 
de  mérite,  vrai  patriote  et  bon  Français;  Réal,  si- 
gnalé par  son  effervescence  démagogique  comme  sub- 
stitut du  procureur  de  la  commune  de  Paris,  en  1793, 
espèce  de  sans-culotte'  qui  ambitionne  une  grande 
fortune  et  une  grande  place,  et  qui , fils  d’un  auber- 
giste de  Çhatou  , près  Saint  -.Germain- en  -Laye,  se 
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prétendra  issu  de  famille  noble  lorsqu'il  sera  .devenu 
l’un  des  grands  seigneurs  de  Bonaparte. 

Bonaparte  était  sans  argent;  et  il  est  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  d’opérer  une  grande  révolu- 
tion politique  sans  avoir  les  moyens  dé  corrompre, 
de  payer  les  principaux  acteurs.  Talleyrand  lui  don- 
nait des  conseils  et  intriguait  en  sa  faveur;  mais 
l’extrême  médiocrité  de  sa  fortune  ne  lui  permettait 
pas  de  seconder  plus  efficacement  la  révolution  qui  se 
préparait.  On  eutv  recours  aux' fournisseurs , et  plu- 
sieurs d’entre  eux.,  parmi  lesquels  on . distinguait 
Kécamier,  Vanlerberghe  -,  Ouvrard  , Collot , Launoy, 
Armand  Séguin  , voulurent  bien  prêter  une  somme 
de  deux  millions.  C’est  avec  ces  faibles  ressources 
que  Bonaparte  entreprit  de  renverser  le  gouverne- 
ment directorial , et  de  le  remplacer  pour  son  propre  et 
privé  compte!  - . < k.  • ■ 

' U était  arrivé  d’Égypte - sans  savoir  précisément 
ce  qu’il  ferait , mais  bien  déterminé  à prendre  une 
part  directe  et  puissantë  aux  affaires  publiques!  A 
son  retour  à Paris,  après  ses  victoires  en  Italie , et  son 
traité  de  Campo-Formio  , il  avait  reconnu  et  fort  bien, 
jugé  que  l’engouement , et,  si  l’on  veut , l’admiration 
dont  il  était  l’objet , ne  lui  suffisaient  pas  pour  entrer 
de  force  dans  le  gouvernement  suprême  de  l'Etat;  le 
directoire  se  trouvait  en  mesure  contre  une  usurpation 
de  ce  genre  qu’on  eût  voulu  tenter  à main  armée.  Le 
temps  n’était  pas  encore  arrivé  où  l’on  put  détruire 
à coups  de  baïonnette  la  constitution  de  l’an  3;  mais, 
soit  que  l’ambition  de  Bonaparte  eût  été  devinée , 
soit  que  l’enthousiasme  qui  éclatait  en  sa  faveur  in- 
spirât des  craintes  sérieuses  au  directoire , le  général 
avait  cru  nécessaire  de  s’éloigner  de  la  capitale  , et  de 
se  résigner  à entreprendre  l’expédition  d’Égypte. 
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Lorsqu’il  en  reviut , toutes  les  chances  lui  étaient  fa- 
vorables. Il  avait  bien  contre  lui  plusieurs  généraux  , 
à la  fête  desquels  on  peut  placer  Augereau  , Masséna  , 
Ilernadotte ,•  Brune,  Jourdan,  etc.  Son  frère  Lucien, 
qui  jouissait  d’une  certaine  influence  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  lui  était  "même  assez  fortement  contraire 
en  un  certain  sens,  et  Lucien,  pour  excuser  son  oppo- 
sition, disait  : II' voudra  être  tout,  et  être  tout  t\  lui 
seul  ! Les  généraux  qu’on  vient  de  nommer  n’étaient 
pas  en  position  ou  en  mesure  de  résister  avec  succès; 
et  quant  à'  Lucien , il  était  si  accessible  à la  corrup- 
tion , que  peu  de  personnes  s’étonnèrent  de  le  voir 
devenir  le  héros  d’une  entreprise  Contre  laquelle  il 
s’était  d’abord  prononcé-  : il  espérait  partager  le  pou- 
voir avec  Bonaparte , et  être  au  moins  triumvir,  s’il 
n’était  pas  duumvir.  Mais,  le  combat  fini  et  la  victoire 
bien  décidée  , Bonaparte  se  joua  de  Luçien  comme  de 
Syeyès  ; il  abusa  tout  le  inonde. 

Il  fallait , se  J'aire  proclamer  par  les  deux  conseils 
chef  du  gouvernement , ou  dissoudre  ces  conseils  par 
la  force  des  armes.  Chaque  conseil  législatif  a,  sous  le 
nom  de  commission  des  inspecteurs,  un  bureau  spécia- 
lement chargé  de  veiller  à la  sûreté  de  la  représentation 
nationale  et  à l’inviolabilité  de  ses  membres.  A cinq 
heures  du  matin  , le  9 , la  commission  des  Anciens 
rassemble  clandestinement,  dans  leur’  salle  aux  Tui- 
leries, cent  quarante-huit  d’entre  eux.  On  leur  fait 
une  manière  de  rapport  sur  les  dangers  de  la  patrie, 
où  l’orateur-avocat  Cornet , après  avoir  révélé  des 
poignards  levés  , des  conspirateurs  debout,  l’em- 
brasement général,  sur  los  cendres  duquel  on  verserait 
des  pleurs  amers , cède  la  patole  à son-  collègue , du 
nom  de  Régnier,  lequel  propose  de  sauver  la  patrie 
et  la  liberté  avee  un  décret  qui,  transférant,  dès  Icv 
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lendemain  10,  le  corps  législatif  à Saint-Cloud  ( deux 
lieues  de  Paris,  donne  à- Bonaparte  le  commandement 
de  toutes  les  espèces  de  force  armée  actuellement  à 
Paris,  et  le  charge  de  l'exécution  de  ce  de'cret  même, 
ainsi  que  de  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
sûreté  dç  la  représentation  nationale.  Le  décret  passe 
aussitôt  sans  délibération.  Bonaparte  parait  à la  barre  , 
accompagné  des  généraux  Berthier, 'Lefebvre,  Murat, 
Monreÿ,  Moreau,  Macdonald 4 Serrurier,  Beumon- 
ville  , Marin  ont , etc.  Les  généraux  Jourdan  et  Ber- 
nadotte  ne  sont  point  du  cortège  , et  leur  absence 
annonce  assez  qu’ils  désapprouvent  les  dispositions 
anti-républicaines  de  cette  journée;  mais  avec  cette 
différence  que  Jourdan  , rigoriste  et  puritain  dans  le 
culte  de  la  république  (V.  i3  , 14  septembre  ) , voit , 
avant  toute  autre  chose,  le  danger  qui  menace  les 
doctrines  dont  il  s’est  constitué  le  champion,  et  que 
Bernadotte,  qui  aime  sa  patrie  pour  elle-même,  et 
la  liberté  par  sentiment , qui  désire  le  bien-être 
effectif  de  ses  concitoyens  , bien-être  qu’il  ne  juge 
pas  résider  exclusivement  dans  certaines  maximes 
abstraites  de  philosophie,  dans  certaines  théories  de 
gouvernement,  aperçoit  très  bien  que  la  patrie  comme 
la  liberté  sont  menacées  par  cette  entreprise.  Il  est 
constant  que,  dès  son  arrivée,  Bonaparte  sonda  Ber- 
nadotle , l’instruisit  de  la  manière  dont  il  envisageait 
la  conjoncture,  et  lui  donna  un  aperçu  de  ses  pro- 
jets, les  présentant  Comme  n’ayant  d’autre  but  que 
de  renverser  le  régime  des  avocats  pour  établir  le 
régime  des  militaires  , et  que  celui-ci  répondit  qu’il 
ne  voyait  point  le  salut  de  la  patrie  dans  une  révolu- 
tion nouvelle,  que  re  n’était  point  par  des  renverse- 
ments continuels  que  la  France  pouvait  se  former 
une  existence  politique , et  qu’il  ne  ferait  jamais 
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rien  pour  la  livrer  au  pouvoir  absolu  d’uu  seul  homme, 
Dans  cette  matinée  du  9,  Bonaparte  l’ayant  fait  invi- 
ter à venir  le  trouver  dans  sa  maison  , où  l’entourent 
déjà  des  troupes  de  choix  et  plusieurs  officiers  géné- 
raux , il  l’informe  que  Trustant  décisif  approche , 
qu’il  va  frapper  un  grand  coup,  et  l’engage  à le  se- 
conder en  se  réunissant  aux  généraux  qui  l’accompa- 
gnent. « Général,  répond  Bernadotte  , je  conçois  la 
« liberté  autrement , et  votre  plan  l'a  tue.  » — « En  ce 
« cas,  dit  Bonaparte,  et  puisque  vous  connaissez  mes  * 

projets  , vous  allez'  demeurer  ici  jusqu’à  ce  que  le 
« décret  des  Anciens  ait  paru.  » — « Je  pe  suis  pas, 

« réplique  Bernadottte,  de  ces  généraux  qui  se  laissent 
, « arrêter.  Songez  que  tout  ce  qui.  vous  environne  me 
« connaît  aussi.»  — « Eh  bien!  promettez-moi  de  ne 
.«  rien  entreprendre.  » — « Je  ne  suis  que  simple  ci- 
« toyen;  j’ai  ma  retraite  même,  en  qualité  de  mili- 
« taire , depuis  trois  semaines.  Mais  si  je  recevais 
« l’ordre  d’agir,  je  combattrais  toute  tentative  illégale 
« eontre  le  pouvoir  établi.  » — « Je  suis  tranquille 
u à cet  égard , reprend  Bonaparte  -,  j’ai  pris  mes  ine- 
« sures  pour  que  ni  les  conseils1  pi  le  directoire  n’aient 
« recours  à personne , et  je  me  fie  à votre  promesse 
« de  ne  rien  entreprendre  de  .vous-même.  Croyez , au 
« reste , que  ce  n’est  pas  à la  liberté  que  nous  en 

« voulons  : nous  ne  cherchons  qu’à  l’établir  sur  des 
. • 
a bases  plus  solides » 

Dans  la  nuit  du  9 au  10,  une  douzaine  de  députés  du 
conseil  des  Cinq-Cents  se  ressemblent  chez  Salicetti , 
leur  collègue  : avec  eux  se  trouve  Bernadotte  : on  con- 
vient que,  le  lendemain,  la  séance  du  conseil  s’ouvrira 
dès  neuf  heures  à Saint-Cloud;  qu’on  n’en  préviendra 
que  les  députés  de  leur  opinion  ; et  qu’à  l’imitation 
du  conseil  des  Anciens , qui  a nommé  Bonaparte  gé- 
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néral  île" sa  garde,  le  conseil  des  Cinq-Cents  nommera 
Bernadette  au  commandement  de  la  sienne.  En  bon 
Corse,  Salicetti  court  aussitôt  informer  Bonaparte  de 
ce  projet.  Le  ministre  de  la  police,  Fouché  (de  Nantes), 
prend  des  mesures;  on  place  aux  abords  de  Saint-Cloud 
des  postes  militaires-,  avec  ordre  de  ne  pas  laisser  passer 
les  conjurés , et  leur  tentative  n’a  pas  de  suite. 

• Cependant  Bonaparte,. à la  Barre  des  Anciens,  ap- 
prouvant eu  dictateur  le  décret  qui  lui  confère  des 
pouvoirs  discrétionnaires,  s’exprime  ainsi  r « La  répu- 
<<  blique  périssait;  vous  l’avez  su  : votre  décret  Vient' 

« de  la  sauver.  Malheur  à ceux  qui  voudraient  le 
« trouble  et  le  désordre  ! Je  les  arrêterai , aidé  du  gé- 
« néral  Lefebvre  , du  général  Berthier,  et  de  tous  mes  , 
« compagnons  d’armes.  Qu’on  ne  cherche  pas  dans  le 
« passé  des  exemples  qui  pourraient  retarder  notre 
« marche  1 Rien  , dans  l’histoire  , ne  ressemble  à la  fin 
« du  dix-huitième  siècle;  rien  , dans  la  fin  du  dix-hui- 
« tièrne  siècle , ne  ressemble  au  moment  actuel.  Votre 
« sagesse  a rendu  ce  décret,  nos  bras  sauront  l’exé- 
« cuter.  Nous  voulons  uue  république  fondée  sur  la 
« vraie  liberté....- Nous  l’aurons  ! Je  le 

• • • • “t . •—  , • % , — y 

«jure!....-.,..  Je  le  jure! » Pour  appuyer  les 

ordres  qu’il  dicte  à'  ce  sénat  d’automates,  il  passe. en 
revue,  dans  les  Tuileries , quelque  mille  soldats  aux- 
quels il  annonce  que,  « depuis  deux  ans,  ou  depuis 
« qu’il  est  parti  pour  FOrient,  la  république  est  mal 
«gouvernée;  mais  qu’ils  n’ont  point  espéré  en  vain 
« que  son  retour  mettrait  tin  à tant  de  maux.  » Un 
émissaire  de  ces  trois  directeurs  qu’il  se  propose  de 
renverser  venant , de  leur  part , lui  proposer  un  ac- 
commodement, Bonaparte  répond  par  une  sortie  véhé-^ 
mente , par  des  anathèmes  qu’un  jour  la  France  rejet- 
tera, avec  une  indignation  bien  plus  fondée,  sur  sa 
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tète  sacrilège  : « Qu’avez-vdus  fait  de  cette  France  que 
« je  vous  ai  laissée  si  brillante  ? 3e  vous  ai  laissé  la  paix  , ' 
« je  retrouve  la  guerre.  Je  vous  ai  laissé  des  victoires, 

« je  retrouve  des  revers.  Je  vous  ai  laissé  les  millions 
« de  l’Italie , et  je  trouve  partout  des  lois  spoliatrices 
« et  de  la  misèrel  ■ Qu’avez-vous  fait  de  cént  mille  1 
« Français  que  je  connaissais  tous,' mes  compagnons 
« de  gloire?  Ils  sont  morts!  Cet  état  de  choses  ne  peut 

« durer:  il  nous  mènerait  au  despotisme Nous 

w voulons  la  république  assise  sur  les  bpses  de  l’égalité, 

« de  la  liberté... » Si  l’un  de;  ces  ignobles  di- 

recteurs , soit  Barras , ou  Moulins , apparaissait  en 
i8i5  pour  demander  à ce  même  Bonaparte  compte 
de  la  barrière  du  Rhin  et  des  Alpes , de  trois  millions 
de  Français  qui  auront  péri  depuis  Cadix  jusqu’à 
Moscou , compte  des  deux  invasions  de  l’ancienne- 
France,  oompte  de  cette  aversion  que  l’Europe  aura 
contractée  envers  les  Français , quel  que  soit  dé- 
sormais leur  gouvernement,  que  répondrait  Bona- 
parte? * . ‘ ■■  - \ . 

_Les  commandements  sont  distribués,  les  postes  tran- 
quillement assignés  comme  pour  une  cérémonie  pu- 
blique ; pas  un  mouvement,  aucune  rumeur  , 'nulle 
ombre  de  résistance.  Le -conseil  dès  Cinq-Cents  5 con- 
voqué avec  les  mêmes  précautions  que  celui  des  An- 
ciens, reçoit  le- décret  de  translation,  et  l’enregistre 
aussitôt.  Même  soumission  au  Luxembourg  après  le  re- 
tour dans  cette  résidence  du  commissaire  négociateur. 
Syeyès  et  Roger-Ducos  l'ont  quittée  auparavant , et 
se  trouvent  aux  Tuileries  depuis-  l’oit vcrlure  de  la 
séance  des  Anciens.  Le  ministre  dé  la  guerre , Du- 
bois-Crancé,  jacobin  prononcé,  Se  fait  fort  d'arrêter 
Bonaparte  -,  il  en  demande  l'ordre  à Barras  ; il  lui 
rljt  avec  la  plus  grande  décision  v Signez  l’ordre 
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« d’arrêter  le  despote  qui  veut  monter  au  troue:  je 
« le  tue.  » Il  n’obtient  de  Barras  que  ces  paroles  : 
« Je  me  f...  de  tout  ce  qui  arrivera,  je  vais  me  mettre 
« au  bain  ; ne  me  tracassez  pas  davantage.  » Amolli 
par  le  luxe,  énervé  par  les  débauches,  Barras  man- 
que d’énergie,  et  n’a  pas  même  le  courage  de  laisser 
faire  Dubois-Craqcé.'Et  que  lui  importe  d’ailleurs  la 
patrie  ? Barres  croit  pouvoir  se  vendre  : il  est  igno- 
minieusement chassé  par  le  général  qu’il  a tiré  de 
l’obscurité-,  et  dorit  il  a fait  la  fortune  en  lui  donnant 
lé  commandement  d’une  armée  révolutionnaire  ( V. 
i3  vendémiaire  an  3,  octobre  1795),  et  une  de  ses 
favorites  pour  femme.  Dupe  ou  complice,  Barras 
résigne  sa  dignité  eq  déposant  son.  costume  théâtral , 
inventé  pour  la  représentation  du  rôle  de  directeur , 
mélange  bizarre  de  l’habit  grec  ou  romain  et  de  la 
casaque  avec  la  chaussure  des  preux,  de  la  chevalerie  , 
mais  où  lés  .trois  couleurs  nationales  sont  seules  admi- 
ses ; Ce  qui  donnait  assez  bien  à nos  éminents  fonction- 
naires de  la' cotistitution  de  l’an  3 l’apparence  de  fan- 
tômes de  mélodrame.  Gohier  s’esquive  toque  bas,  aussi 
confus  qu’un  avocat  que  vient  d’exclure  le  conseil  de 
discipliue.  Moulins,  digue  ami  du  septembriseur  San- 
• terre , et  général  de  même  espèce , s’évade  sous  une 
redingote  bourgeoise  , après  avoir  eu  l’air  de  se  res- 
souvenir un  moment  qu’il  parut  sous  l’habit  militaire. 
On  dirait  des  acteurs- se  déshabillant  au  baisser  de  la 
toile/,  tant  les  rôles  de  ces  directeurs  finissent  paisi- 
blement. A freine  le  soleil  arrive  au  méridien  que  les 
Parisiens  voient  le  gouvernement  renversé , et  en 
induisent  que  la  Constitution  qui  les  régissait  la  veille; 
ce  chef-d’œuvre  de  la  métaphysique  de  Syeyès  , des 
élucubrations  de  Cambacérès,  etc.,  dont  on  ne  cesse 
depuis  quatre,  ans  de  leur  vanter  le  mécanisme  * tout 
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en  Je  démontant  pièce  à pièce , va  être  Jnise  au  rebut. 
Paris,  le  Palais-Royal , les  faubourgs , voient  ce  coup 
de  théâtre  d’un  œil  indifférent,  attendant  au  lendemain 
la  scène  du  dénouement.  Paris  demeure  aussi  calme 
que  l’est  Constantinople,  à la  nouvelle  de  la  disgrâce 
d’un  visir. 

Décampés  à Saint-Cloud , où  ils  sont  cernés  et  sur- 
veillés par  des  postes  et,  des  patrouilles  .militaires  , les 
conseils  entrent  èn  séance;  le  it>,  vers  deux  heures  après 
midi.  Les  discussions  sont  dilatoires , insignifiantes 
utiles  seulement  pour  passer  les  instants  nécessaires  à 
l’arrangement  du  grand  complot.  A quatre  heures  J 
Bonaparte  se  présente  aux  Anciens.  Y découvrant  de3 
hésitations , et  voyant  des  députés  récalcitrants  excn 
ter  des. débats , il  leur  signifie  leur  devoiç  et  ses  inten- 
tions. (Voici  la  version  telle  que  la  donnent  les  notes 
prises  pendant  son  discours , et  publiées  aussitôt.  Cetté 
version  diflêre  sur  quelques  points  de  la  rédaction  con- 
signée dans  le  procès-verbal  du  conseil. )'«  Représen- 
« tants  du  peuple , vous  n’étes  point  dans  des  circon- 
« stances  ordinaires;  vous  êtes  sur  yn  volcan.  Permet- 
« tez-moi  de  vous  parler  avec  la  franchise  d’un  soldat , 

« avec  celle  d’un  citoyen  zélé  pour  le  bien  de  sqn  pays  ; ■ 
« et  suspendez , je  vous  en  prie , votre  jugement  jusqu’à 
« ce  que  vous  m’ayez  entendu  jusqu’à  la  fin.  J’étais 
« tranquille  à Paris  lorsque  je  reçus  le  décret  du  con- 
« seil  des  Anciens,  qui  me  parla  de  ses  dangers,  de 
« ceux  de  la  république.  A l'instant;  j?appelai,  je  retrou- 
« Vai  mes  frères,  d’armes , et  nous  ‘vînmes  voua  offrir 
<t  les  bras  de  la  nation,  parce  qùe- vous  en  étiez  l’a  tête. 

« Nos  intentions  furent  pures,  désintéressées;  et  ; pour 
« prix  du  dévouement  que  nous  avons,  montré  hier, 

« aujourd’hui  déjà  on  nous  abreuve  de  calomnies  ! On 
«parle  d’un  nouVeau  César,- d’un  nouveau  Crom- 
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« well;  on  prétend  que  je  veux  établir  un  gouverne- 
<<.  ment  militaire.'  > ' ■ . • ■ , 

’ « Représentants  du  peuple , si 'j'avais  voulu  oppri- 
« mer  la  liberle  de  mon  pays  , si  j’avais  voulu  usurper 
« l’autorité  suprême  , je  ne  me  serais  point  rendu  aux 
« ordres  que  vous  m’avez 'donnés , je  n’aurais  pas  eu 
.«  besoin  de  recevoir  cette  autorité  du  sénat.  P.lus  d’une 
« fois , et  dans  des  circonstances  extrêmement  favo- 
« râbles , j’ai  été  appelé  à la  prendre.  Après  nos  triom- 
plies  en  Italie , j’y  ai  été  appelé  par  le  vœu  de  la  ria- 
« tion  ; j’y  ét^  appelé  par  le  voeu  de  mes  camarades , 
« par  celui  de  ces  soldats  qu’on  a tant  maltraités  de- 
« puis  qu'ils  ne  sont  plus  sous  mes  ordres;  de  ces  sol- 
« dafs  qui  sont  obligés  encore  aujourd’hui  d’aller  faire 
«•dans  lès  départements  de  l’ouest  une' guerre horrin 
« ble,  que  la  sagesse  et  le  retour  aux  principes  avaient' 
« calmée,  et  que.  l’ineptie  Ou  la  trahison  viennent  de 
« rallumer.  ' . - . • ' 

« Je  vous  le  jure,  représentants  d\i  peuplé,  la  patrie 
« n’a  pas  de  plus  zélé  défenseur-que  moi  ; je  me  dévoue 
« tout  entier  pour  faire  exécütèr  vos  ordres.  Mais  c’est 
« sur  vous  seuls  que  repose  son  salut,  car  il  n’y  a 
« «plus  de  directoire.  Quatre  des  membres  qui  en  fai- 
« saient  partie  ont  donné  leur  démission*  ; le  cin— 

' . ... 

* Ni’Gohier  ni  Moulins  cependant  ne  l’ont  donnée  ; ils  sont  gardés 
à Vu»  dans  le  palais  directorial , qui  est  livré  à la  force  armée  , investi 
par  elle  et  transformé  eri^prison  d’état , dont  le  général  Moreau  ne 
dédaigne  pas  d’être  le  geôlier.  Il  a la  lâcheté  d’accepter  ce  poste,  que 
lui  assigne  Bonaparte  pour  réduire  un  rival  de  sa  gloire  à ne  plus  être 
désormais  que  l’instrument  "de  sa  puissance.  Moreau  remplit  avec  la 
phis  grande -docilité  ses  humiliantes  fonctions.  Ayant  annoncé  lui-, 
même  à Moulins  l’ordré  qu’il  Avait  reçu  de  le  garder  à vue  dans  ses 
appartements  : a Quoi  ! c’est  vous , général , qui  faites  les  fondions 
« d’nu  gendarme  ! » dit  Moulins-,  lui  faisant  signe  en  même  temps 
de  passer  dans  son  antichambre.  ••.’  •.  \ • 
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«.  quième  a été  mis  èn  surveillance  pour  sa  sûreté  *.  Les- 
« «lancers  sont  pressants;  le  mal  s’accroît.  Le  ministre 
« de  la  police  (Fouché)  vient  de  m’avertir  que'dans  la 
« Vendée  plusieurs  places  étaient  tombées  entre  les 
« mains  des  choüans  H - ' 

« Représentants  du  peuple,  le  conseil  des  Anciens 
« est  investi  d’un  grand  pouvoir,  mais  il  est  encore 
« auimé  d’une  plus  grande  sagesse.  Ne  consultez  qu’elle 
« et  l’imminence  des  dangers;  prévenez  les  déchire- 
« ments.  Evitons  de  perdre  ces  deux  choses  pour  les-, 
« quelles  nous  avons  fait  tant  de  sacrifices,  la  liberté  et 
« l’égalité!»...  » — « Et  la  constitution  ? » s’écrie  un 
député.  — « La  constitution  ! vous  sied-il  de  l’invd- 
« quer,  et  peut-elle  être  encore  une  garantie  pour  le  peu- 
« pie  français?  Vous  l’avez  violée  au  18  fructidor  (4. 
« septembre  1797  ) , au  22  floréal  (11  mai  1798),  au 
« 5o  prairial  (16-18  juin  1799).  La  constitution  ! di- 
« tes-vous.  Toutes  les  factions  Fontviplée;  elle  est 
« méprisée  par  toutes.  Mais  la  souverainété  du  peu- 
« pie,  la  liberté,  l’égalit^.,  ces  bases  sacrées  de  la  cou- 
« stitution,  demeurant  encore,  il  faut  les  sauver.  Si 
«l’on  entend  par  constitution  ces  principes  sacrés, 
« tous  les  droits  qui  appartiennent  au  peuple , tous 
« ceux  qui  appartiennent  à chaque  citoyen , mes  catna- 
« rades  et  moi  nous  sommes  prêts  à verser  notre  sang 
« pour  les  défendre.  Mais  je  ne  prostituerai  pas  la  dé- 
« nomination  d’acte  constitutionnel  en  l’appliquant  à 
« des  dispositions  purement  réglémentaires , qui  n’of- 
« frent  aucune  garantie  au  citoyen.  Au  rçste,  je  déclare 

••  - . ... 

* Il  s’agit  de  Syeyès  , que  là  peur  a conduit  à Saint-Cloud  , et  qui 
toujours  affecte  de  n’agir  que  par  contrainte.  Là  même , à Saint- 
Cloud  , une  voiture  attelée  de  quatre  chevaux  se  tient  prêle  à l’enle- 
ver si  la  conjuratibn  est  renversée.  . 
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•«  que,  ceci  fini , je  ne  serai  plus  rien  dans  la  république 
« que  le  bras  qui  soutiendra  ee  que  vous  aurez  éta- 

a bli Treinblerai-jc  devant  des  factieux,  moi  que  la 

« coalition  n’a  pu  détruire  ? Si  je  suis  un  perfide , soyez 
« tous  des  llrutus.  Et  vous,  mes  camarades,  qui  m’ac- 
« eompagnez  ; vous,  braves  grenadiers,  que  je  vois 
« autour  de  cette  enceinte,  que,  ces  baïonnettes  avec 
« lesquelles  nous  avons  triomphé  ensemble  se  tour- 
« nent  aussitôt  contre  mon  coeur.  Mais  aussi  si  quel- 
jK  que  orateur  Soldé  par  l’étranger  ose  prononcer  contre 
« votre  général  les  mots  Hors  la  loi,  que  la  foudre  de 
« la  guerre  l’écrase  à l’instant.  Souvenez-vous  que  je 
« marche  accompagné  du  Dieu  de  la  guerre  et  de  celui 
« de  la  fortune.  » 

-I  . • 

. -,  Le  général  sort  après  avoir  donné  cet  utile  avertis- 
sement aux  jeunes  têtes  qui  se  trouveraient  parmi  ces 
anciens.  Il  se  rend  , accompagné  de  ses  camarades  les 
grenadiers,  auprès  des  Cinq -Cents.  La  majorité  de 
ce  conseil  étant  composée  de  jacobins  endurcis  ou 
de  républicains  enthousiastes  de  la  constitution  de 
l’an  3 , on  a eu  soin , afin  d’atténuer  l’opposition  , de 
ne  pas  transmettre  à plusieurs  d’entre  eux  les  lettres 
de  convocation  à Saint-Cloud.  Cependant  les  députés 
présents  se  croient  assez  forts  pour  proscrire  avec  un 
décret  le  téméraire  qui  vient  leur  dicter  des  lois. 
Trois  heures  s’y  sont  écoulées  déjà  dans  des  débats 
préliminaires  sur  les  diverses  propositions  relatives 
à Bonaparte  , et  sur  la  rédaction  du  décret  dirigé 
contre  lui.  Le  moment  actuel  est  décisif  : c’est  celui 
de  l’appel  nominal  pour  la  prestation  solennelle  du 
serment  à la  constitution.  On  le  prête  avec  enthou- 
siasme. Un  orateur  compare  le  serment  de  l’Orangerie 
de  Saint-Cloud  au  serment  du  Jeu-de-l’auine  de  Ver- 
sailles (V.  20  juin  1789.).  A la  vue  inopinée  du  grand 
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conjuré  dont  ils  vont  prononcer  l’acte  de  proscription, 
les  députés  se  lèvent , s’agitent  : « Ici  des  sabres  1 
« s’écrie-t-on  de  tous  les  points  de  la  salle , ici  des 
« hommes  armés!  A bas  le  dictateur!  à bas  le  tyran! 
« Hors  la  loi  le  nouveau  Cromwell  ! » Aux  impréca- 
tions succède  un  mouvement  tumultueux;  deux  cents 
députés  se  précipitent  vers  le  général,  le  pressent,  Je 
repoussent.  Un  député,  excellent  citoyen  et  défen- 
seur zélé  de  la  liberté  constitutionnelle  , Bigonnet , 
s’avance  sur  le  général , 'et,  le  touchant  au  collet,  lui 
dit  d'une  voix  tohnante  ^ « Que  faites- vous,  témé- 
« raire  ? Vous  violez  le  sanctuaire  des  lois.  Retirez- 
« vous.  -T-  Mais  qu’est  donc  tout  cèci?  Je  n’y  com- 
« prends  rien  ( dit  Bonaparte  à Bigonnet  ).  » Si  tous 
les  membres  du  conseil  avaient  eu  la  fermeté,’  de  Bi- 
gonnet , Bonaparte  n’eût  pas  régné  sur  la  France  ! 
Bonaparte  n’a  ni  le  temps  ni  le  pouvoir  de  proférer 
une  parole.  En  paraissant  , il  s’était  avancé  seul  et 
découvert , le  peloton  de  grenadiers  qui  formaient  sa 
suite  ne  .dépassant  pas  le  seuil  de  l’entrée;  4 mai  s les 
députés  apercevaient  les  baïonnettes.  Bonaparte,  cet 
homme  habitué  aux  périls  de  la  guerre  ,'  hésite  et 
tremble  à l’aspect  des  représentants  de  l’autorité  sou- 
veraine; il  ne  reste  pas  plus  de  trois  minutes  dans 
la  salle  ; il  sort  effrayé , pâle , chancelant  ; il  a perdu 
la  tête  ; il  adresse  quelques  mots  entrecoupés  à ses 
grenadiers  , et  se  jette  dans  leurs  bras.’  La  contenance 
de  ces  soldats  le  ranime  , il  monte  à cheval , et  marche 
vers  le  pont  de  Saint  - Cloud  en  répétant  cinq  à six  fois  : 
« Ils  veulent  m’assassiner,  les  brigands;  ils  ont  voulu 
« me  tuer,  mais  je  suis  invulnérable;  je  suis  le  dieu 
« de  la  foudre.  » Le  général  Murat , honteux  de  tant  de 
faiblesse,  l’intrépide  Murat  lui  fait  sentir  la  nécessité 
de  marcher  sur  le  conseil  deaXinq-Cents  ; il  le  ramène. 
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Le  tumulte  le  plus  effroyable  continue  clans  la  salle 
des  Cinq-Cents;  il  peut  à peine  être  contenu  par  la 
fermeté  de  Lucien  Bonaparte , frère  du  général , celui- 
là  même  que  le  pape  Pie  vu  a décoré,  en  1814,  du  titre 
' assez  ridicule  de  prince  Cauino  ( prince  chien  ).  Lucien 
ne  cesse  de  Répéter  que  son  frère  se  sacrifierait , s’il  le 
fallait,  pour  la  liberté  ; il  rappelle  avec  emphase  tous  les 
services  qu’il  a rendus.  « Il  en  a perdu  tout  le  prix , 
« crié-t-on  dans  la  salle.  A bas  le  tyran  ! » Tout  le  inon- 
de, sans  exception , se  lève;  l’explosion  est  unanime! 
Lucien  s’esquive  de  la  salle , jetant  son  manteau , et 
passant  par  le  couloir.  Les  grenadiers  qui  sont  en  de- 
'hors  de  la  porte  le  remettent  auprès  de  son  frère , dont 
l’hésitation  et  la  faiblesse  ne  sont  pas  encore  dissi- 
pées. Il  lui  donné  l’utile  conseil  de  faire  investir  la 
salle.  C’est  principalement  à l’attitude  et  à la  réso- 
lution que  Lucien  déploie  dans  ses  fonctions  de  pré- 
sident que  sera  dû  le  résultat  de  cette  journée.  Les 
grenadiers , conduits  par  Murat , entrent  au  pas  de 
charge,  baïonnette  en  avant;  ils  pénètrent  au  bruit 
du  tambour , occupant  la  largeur  de  la  salle , et  re- 
poussent’au  miir  opposé  les  députés,  qui  se  voient 
contraints  pour  la  plupart  de  sortir  par  les  fenêtres  dans 
*"  les  jardins  de  Saint-Cloud , d’où  ils  s’évadent  en  jetant 
leurs  bizarres  costumes , toques , ceintures  et  man- 
teaux : en  un  clin- d’œil  les  gazons  sont  décorés  des 
trois  couleurs -nationales.  A cinq  heures  et  demie,  la 
salle  est  entièrement  évacuée  et  close  ! ! ! 

Ou  sait  que  Cromwell  dispersa  le  long  parlement , 
composé  des  plus  obscurs  factieux  ; mais  il  paya  de  sa 
personne , et  sortit  le  dernier  du  lieu  de  l’assemblée. 
Quelque  temps  auparavant  il  était  entré  dans  la  cham- 
bre , et.,  prenant  sa  montre , qu’il  jeta  par  terre  et  qu’il 
brisa  : «Je  vous  casserai,  dit-il,  comme  cette  montre.» 
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H y reparaît  peu  d’instant»  après  , et  chasse  tous  les 
membres  en  les  taisant  défiler  devant  lui  et  leur  adres- 
sant personnellement  des  injures  : « Tu  es  un  impudent 
ivrogne  ; toi , un  coureur  de  femmes  perdues;  toi,  un 
voleur  des  deniers  publics  ; toi,  un  vrai  suppôt  de  sa- 
tan , etc.  ; » et  tout  cela  dans  les  termes  les  plus  bas. 
Chacun  est  obligé,  de  lui  l'aire  en  passant  une  profonde 
révérence.  Un  d’eux  gardant  sou  .chapeau  sur  la  tète  , 
Cromwell  le  lui  ôte  et  le  jette  par  terre,  a Apprenez  à 
me  respecter,  » lui  dit-il.  Telle  est  la  résolution  de  ce 
chef  de  parti , tandis  que  Bonaparte  s’éclipse  , pâlo  et 
tremblant , quoique  sous  l’égide  de  plusieurs  grena- 
diers eu  armes,  et  quoique  des  violences  exercées 
contre  lui  se  bornent  à des  menaces  et  à des  vociféra- 
tions. Mais  afin  d'intéresser  les  Français  à sa  personne , 
il  publiera  que  les  poignards  dès  ennemis  de  la  patrie 
furent  levés  sur  lui , qu’Uu  de  ces  poignards  a effleuré 
le  grenadier  qui  le'  couvrait  de  son  corps  ; et  ce  grena- 
dier sera  fort  étonné  , les  jours  suivants,  de  s’enten- 
dre proclamer  le  sauveur  de  la  France  , de  recevoir  des 
récompenses  , des  honneurs  , et  de  voir  couronner  sur 
le  théâtre,  du  Vaudeville  Facteur  qui  le  représente 
dans  une  pièce  dont  il  est  le  héros.  I.a  fausseté  de 
cette  aventure  est  bien  avérée  ; elle  n’a  pas  plus  de 
réalité  que  tant  d’autres  épisodes  dont  la  fécondité  dra- 
matique des  révolutionnaires  a chargé  les  événements 
du  20  juin  et  du  io  août  1792.  Ce  serait,  certes,  un 
assassin  bien  timide  et  bien  lâchement  soutenu,  que 
cct  anonyme  élancé  , le  fer  à la  main.,  sur  Bonaparte 
désarmé.  Jusqu’ici  , quand  les  jacobins  voulaient  tuer 
leur  monde,  ils  11c  tâtonnaient  pas;  ou  bieu,  faut-il 
dire  que,  de  tous  ces  ürulus  de  clubs,  habitués  à ré- 
pandre le  sang  des  faibles  et  des  innocents,  il  ne  s'en 
troqve  pas  un  seul  .assez  hardi  pour  imiter  le  Brulus 
tome  v.  >8 
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de  Rome,  qui  prépara , Conduisit  et  consomma  le  pré- 
sage annoncé  pour  les  ide»  de  mars!  Effectivement , 
si  Marat,  Robespierre,  Péthion,  Barrère,  Couthon, 
Lebon  , lurent  si  lâches , pourquoi  voudrait-on  dans 
leurs  élèves  , qui  sont  aujourd’hui  sur  l’arène  législa- 
tive, du  eourage  personnel?  Mais  aussi , de  quelle  im- 
posture dédaignerait  de  faire  usage  celui  qui , principal 
moteur  et  soutien  de  la  journée  du  18  fructidor  ( 4 
septembre  1797)  , en  accuse  aujourd’hui  les  deux  con- 
seils , pour  saisir , dans  cette  accusation , un  prétexte 
de  les  dissoudre?  ' . 

Oh  a dit , on  a répété , et  bien  des  gens  sont  en- 
core persuadés  que  Talleyrand  et  Barras  travaillaient , 
chacun  de  son  côté  et  selon  ses  vues  particulières , à 
rétablir  la  maison  de  Bourbon,  et  que  la  journée  du 
18  brumaire  empêcha  seule  l’exécution  de  ce  plan  : 
rien  n’est  moins  prouvé  , et  rien  n’est  plus  absurde.  11 
est  bien  vrai  que  le  directoire  avait  corrompu  l’esprit 
public  et  tué-  la  liberté  ; il  est  bien  vrai  que  le  gouver- 
nement était  tombé  dans  le  plus  profond  avilissement; 
il  est  encore  certain  que  la  nation  , devenue  indiffé- 
rente â tous  les  changements  politiques  et  constitution- 
nels, eût  subi  sans  murmurer  toutes  les  formes  qu’on 
lui  eût  imposées,  et  rien  ne  le  prouve  mieux  que  l’u- 
surpation effectuée  par  Bonaparte  le  18  brumaire. 
Mais  , à cette  époque , il  eût  été  aussi  difficile  qu’au  18 
fructidor  de  rétablir  la  maison  de  Bourbon  : la  masse 
des  intérêts  nationaux  créés  par  la  révolution  devenait 
un  obstacle  insurmontable.  Barras  était  bien  entré  en 
négociation  avec  les  agents  de  Louis  xviii;  mais  le  di- 
recteur avait  pu  reconnaître  tout  â son  aise  l’impossibi- 
lité d’opérer  une  contre-révolution  en  faveur  de  la  mai- 
son de  Bourbon;  il  avait  sans  doute  été  effrayé  des  dan- 
gers auxquels  il  s’exposerait  eii  le  tentant.  Barras  n’avait 
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d'ailleurs  aucun  des  talents  qu’exigent  les  grandes  con- 
jurations politiques  ; ce  directeur  était  eu  outre  perdu 
dans  l’estime  publique.  Un  le  voit  finir  au  it>  brumaire 
comme  un  enfant  et  comme  unsot.  Quant  à M.  deTal- 
leyrand , il  ne  jouissait  d’aucnn  crédit  dans  l’opinion 
nationale.  Peu  de  temps  auparavant , ce  politique  de 
circonstance  s’était  même  vu  réduit  à se  justifier  aux 
yeux  du  puhlic  ( V.  i3  juillet  1799).  Ce  conspirateur 
de  coterie,  cet  homme  d’état  des  salons,  jugeait  bien  les 
époques , et  l’on  a vu  qu’il  favorisa  de  tous  ses  efforts 
las  desseins  de  Bonaparte , du  moment  où  ce  général  fut 
arrivé  à Paris.  • * . 

11.  — Les  séances  des  deux  conseils  sont  reprises  la 
nuit,  Lucien  étant  parvenu  à rassembler  ceux  des  mem- 
bres du  conseil  des  Cinq-Cents  que  l’expédition  mili- 
taire de  la  journée  n’a  pas  épouvantés,  ou  bien  qui 
l’approuvent.  Les  deux  conseils  décrètent  l’abolition 
du  directoire;  l’exclusiou  de  soixante-deux  membres  du 
parti  renversé,  parmi  lesquels  le  général  Jourdan  'est 
le  plus  remarquable;  l’institution  d’un  gouvernement 
provisoire  composé  de  trois  consuls , Syeyès  ( ex-abbé , 
ex-constituant,  ex-conventionnel,  ayant  voté  la  mort 
de  Louis  xvi,  directeur),  Roger-Duros  (èx-conven- 
tionnel,  ayant  voté  la  mort  de  Louis  xvi,  directeur), 
le  général  Bonaparte.  Les  conseils  s’ajournent  au  20 
février.  Une  commission  législative  de  cinquante  mem- 
bres, pris  également  dans  l’unet  l’autre  conseil , fera 
Y intérim.  Au  nombre  des  membres  de  la  commission 
législative  des  cinquante  se  trouvent , pour  les  An- 
ciens, Cabanis,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Lucien  Bo- 
naparte, Marie-J  os.  Chénier , Daunou;  pour-les  Cinq- 
Cents,  Lebrun,  Carat,  Régnier,  Porcher  dit  Riche- 
bourg.  - 

Lucieu  avait  harangué,  dans  la  cour  du  palais  de 

18. 
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Saint-Cloud , les  grenadiers  au  milieu  desquels  il 
s’était  placé  A clièval , après  s’étre  évadé  de  la  salle 

des  Cinq  - Cents;  il  avait'  dit  : <»  Général,  et 

« vous  soldats et  vous  tous  citoyens , vous  ne  re 
<»  connaîtrez  pour  législateurs  de  la  France  que  ceux 
« qui  vont  se  rendre  auprès  de  moi.  Quant  à ceux 
« qui  resteraient  dans  l’ürangerie,  que  la  force  les  ex- 
« puise.  Ces  brigands  ne  sont  plus  les  représentants  du 
« peuple,  mais  les  représentants  du  poignard......  Que 

« ce  titre  leur  reste,  qu’il  les  suive  partout Et 

« lorsqu’ils  oseront  se  montrer  au  peuple , que  tous  les 
« doigts  les  désignent  sous  ce  nom  mérité  des  repré- 
<»  sentants  du  poignard....  Vive  la  république!  » ( Pièce 
officielle , imprimerie  de  Baudouin,  imprimeur  du  corps 
législatif.  ) 

Tous  les  décrets  rendus  dans  la  séance  de  nuit  ayant 
pasàé  sans  nulle  opposition,  Lucien  Bonaparte,  avant 
de  quitter  le  fauteuil  des  Cinq-Çents  et  de  lever  la  séance 
nocturne,  fait,  le  11 , à cinq  heures  du  matin,  une 
allocution  que  sa  vanité  prend  pour  un  coup  de  fou- 

tire  d’éloquènee  : « Dans  trois  mois  vos  consuls 

« et  vos  commissions  vous  rendront  compte  de  leurs 
« opérations.  Ils  vont  travailler  pour  le  bonheur  de 
»<  leurs  contemporains  et  pour  la  postérité.  Ils  sont  in- 
« vestis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire 
« le  bien  : le  peuple  français  et  vous  jugerez  s’ils  ont 
« su  remplir  leur  mandat.  Plus  d’actes  oppressifs , plus 
v de  titres  , plus  de  listes  de  proscription  , plus  d’im- 
« moralité,  plus  de  bascule!  Liberté,  sûreté  pour  tous 
« les  citoyens  !....’.  » • 

Lucien , qui  profère  cette  emphatique  déclamation , 
entrera  au  ministère  de  l’intérieur,  puis  sera  nommé 
ambassadeur  à Lisbonne,  d’où  il  reviendra  jouir 'en 
France  d’immenses  richesses.  Dans  son  château , le 
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Plessis-Chamantf ( près  Sentis),  il  fera  travailler  la  nuit 
quatre  et  cinq  cents  ouvriers  au -flambeau , pour  les 
embellissements  de  sa  résidence  , pour  les  plantations 
de  ses  bosquets;  ses  cuisines,  ses  écuries,  ne  seront 
éclairées  qu’avec  de  la  bougie,  et , pendant  son  minis- 
tère de  l’intérieur , le  pain  sera , à Paris , à cinq  sous  la 
livre  !! 

Les  eonjurateurs  ont  vu  que,  la  séance  des  Cinq-Cents 
se  passant  sans  témoins  et  n’ayant  point  d’appel  nomi- 
nal, les  résolutions  qu’ils  obtiendraient,  aveuglément 
adoptées  par  l’autre  conseil , produiraient  autant  d’ell'cl 
qu’ont  causé  d’impression  les  faux  renseignements  livrés 
au  public  de  Paris.  Ils  se  propbsent  de'  faire  dire,  au 
point  du  jour,  par  le  Moniteur,  que  les  Cinq-Cents, 
réunis  en  majorité,  ont  décrété....  ce  qu’ils  jugeront  à 
propos  de  lui  faire  décréter;  le  Journal  de  Pari*  don- 
nera sur  {'enthousiasme  des  votants  tous  les  détails  que 
son  rédacteur  Roedérer  croira  nécessaires  pour  exciter 
celui  du  public;  les  autres  journaux  en  serônt  les  échos 
fidèles;  tous  les  pamphlétaires  à gages  .renchériront 
encore  sur  ce  que  diront  le  Moniteur  et  le  Journal  de 
Pari*,  et  les  Français  ne  se  douteront  jamais  qu’on 
leur  doune  l’adoption  de  quelques  transfuges  abandon- 
nés de  leurs  collègues,  pour  les  décrets  de  la  majorité 
du  conseil  des  Cinq-Cents.  Voilà  le  complot  de  celle 
poignée  de  conjurés  : les  deux  Bonaparte,  Syeyès, 
Cornet , Coruudet , Régnier , Courtois  , Boulay  ( de  la 
Meurlhe),  qu’appuieront  efficacement  leurs  ténébreux 
complices  les  ministres  Cambacérès  et  Fouché,  çt 
des  séides  secondaires  comme  Régnault  de  Saint-Jean* 
d’Angcly  , Réal , et  cet  inévitable  faiseur  d’aflhfres  po- 
litiques, Talleyrand  - Périgord.  Au  reste,  toutes  les 
opérations  de  Saint-Cloud,  dans  ces  deux’ journées, 
sont  le  résultat  de  l’audace,  de  la  supercherie  et  du 
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mensonge , en  un  mot , de  la  jonglerie  la  plus  effrontée  ! 
Une  commission  secrète  avait  auparavant  et  très  ex- 
péditivement, comme  on  voit,  déterminé  les  bases  de 
ce  gouvernement  provisoire.  Mais  ce  qui  est  assez  re- 
marquable , c’est  que  les  membres  de  la  commission , 
toujours  épris  du  système  républicain,  ne  destinaient 
pas  de  hautes  fonctions  au  général  dont , avec  une  si 
vive  sollicitude,  ils  avaient  imploré  l’appui.  Ainsi  qu’en 
mars  et  avril,  1792  les  girondins  avaient  considéré  Du- 
mouriez,  comme  la  convention,  au  i3  vendémiaire, 
avait  considéré  les  principaux  militaires  dont  elle  fit 
usage , comme  le  directoire  avait  considéré  Hoche  au 
18  fructidor , de  même  les  chefs-ouvriers  de  ces  jour- 
nées de  brumaire  considéraient  Bonaparte.  Ils  le  vou- 
laient le  simple  et  docile  instrument  de  la  conjuration; 
mais,  à peine  rendus  à Saint-Cloud,  s’apercevant  qu’eux- 
mêmes  n’étaient  que  les  ressorts  de  son  ambition,  ils 
voulurent  renverser  celui  qu’ils  avaient  investi  d’un 
pouvoir  dictatorial , et  cherchèrent  à se  rallier  à l’éner- 
gique opposition  des  Cinq-Cents.  C’est  indubitablement 
avec  cette  arrière-pensée  que  le  plus  astucieux  , le  plus 
concentré  des  révolutionnaires,  Syeyès,  s’était,  dès 
son  arrivée  à Saint-Cloud,  fait  mettre  en  surveillance 
par  ordre  du  général.  Mais  les  chefs-ouvriers  des  9,  10, 
11  novembre(i8,  19,  20  brumaire),  ne  devaient  déjà 
plus  se  flatter  de  neutraliser  l’action  de  ce  bras  militaire 
qu’ils  avaient  soulevé.  Aussi  le  roturier  Cornet,  M.  le 
comte  de  Cornet , dans  sa  Notice  historique  publiée  en 
1819,  dit-il  avec  un  entier  abandon  et  un  complet  dés- 
intéressement pour  lui-même,  que  « cette  journée 
« du  18  brumaire  lut  une  journée  de  dupes , en  ce  sens 
« que  le  pouvoir  passa  dans  des  mains  qu’on  n’avait 
« pas  assez  redoutées.  Le  général  aflirmait  qu’il  11c 
« voulait  ètfe  que  l’exécuteur  des  volontés  des  repré- 
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« sentants  de  la  nation  et  du  gouvernement  qu'ils  éta- 
it Miraient.  Les  uns  voulaient  la  révolution  monar- 
« chique  et  royale  : en  effet , la  constitution  de  l'an  3 
« avait  prépare  les  voies  pour  un  gouvernement  con- 
v stitutionnel.  Les  autres  rêvaient  une  république  à 
« la  romaine , et  songeaient  à ramener  sur  la  scène  du 
« monde  des  consuls , un  sénat , un  tribunat.  Mais 
« Bonaparte  n'a  jamais  connu  et  entendu  que  le  pou- 
« von-  absolu.  Toute  sa  famille  avait  les  mêmes  vues. 
<i  Cela  ne  pouvait  être  autrement  : tous  les  hommes 
« que  le  premier  consul  a associés  à son  pouvoir  ne 
« pouvaient  prospérer  qu'à  l'aide  de  sa  toute-puis- 
« sauce;  aussi  l'oul-ils  tous  secondé;  et  les  honneurs, 
« les  richesses,  ont  été  le  prix,  de  leur  asservissement 
« extérieur.  » ( Nota  betiè.  L’auteur  de  cette  Notice  est 
précisément  l’ex-citoyen  comte  Cornet,  l'ait  sénateur  le 
4 nivôse  de  l’an  8,  ) Quel  homme  d’esprit,  quel  bon 
patriote,  et  quel  grand  seigneur  que  ce  Cornet  ! 

Ce  coup  d’étal , si  parfaitement  accompli  daus  trois 
jours , et  qui  renverse  tout  , n’aura  pas  fait  couler 
une  goutte  de  sang;  mais  il  en  jaillira  d'innombrables 
chansons  et  plusieurs  pièces  de  théâtres,  signes  cer- 
tains de  la  jubilation  des  Parisiens  à cette  grande  nou- 
veauté, mais  dont  les  impressions  s’cflàcerout  presque 
aussitôt,  en  cflaçaut  de  même  les  souvenirs  de  ce 
gouvernement  qui  vient  de  s’éteindre  ! Lecteurs,  soyez 
comme  ces  citadins-enfants  qui  semblent  assister  à une 
partie  de  ballon  ou  voir  jouer  au  volant  ; cessez  à cet  in- 
stant même  de  penser  au  directoire,  à ses  pompes,  à ses 
oeuvres  ; vous  n'en  retrouverez  aucune  trace  dans  les  an- 
nées qui  vont  suivre  :,il  a si  misérablement  gouverné, 
que  tout  ce  qu'il  a fait  s'enfonce  et  disparaît  ayec  lui. 

On  a vu  que  son  système  fut  de  régner  eu  assujèl- 


l>8ü  GOUVERNEMENT  DIRECTORIAL, 

tissant  les  citoyens  à ses  caprices,  et  non  aux  loi;*; 
qu’il  ne  cessait  île  faire  éclore  et  de  fomenter  les  divi- 
sions; qu’il  excitait  les  partis,  les  créant  même  pour 
assurer  ses  empiétements;  qu’il  séparait,  classait  la 
population  en  prodiguant  et  en  inventant  d’odieuses 
dénominations  , en  multipliant  les  imputations  les 
moins  vraisemblables  comme  les  moins  invraisembla- 
bles, et  qu’il  ne  cessait  de  faire  proclamer  par  ses  écri- 
vains que  le  choc  des  rivalités  et  l’opposition  dès 
intérêts  sont  les  principes  naturels  et  la  vrai  science 
des  gouvernants.  Tel  fut  le  spectacle  que  le  directoire 
donna  tout  le  temps  qu’il  parut  sur  la  scène;  voilà  ce 
qui  formait  l’action  et  faisait  le  nœud  de  cette  pièce  qui 
dura  quatre  années , à la  surprise  de  tous  les  hommes 
sensés  de  l’Europe  , pièce  dont  les  frais  excessifs  furent 
si  docilement  supportés  parles  Français,  et  si  malheu- 
reusement par  les  contrées  sur  lesquelles  s’étendirent 
ses  dévastations.  Les  personnages  de  la  troupe  , et 
surtout  les  trois  acteurs  chassés  du  théâtre,  du  premier 
coup  de  sifflet , ne  méritent  ni  plus  d'intérêt  ni  plus 
de  regrets  que  l'ensemble  de  la  pièce  ne  demande 
une  plus  lougue  attention.  Barras,  gardant  tous  ses 
vices , emportant  d’assez  riches  débris  de  ses  rapines 
sanglantes  , aura  momentanément  l’apparence  d’une 
victime  à moitié  consumée  et  retirée  du  sacrifice;  il 
semblera  proscrit,  et  vivra  dans  un  tranquille  délais- 
sement , coulant  des  jours  ignorés  dans  cet  épicu- 
réisme grossier  qui  le  signalait  au  temps  de  sa  scan- 
daleuse opulence.  Goliier,  si  petit  avant  d’être  un 
des  cinq  souverains  de  la  France  , retombera  dans  les 
emplois  subalternes,  et  ne  fera  plus  entendre  son  •nom. 
Moulins  rentrera  soudain  dans  la  profonde  obscurité 
d’où  il  surgit,  de  sorte  que  les  qUalre  mois  de  son  règne, 
isolés  de  sa-  vie  précédente  et  de  sa  vie  postérieure  , 
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ne  lui  paraîtront  qu’un  songe  interrompu.  I.es  voilà 
«•es  individus  qui  présidaient  aux  destinées  d'un  grand 
et  c élèbre  empire,  et  décidaient  du  sort  de  vin(;t  peu- 
ples ! Plus  on  les  trouve  dignes  de  mépris,  plus  il  faut 
trouver  les  Français  dénués  des  qualités  du  citoyen  cl 
dépourvus  de  sens  moral , de  courage  politique!!  Des 
treize  directeurs  apparus,  un  seul,  Carnot,  a montré  du 
talent  et  du  patriotisme,  et  un  seul,  Barthélemy,  a mé- 
rité de  l’estime  par  sa  modération  et  sa  probité. 

La  révolution  du  18  brumaire  aura  des  effets  plus 
étendus  que  n’en  ont  eu  les  révolutions  du  3o  prairial 
( 1 6 juin  1799  ),  du  18  fructidor  ( \ septembre  1797  ), 
du  i3  vendémiaire  ( 4 octobre  1795  ).  Elle  mettra  un 
frein  à l’anarchie,  et  ouvrira  la  carrière  au  despotisme 
d’un  seul.  Le  pouvoir  exécutif,  plus  concentré,  moins 
gêné  dans  son  action,  amènera  pour  premiers  résultats 
de  salutaires  modificationsadininistrativcs.  La  tranquil- 
lité publique  sera  moins  incertaine;  les  fortunes  par- 
ticulières retrouveront  un  peu  de-  cette  sécurité  qui 
fut  troublée  dès  les  premières  spoliations  qu’exerça 
l’assemblée  constituante.  La  liberté  individuelle  sera 
peu  respectée  à la  vérité;  mais  du  moins  elle  ne  sera 
exposée  qu’aux  atteintes  des  premières  autorités;  elle 
ne  sera  plus  livrée  à l’arbitraire  de  plusieurs  milliers 
de  tyrans  placés  à tous  les  degrés  de  l’échelle  sociale. 
On  s’attend  à voir  cesser  les  expropriations  collectives , 
les  proscriptions  en  masse , tous  les  brigandages  com- 
mis depuis  sept  années  au  nom  de  la  liberté,  de  l’égalité  ; 
les  Français  se  livrent  à l’avenir;  ils  espèrent;  et  c’en 
est  assez  pour  leur  l'aire  oublier  tous  leurs  maux,  poul- 
ies portera  absoudre  tous  les  événements.  Aussi-bien  le 
délire  de  la  gloire  militaire,  qui  de  nouveau  transporte 
leur  imagination,  les  attèle,  esclaves  volontaires',  auchar 
• de  Bonaparte;  ils  applaudissent  à la  soudaine  exaltation 


Digitized  by  Google 


■2 0-1  GOUVERNEMENT  DIUECTOJIIAL. 

île  ce  guerrier  dont  les  triomphes  agrandiront  l’auréole 
de  la  France.  Ce  siècle  qui  produit , dans  ses  huit  der- 
nières années,  plus  de  laits  extraordinaires  que  n’en 
produisirent  huit  siècles  de  notre  histoire,  présente 
deux  événements  dont  l’importance  et  l’intérêt  eftàccnt 
tout  : la  chute  de  Louis  xvi,  l’exaltation  de  Bonaparte. 

Sans  doute  on  ne  peut  qu’approuver  un  renverse- 
ment qui  met  fin  à l’anarchie  -,  qui,  terminant  l’exis- 
tence d’une  république  aussi  malfaisante  que  ridicule , 
permet  d’entrevoir  un  régime  moins  pernicieux,  moins 
déraisonnable  , et  donne  l’espoir  d’un  meilleur  avenir. 
Mais,  à l’exemple  des  factieux  et  des  tyrans , disperser' 
les  législateurs  et  dissoudre  la  législature  le  sabre  à la 
main,  au  roulement  du  tambour,  c’est  annoncer  d’une 
étrange  manière  le  règne  de  la  modération  et  de  la 
liberté  ! 11  paraît  que  le  plan  originaire  de  ce  mouve- 
ment conservait  des  apparences  légales,  et  que  la  force 
ne  devait  pas  intervenir  pour  en  assurer  le  succès  : la 
résistence  inattendue  des  Cinq  - Cents  dérangea  ces 
combinaisons  pacifiques.  On  s’était  persuadé  que  la 
majorité  de  ce  conseil  obéirait  à l’impulsion  donnée  ; 
mais  la  réunion  d’un  corps  considérable  de  troupes 
mises  soudainement  et  d’une  manière  extra-légale  aux 
ordres  de  Bonaparte  , le  discours  impératif  et  le  ton 
oriental  de  ce  général,  alarmèrent  les  Cinq-Cents,  qui 
procédaient  vivement  contre  lui,  quand  son  apparition 
suspendit  la  rédaction  du  décret  de  mise  hors  la  loi. 
Dès  lors  on  ne  pouvait  plus  rompre  cette  résistance 
que  par  le  tninistère  des  grenadiers.  11  est  néanmoins 
bien  reconnu  que,  si,  dès  le  serment  de  fidélité  à la 
constitution , prêté  par  appel  nominal , si  au  moment 
où  la  très  grande  majorité  se  préparait  à lancer  l’aua- 
thème,  .Ceut  hommes  , cent  hommes  seulement  con- 
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duits  par  Jourdau , défenseur  opiniâtre  des  choses  exis- 
tantes , se  lussent  montrés  â l’extrémité  opposée  , Bo- 
naparte était  fini,  la  conjuration  renversée,  et  les  par- 
tisans de  la  constitution  de  l’an  5 devenaient  maîtres  de 
la  France.  Alors  on  eut  vu  ces  mêmes  grenadiers  qui 
tournent  aujourd'hui , comme  au  18  fructidor,  leurs  ar- 
mes contre  les  conseils,  saisir  les  conducteurs  et  les 
complices  de  la  dissolution  du  corps  législatif.  Si  Berna- 
dottc  avait  été  investi  du  commandement  de  la  garde 
des  Cinq-Cents,  il  eût  suffi  de  quelques  soldats,  ayant 
cet  intrépide  général  à leur  tête , pour  opérer  un  mouve- 
ment en  sens  contraire  de  celui  qu’effectue  Bonaparte;  et 
le  dessein,  dont  l’exécution  était  confiée  à Bernadotte, 
n’échoua  que  par  la  révélation  qu’en  fit  à Bonaparte  le 
député  corse  Salicetti,  chez  lequel  s’était  tenu  le  conci- 
liabule : tant  un  léger  incident  peut  influer  sur  les  évé- 
nements , et  par  eux  changer  les  destinées  d’uu  empire! 

L'avis  donné  par  Lucien  Bonaparte  a produit  le  ré- 
sultat obtenu;  et  certes , sans  la  présence  d’esprit  et  la 
fermeté  de  son  frère , Bonaparte , si  hardi  contre  des 
bataillons  armés,  était  mis  en  déroute  par  trois  ou 
quatre  cents  comédiens  de  législation.  A Lucien  , et  à 
quatre  ou  cinq  de  ses  très  obscurs  collègues , Régnier , 
Cornet,  Cornudet,  Courtois,  Chabot,  etc.,  est  dû  le 
6uccès  de  cette  journée,  laquelle  n’est  dans  sa  forme 
qu’une  répétition  delà  journée  du  18  fructidor.  L’une  et 
l’autre  se  ressemblent  en  ce  qu’elles  n’éprouvent  pas 
d’opposition , qu’elles  ne  sont  pas  tachées  de  sang  , et 
qu’elles  sont  l’ouvrage  de  la  force  armée;  elles  diffèrent 
en  ce  qu’au  18  fructidor  on  viole  la  constitution  en  co- 
lorant cet  outrage  d’un  respect  hypocrite  pour  elle  , 
tandis  qu’au  18  brumaire  on  contrevient  à ses  disposi- 
tions afin  de  la  renverser  de  fond  en  comble,  on  abolit 
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les  lois  , 011  chasse  les  législateurs  , on  détruit  le  corps 
législatif  lui-même  , et  l’on  encourt  de  moins  le  repro- 
che d’inconséquence  et  de  fausseté. 

Ainsi  tombe,  eu  un  clin  d’œil,  cette  constitution  de 
1 an  5 , qui , pendant  quatre  années  , fut  l’objet  d’un 
si  grand  nombre  d’hommages  publics  et  de  serments 
solennels.  Si  le  canon  de  Bonaparte  lui  donna  nais- 
sance (V . 5 octobre  iyg5  ou  i3  vendémiaire),  ses  baïon- 
nettes la  tuent  aujourd’hui. 

L’aflàire  terminée  , chaque  parti  se  persuade  que 
cette  grande  crise  doit  tourner  exclusivement  à son 
avantage.  Les  royalistes,  infatigables  dans  la  poursuite 
de  leurs  chimères , se  flattent  que  le  général , devenu 
consul , étudie  le  rôle  de  Monck  ; ils  n’aperçoivent 
pas  moins , dans  la  destruction  de  l’oligarchie  directo- 
riale ,•  que  la  reconstruction  du  système  monarchique 
de  Louis  xiv  et  de  Louis  xv , reconstruction  faite  au 
profit  de  Louis  xvm  ! Les  émigrés,  encouragés  par  les 
avis  d’un  certain  nombre  de  spéculateurs  en  royauté 
qui  sont  en  France  , adopteront  ces  rapports  menson- 
gers comme  d’indubitables  prophéties.  Toujours  ils 
crurent  à cet  amas  de  lieux  communs  sur  l’instabilité 
de  la  révolution  et  sa  dissolution  prochaine,  sur  le  re- 
flux de  l’opinion,  sur  la  détresse  des  finances  , la  lassi- 
tude des  armées,  l’appui  de  tels  et  tels  généraux.  Ces 
intrigants  et  lâches  révolutionnaires  ne  voulaient  pas 
voir  que,  si  Monck  forma  le  dessein  de  rétablir  les 
Stuarts,  c’est  parce  qu’il  ne  se  sentait  ni  assez  puissant 
ni  assez  habile  pour  succéder  à Cromwell.  Au  lieu  d’en- 
lamer  une  guerre  civile  cl  de  répandre  du  sang  , Monck 
embrouilla  tellement  les  affaires , qu’il  augmenta  l’a- 
narchie , et  mit  la  nation  au  point  de  désirer  un  roi. 
Bonaparte,  trouvant  cela  déjà  fait,  va 's’emparer  du 
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pouvoir  et  de  la  suprématie  monarchique,  sous  le  titre 
modeste  ou  plutôt  ambigu  de  premier  consul.  Les  émi- 
grés sont  éternellement,  et  par  obstination  volontaire, 
les  jouets  des  mêmes  chimères  ; plus  elles  viellissenl 
et  plus  ils  s’y  attachent;  taudis  que  les  hommes  du 
21  janvier,  du  10  août,  les  ordonnateurs  de  septem- 
bre, d’accord  avec  tous  ces  spoliateurs  qui  spéculè- 
rent sur  les  calamités  publiques,  qui  entretinrent  l'in- 
cendie de  la  France  afin  dç  trafiquer  de  ses  cendres, 
se  réjouissent  de  l’apparition  d’un  gouvernement  dont 
les  formes  plus  simples , mais  conservant  le  type 
républicain  , mettront  les  uns  à l’abri  des  recher- 
ches sur  leurs  forfaits  , et  garantiront  les  autres  des 
réactions  démagogiques  qui  leur  enlèveraient  les  fruits 
de  leurs  rapines.  Les  uns  veulent  l’impunité  du 
crime,  les  autres  la  sanction  du  pillage.  11  11e  s'agit 
point  de  sauver  les  principes  de  la  révolution,  mais 
les  hommes  qui  les  ont  ensanglantés  ; de  consacrer 
le  droit  imprescriptible  de  la  propriété  en  rendant 
aux  proscrits  le  peu  qui  reste  de  leurs  dépouilles  , 
mais  de  conserver  aux  voleurs  publics  les  deniers  de 
l’état.  On  voit  déjà  de  féroces  jacobius  se  transformer 
en  courtisans,  pendant  que  de  nébuleux  métaphysiciens 
se  croient  parvenus  à cette  époque  où  l’application 
de  leurs  théories  va  fonder  le  bonheur  indestructible 
du  genre  humain;  et  dix  ans  de  calamités  acciden- 
telles sont  un  prix  qui,  s’il  faut  les  eu  croire,  paie 
bien  faiblement  ces  bienfaisantes  utopies  ! Ceux-ci 
n’aperçoivent  dans  la  révolution , et  depuis  même  les 
notables  , rien  de  local , rieu  qui  soit  l’effet  des  pas- 
sions du  moment  ou  des  fureurs  particulières,  ou  de  la 
haine  envieuse  des  seconds  contre  les  premiers  et 
des  prolétaires  contre  les  riches  : ils  y voient  la  régé- 
nération commencée  en  Amérique,  et,  procédant  à tra- 
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vers  notre  continent  pour  faire  le  tour  du  globe.  Ne  trou- 
vant dans  chaque  détail  ou  dans  l’enseinblcque  des  symp- 
tômes infaillibles  et  des  signes  positifs,  ils  calculent 
les  désordres  convulsifs  de  ce  typhus  iuouï  qui  ravage 
la  France  comme  l’inévitable  atteinte  d’une  maladie 
périodique , par  exemple  les  fièvres  de  la  Zélande , ou 
comme  les  infaillibles  résultats  d’une  science  certaine 
par  A plus  13. 

Il  est  encore  des  observateurs  moraux  et  politiques, 
observateurs  télescopiques,  qui  voient  dans  le  con- 
quérant de  l’Italie , dans  ce  destructeur  de  toutes  les 
institutions  amenées  par  la  succession  des  temps  chez 
les  ultramontains  ; dans  ce  révolutionnaire  violent  et 
orgueilleux  autant  que  ténébreux  et  fourbe , un  émule 
de  Washington , un  protecteur  de  l'humanité , un 
mortel  demi-dieu,  aussi  généreux,  aussi  juste,  aussi 
modéré , aussi  rempli  de  sincérité  que  l’illustre  Amé- 
ricain! Et  la  nation,  toujours  séduite  à l'appât  de  la 
nouveauté,  malgré  tant  de  cruels  sacrifices,  inhabile 
à pressentir  la  tendance  de  cette  révolution , comme 
à discerner  l’ambition  de  l'homme  qui  l’exécute , la 
nation  s’abandonne  au  torrent,  dans  l’espoir  d’être  enfin 
déposée  sur  un  rivage  aftermi. 

Cette  révolution  du  18  brumaire,  révolution  d’un 
ordre  nouveau,  sera  fondamentale  ainsi  que  le  fut 
la  révolution  de  1781).  Voici  des  situations,  des  résul- 
tats, des  moyens,  des  hommes  qui  donneront  aux 
périodes  suivantes  un  caractère  tout  autre  que  celui 
qui  s’attache  aux  temps  antérieurs,  où  les  différents 
phénomènes  ne  reproduisaient  jamais  que  la  démo- 
cratie : cette  dernière  révolution  est  la  première  où 
le  pouvoir  militaire  absorbe  le  pouvoir  civil.  C'est 
toujours  le  guerrier  Bonaparte  qu’on  voit  sur  l’avant- 
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scène;  Syeyès,  son  coopérateur,  reste  dans  l’ombre;  les 
généraux  de  la  république  sont  les  vrais  collègues  du 
premier,  et  les  soldats  de  l’état  forment  son  corps  de 
conjurés.  A peine  a-t-on  consigné  les  noms  de  cette 
dizaine  d’anciens  qui  furent  les  greffiers  expéditionnai- 
res des  ordres  qu’il  dicta.  Qui  connaît  ou  se  rappelle  les 
signataires  de  ce  décret  ordonnant  la  translation  du 
corps  législatif  à Saint-Cloud?  Qui  s’est  soucié  de  rete- 
nir les  noms  des  citoyens  Cornet , président;  Delneuf- 
rour,  Chabot,  Bouffeville,  secrétaires? 

Mais  toute  révolution  sanguinaire  et  prolongée  liait 
par  plonger  les  peuples  dans  l’abattement  et  l’indiffé- 
rence. Cet  affaiblissement  forme  un  symptôme  forte- 
ment prononcé  du  caractère  actuel  des  Français;  il  s’é- 
tait déjà  produit  à l’époque  du  18  fructidor,  lorsque,  ni 
dans  Paris  ni  ailleurs,  des  représentants  du  peuple, 
amenés  par  le  vœu  national  et  proscrits  par  une  faction 
exercée,  ne  purent  rencontrer  un  peloton  de  défenseurs. 
Le  ressort  des  âmes  une  fois  amolli  attend  des  circon- 
stances extraordinaires  pour  se  retremper.  Bonaparte 
va  l’affaisser  davantage  , et  ce  qui  reste  d’activité  il  l’u- 
sera dans  le  faste  des  expéditions  militaires , dans  la 
poursuite  d’une  fausse  gloire. 

L’époque  de  la  république  (et  plus  tard  on  devra  dire 
la  révolution  dans  tout  son  cours)  a mis  à découvert  la 
conduite  des  hommes.  Profondément  égoïstes,  dissimu- 
lés , et  craintifs  en  général , ils  ont  toujours  marché  de 
biais , recherchant  les  détenteurs  du  pouvoir,  et  les  sa- 
crifiant dès  qu’ils  les  voient  tomber.  Au  contraire , les 
femmes  ont , dans  ces  temps  de  terreur,  de  proscrip- 
tion , de  déportation , d’extermination  , retrempé  leurs 
âmes  dans  l’infortune.  Combien  n’en  compte-t-on  pas 
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qui  ont  toul  bravé  pour  donner  consola  lion  au  malheu- 
reux , refuge  au  proscrit?  « Thèhes  eut  une  Antigone,  et 
« Home  une  Eponine  ».  I.a  France  a produit  dans  ces 
jours  d’horreur  des  milliers  d’héroïnes  enflammées  des 
plus  nobles  et  des  plus  généreux  sentiments  ; ce  qui 
prouve  que  les  femmes , en  général , valent  mieux  que 
les  hommes.  Et  en  effet,  nos  vices  font  les  défauts  des 
femmes,  et  presque  tous  leurs  vices  nous  appartiennent , 
tandis  que  leurs  vertus  et  leurs  bonnes  qualités  sont  bien 
à elles  et  à elles  seules.  C’est  surtout  dans  les  classes 
moyennes  que  l’on  trouve  des  vertus  domestiques,  des 
affections  pures,  des  sentiments  généreux  : la  révolu- 
tion l'a  prouvé.  Au-dessus,  c’est-à-dire  dans  la  classe 
des  gens  titrés  et  des  parvenus  de  toutes  les  conditions 
et  de  toutes  les  époques  , on  n’a  vu  (à  quelques  excep- 
tions près)  que  vanité,  corruption,  cupidité,  grands 
crimes  et  grands  scandales  moraux  ; au-dessous , c’est- 
à-dire  dans  la  classe  du  peuple,  des  prolétaires , il  y avait 
à poste  fixe  l’ignorance  et  l’abjection  ; et  de  ces  deux 
sources  découlaient  à grands  flots  la  barbarie,  le  fana- 
tisme et  la  servilité.  Et  cependant  (ô  honte  pour  les 
hommes  se  disant  nobles  ! ) l’on  a trouvé  chez  la  femme 
du  peuple  plus  de  probité , plus  d’humanité  , que  chez 
la  femme  du  grand  seigneur,  surtout  que  chez  la  femme 
du  grand  seigneur  éclos  dans  les  serres  chaudes  de  l’em- 
pire. Ces  grandes  dames  n’ont  été  pour  la  plupart  , 
même  à la  cour , que  des  harangères  titrées  ! On  rit  de 
leur  vanité , on  s’amuse  de  leurs  ridicules,  et  leur  inso- 
lence fait  pitié.  Et  comment  se  fâcher  des  impertinences 
d’une  servante  déguisée  en  duchesse , et  d’une  fille  de 
meunier  déguisée  en  princesse?  Molière  ! Molière  ! 

Le  moraliste,  aussi  bien  que  l’homme  d’état,  recon- 
naîtra, s’il  veut  et  s’il  sait  étudier  la  révolution  Iran- 
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çaise,  que  c’est  aux  hommes  qu’il  faut  attribuer  la  cor- 
ruption de  mœurs  et  l’esprit  de  servilité  qui  ont  signalé 
les  diverses  époques  de  cette  révolution , et  qui  achèvent 
de  perdre  en  France  les  libertés  nationales  ! 
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CHAPITRE  PREMIER. 


SUITE  DE  1799. 


1 1 novembre.  — Par  un  arrêté  des  consuls  provi- 
soires, i“  trente-six  jacobins  bien  connus,  dont  plu- 
sieurs septembriseurs,  sont  condamnés  à la  déporta- 
tion. On  remarque  Félix  Lepelletier,  Charles  liesse 
(prince  de  Hesse- Rothembourg  ) , Scipion  Duroure  , 
Jourdeuil , Brutus  Maignet,  Fournier  dit  l’Américain, 
Xavier  Audouin , l’abbé  Soülavie , etc.  ; 2°  vingt-six 
individus,  presque  tous  membres  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  distingués  par  des  opinions  de  pur  républica- 
nisme, sont  envoyés  en  surveillance  à la  Rochelle.  Les 
uns  et  les  autres  sont  dessaisis  de  l’exercice  de  tout  droit 
de  propriété. 

Cette  seconde  liste  comprend  les  députés  les  plus 
énergiques.  Cependant , à l’exception  du  convention- 
nel Julien  (de  Toulouse),  du  marquis  d’Antonelle  et  de 
Santhooax , ils  furent  étrangers  aux  crimes  des  temps 
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passés;  les  maîtres  du  jour  ne  sauraient  leur  repro- 
cher que  de  vouloir  le  maintien  de  ces  mêmes  prin- 
cipes qui  depuis  1792  régnent  en  France.  Le  général 
Jourdan  , exempt  de  reproches  aux  yeux  de  la  répu- 
blique , connu  par  son  intégrité  et  par  sa  loyauté  , 
dont  les  armes  ne  furent  pas  toujours  heureuses , mais 
qui  remporta  les  victoires  de  Wattignie  et  de  Fleurus , 
Jourdan  figure  sur  cette  liste,  dressée,  comme  toutes 
les  tables  de  proscriptions , sans  égard  pour  l’équité , 
même  pour  la  liberté  civilei  Aussi  de  vives  et  nom- 
breuses réclamations  s’élèvent-elles  à l’instant  même. 
Tous  les  républicains  dont  le  caractère  est  modéré , et 
c’est  le  très  grand  nombre , regardent  ce  premier  arrêté 
des  consuls  comme  un  acte  de  tyrannie;  ils  réprouvent, 
en  outre  , cette  assimilation  de  députés  jaloux  des  for- 
mes démocratiques  avec  les  chefs  d’assassins  inscrits 
sur  la  première  liste  : aussi  les  prescripteurs,  Bonaparte 
et  Sycyès  , voyant  l’impression  fâcheuse  que  cause  cet 
acte  de  basse  vengeance , en  contradiction  manifeste 
avec  toutes  leurs  promesses,  n’oseront  pas  en  poursui- 
vre l’exécution.  ( V.  2 5 novembre.  ) 

i3.  — Le  gouvernement  fait  arrêter  Santerre  et  plu- 
sieurs jacobins,  anciens  moteurs  d’émeutes  populaires. 
— Plus  tard , Bonaparte  conservera  à Santerre  le  trai- 
tement de  général  en  réforme. 

Une  loi  révoque  celle  du  12  juillet,  relative  aux 
otages.  • • • . 

i3.- — Le  général  Monnier,  qui  soutientdans  Ancône, 
avec  une  rare  intrépidité , depuis  six  mois,  un  siège  pour 
lequel  sont  réunies  des  forces  autrichiennes,  napolitai- 
nes , russes  , turques , et  les  bandes  d’insurgés , conclut 
une  capitulation  très  honorable.  La  garnison  rentre  en 
France  sur  parole.  ■ 
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1 6.  — Une  loi  prescrit  la  formule  du  serment  à pré-* 
ter  par  les  fonctionnaires  publics.  « Je  jure  d'ète  fi- 
« dèle  à la  république  une  et  indivisible,  fondée  sur  la 
« liberté,  l’égalité  et  le  système  représentatif.  >>  On  con- 
çoit bien  un  gouvernement  représentatif  ; mais  que  si- 
gnifie un  système  représentatif  dans  la  formule  sacra- 

mentaire  d’un  serment?  ( V.  28  décembre.  ) 

■ . , . 0 

18.  — Une  loi  révoque  celle  du  1 8 juin , relative  à 
l’emprunt  forcé  et  progressif  de  cent  millions  r et  le 
remplace  par  une  subvention  de  guerre  de  vingt-cinq 
pour  cent  sur  le  principal  des  contributions  directes. 
Suivant  le  rapport  du  ministre  des  finances , au  nom 
du  directoire,  en  date  du  4 fie  ce  mois,  ou  i3  bru- 
maire , les  répartitions  de  l’emprunt  forcé  s’élevaient  à 
sdixante-dix  millions  buit  cent  mille  francs , et  les 
recouvrements,  tant  en  bons  qu’en  numéraires,  à dix 
millions  cent  quatre-vingt-quatre  mille  francs  seule- 
ment.. ' 

La  loi  de  l’emprunt  avait  eu , sur  les  propriétés , dps 
effets  plus  funestes  encore  que  ceux  de  la  loi  des  ota- 
ges sur  la  liberté  des  individus,  d’emprunt  pesait  sur 
toutes  les  propriétés  agricoles  ou  commerciales,  meu- 
bles et  immeubles  ; les  fortunes  non  atteintes  par  l’im- 
position directe  devaient  contribuer  d’après  les  cotes 
qu’avaient  délibérées  les  jurys  ; cette  base  indétermi- 
née était  relative  à l’opinion  du  contribuable  : aussi 
les  nobles  et  les  parents  d’émigrés  étaient  surtaxés.  Les 
transactions  cessant  aussitôt , les  produits  de  l’enregis- 
trement devinrent  nuis;  toute  propriété  se  décriant, 
les  domaines  nationaux  ne  se  vendirent  plus;  le  ri- 
che devenait  pauvre  sans  que  le  pauvre  le  devînt 
moins;  cette  loi  desséchait  toutes  les  sources  du  re- 
venu public.  • , 
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21.  — A la  bourse  de  Paris , le  tiers  consolidé , ap- 
pelé plus  tard  les  cinq  pour  cent,  coté , le  8,  à onze 
francs  trente  centimes  , monte  à vingt-deux  francs.  Il 
s’élèvera  , le  îo  mars  1810  , à quatre-vingt-huit  francs 
quatre-vingt-dix  centimes.  Il  sera  coté,  le  29  mars 
1814 , à quarante-cinq  francs,  le  5 mars  18 15 , à qua- 
tre-vingt-huit francs. 

• l 

22.  — Le  citoyen  Talleyrand-Périgord  rentre  au  mi- 
nistère des  relations  extérieures , qu’il  a quitté  le  20 
juillet.  Il  se  trouve  mis,  de  la  sorte,  en  regard  du  ci- 
toyen Fouché  ( de  Nantes  ),  qui , depuis  ce  même  jour , 
tient  dans  sa  main  les  mystérieux  ressorts  de  la  police 
de  l’intérieur.  Ainsi  ces  quadrupèdes  subtils  et  avisés 
dont  la  nature  amincit  les  proportions  , à qui  elle 
donna  l’instinct  et  la  faculté  de  se  glisser  dans  les 
cavités  accidentelles  d’un  édifice  en  destruction , res- 
sortent toujours  sains  et  saufs  de  ses  décombres  amon- 
celés , et  reparaissent  au  grand  jour.  L’un  et  l’autre  mi- 
nistre serviront  très  efficacement  le  despotisme  naissant 
de  Bonaparte  : le  premier , en  flattant  les  royalistes 
de  retrouver  les'  institutions  monarchiques  et  les  fa- 
veurs d’une  cour  splendide,  s’ils  renoncer t de  bonne 
grâce  à l’ancienne  dynatie  ; le  second , er  amenant 
les  jacobins  aux  pieds  du  destructeur  de  égalité.  Les 
uns  convoitent  le  retour  des  abus , les  autres  deman- 
dent leur  stabilité  dans  les  placés  dont  il^  se  trouvent 
en  possession. 

25.  — Un  arrêté  des  consuls  provisoires  révoque  les 
dispositions . de  l’arrêté  du  onze  , et'  ne  soumet  les 
proscrits  qu’à  la  surveillance  du  ministre  de  la  po- 
lice. Mais  , dans  cet  adoucissement  H’une  peine  illé- 
gale, puisqu’elle  est  extrajudiciaire,  on  voit  la  tyrannie 
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naissante  de  ce  gouvernement  qui  professe  à si  haute 
voix  l’amour  de  la  justice.  Une  semblable  interdic- 
tion frappe  le  général  Jourdan , qui  fut  toujours  étran- 
ger, aux  crimes  commis  dans  l’intérieur,  et  les  plus 
atroces  criminels:  le§  consuls,  ne  pouvant  lui  repro- 
cher que  son  attachement  à la  république,  l’aSsocient 
à des  misérables  tels  que  Fournier,  assassin  des  pri- 
sonniers d’Orléans-{  V.  9 septembre  1792  );  Jourdeuil , 
collègue  de  Marat  au  comité  révolutionnaire  (V.  il 
juillet  1792  )•,  Santhonax  , incendiaire  et  bourreau  des 
noirs,  des  mulâtres  et  des  blancs,  à Saint-Domingue 
( V.  21-24  juin  1793-,  1 5 août  1797 ; art.  3 ) ; les  con- 
suls placent  un  général  en  chef  qui  rendit  d’importants 
services  à la  France,  dont  les  frontières  étaient  enva- 
hies , un  .militaire  toujours  brave  et  loyal  au  milieu 
des  revers,  à côté  de  Charles  et  de  Félix  Lepelletier , 
sectateurs  obstinés  du  jacobinisme  ! 

8 décembre.  — Manheim  et  la  rive  droite  du  Rhin 
sont  évacués  après  trois  attaques  très  vîtes  sur  Philis- 
bourg,  dont  la  dernière  est  aussi  sans  succès , malgré  les 
efforts  du  général  Lecourbe.  Cet  échec  termine  une  cam- 
pagne des  plus  fécondes  en  événements.  Huit  grandes 
batailles  > Stokach , Magnono , Cassano , Bassignana  , 
laThébia,  Novi,  Alkmaër,  Zurick,  montrent  l’opiniâ- 
treté des  Français  à défendre  leurs  conquêtes. 

9.  — .George  Washington  meurt  âgé  desoixante-huit 
ans,  et,  depuis  trois  ans , rentré  dans  la  vie  privée.  Cet 
illustre  Américain  commença  la  révolution  de  son  pays 
par  l’énergie;  il  l’acheva  par  la  modération  -,  il  sut  la 
consolider  en  lâ  dirigeant  constamment  vers  la  plus 
grande  prospérité  de  ses  concitoyens.  Il  ne  porta  ja- 
mais atteinte  à la  propriété.  Son  ouvrage , fondé  sur 
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la  morale  et  le  goût  du  travail , s’élevait  à peiue,  que 
les  nations  l’admirèrent.  Voici  les  dernières  paroles 
qu’en  septembre  1796  il  adressait  aux  Américains  : 
« J’ai  toujours  eu  pour  motif  prépondérant  de  tâcher 
« de  gagner  du  temps  pour  mon  pays , afin  qu’il  put 
« consolider  et  laisser  mûrir  ses  institutions  encore 
« récentes,  et  faire  sans  interruption  des  progrès  vers 
« ce  degré  de  force  et  de  consistance  qui  lui  est  néces- 
« saire  pour  lui  donner,  humainement  parlant,  la  dis- 

« position  de  son  propre  sort Mes  concitoyens 

« éprouvent  la  bénigne  influence  des  sages  lois  sous  un 
« gouvernement  libre.  » 

u Quel  rang  , dit  Mallet^Dupan , l’histoire  assignera- 
« t-elle  à ce  personnage  parmi  ceux  dont  le  nom  a le 
« plus  d’éclat?....  Inférieur  peut-être  à quelques  au- 
« très  hommes  illustres  par  l’étendue  et  la  hardiesse 
« de  l’esprit,  Washington  les  a surpassés,  par  la  réu- 
« nion  des  qualités  et  des  talents  les  plus  rarement 
u associés,  et  par  un  caractère  presque  sans  imperfec- 
« tions.  Le  tempérament,  l’âme  et  l’intelligence,  furent 
« chez  lui  dans  une  harmonie  soutenue,  et  dans  un 
« rapport  parfait  avec  sa  carrière  publique.  Un  eût  dit 
« que  la  Providence  l’avait  créé  pour  le  rôle  qu’il  a 
« rempli,  pour  le  pays  qu’il  a gouverné,  pour  les  cir- 
« constances  où  se  trouvait  sa  patrie.  A Athènes,  il 
« aurait  eu  le  sort  d’Aristide  et  de  Phocion  ; dans  une 
« république  fortement  constituée  et  affermie  depuis 
« long-temps,  ses  services  moins  nécessaires  eussent 
« été  privés  d’illustration;  dans  une  république  cor- 
« rompue,  il  eut  choisi  la  retraite  comme  le  poste 
« d’honneur.  La  sagesse  fut  le  trait  dominant  de  son 
« caractère.  11  est  donné  à fort  peu  d'hommes  de  pos- 
te séder  cette  admirable  température  morale  qui  dis- 
« tingua  toutes  les  actions  de  Washington.  Son  cou- 
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« rage,  ses  taleuts  à la  guerre,  eussent  été  insuffisants  et 
« peut-être  nuisibles  sans  la  patience , la  trancjuillité 
« d’esprit  et  le  courage  réfléchi  qu’il  déploya  dans  les 
« revers  ainsi  que  dans  la  bonne  fortune.  A la  tête  de  la 
« république , il  porta  la  même  justesse  de  vues  et 
« le  même  esprit  de  conduite  qui  l’avaient  dirigé  dans 
« les  combats.  C’est  à l’excellence  de  son  jugement 
« autant  qu’à  l’énergie  de  ses  vertus  publiques  et  pri- 
se vées  qu’il  dut  la  permanence  du  crédit  inaltérable 
« dont  il  a joui.  Dans  ses  discours  , dans  ses  lettres , 
« dans  ses  actions,  on  retrouve  constamment  la  même 
« raison,  et  ce  profond  bon  sens,  le  premier  des  bien- 
« faits  de  la  nature  comme  le  premier  des  mérites  dans 
u un  homme  public  , ce  bon  sens  qui  seul  résiste  aux 
« agitations  de  l’aine  ainsi  qu’aux  écarts  de  l’intelli- 
« geuce.  La  modération  habituelle  de  Washington,  sa 
« fermeté  toujours  calme  et  de  saison  ; sa  prudence, 
« que  ni  les  difficultés,  ni  les  passions,  ni  les  craintes, 
« ni  les  espérances,  ne  firent  jamais  chanceler,  son 
« éloignement  pour  tout  artifice  et  pour  toute  intri- 
« gue  ; sa  politique  simple  , dictée  par  une  juste  ap- 
« prédation  des  temps,  des  hommes  et  des  choses,  ne 
« se  démentirent  pas  un  seul  jour.  Chef  d’une  répu- 
« blique  naissante,  il  conquit  toute  la  dignité  que  l’ha- 
« bitude  et  les  âges  assurent  aux  grandes  places  ; il  la 
« conserva,  comme  si  depuis  cent  ans  l’Amérique-Unie 
« eût  obéi  à son  gouvernement  ; le  respect  et  la  con- 
te fiance  protégèrent  son  administration  bien  mieux 
« que  les  lois  et  les  armées.  On  n’a  cité  de  lui  ni  une 
« faiblesse  ni  un  vice.  Qui  que  ce  soit  ne  conçut  un 
« doute  sur  son  intégrité  et  sur  son  désintéressement. 
« Exempt  d’ambition , il  n’eût  jamais  recherché  l’élé- 
« vation  où  le  conduisirent  l’éclat  de  ses  services,  la 
« confiance  publique  et  les  conjonctures.  Il  se  fit  par- 
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« donner  sa  supériorité  ; la  jalousie  de  ses  égaux  se 
« tut  devant  l’admirable  simplicité  de  ses  manières,  la 
«■pureté  de  ses  mœurs  et  la  rectitude  de  ses  actions. 
« Enfin,  ni  un  vain  amour  de  gloire,  ni  le  désir  des  dis- 
« tinctions,  ni  aucune  vue  personnelle,  n’altérèrent  ja- 
« mais  sqn  patriotisme,  principe  de  toutes  ses  pensées, 
« et  dont  l’impulsion  dirigea  toutes  ses  démarches.  Si 
« le  tifre  si  profané  de  grand  homme  doit  être  réservé 
« à celui  dont  les  succès  n’offensèrent  ni  la  justice  ni 
« l’honneur  , et  chez  lequel  de  grandes  vertifs  s’unirent 
« à de  grandes  qualités  , qui  le  refusera  à Washing- 

« ton  ? Il  a quitté  la  vie. sans  que  la  gloire,  son 

« repos  , son  bonheur,  eussent  reçu  la  plus  légère  at- 
« teinte  ; il  est  mort  au  milieu  des  champs  cultivés  par 
« ses  mains,  au  sein  de  sa  patrie,  de  sa  famille  et  de 
- « ses  amis.  » On  peut , -à-  juste  titre , placer  sous  le 
portrait  de  ce  digne  président  de  l’Union  les  mots  que 
Fabius  disait  de  lui-même  : • « Celui  qui  méprise  la 
« gloire  en  trouvera  une  véritable  et  solide.  » Quel 
immense  intervalle  de  véritable  gloire  entre  Bonaparte 
et  Washington  I C’est  un  beau  titre  de  gloire  pour 
le  général-citoyen  Lafayette  que  celui  d’ami  de  Wa- 
shington! - 

Ce  grand  homme,  ,1e  seul  auquel  l’histoire  moderne 
ne  puisse  encore  en  comparer  un  autre,  jouirait  d’une 
renommée  sans  reproche,'sa  carrière  publique  ne  pré- 
senterait aucune1  erreur,  sa  gloire  rayonnerait  d’une 
lumière  pure , sans  le  funeste  événement  de  la  mort  de 
Jumonville,  jeune  officier  envoyé  vers  lui  en  parle- 
mentaire par  le  commandant  des  établissements  fran- 
çais sur  l’Ohio.  Washington,  alors  (24  mai  1754) major 
dans  les  troupes  du  roi  'd’Angleterrè,  commandait  le 
poste  qui  assassina  Jumonville;,  il  était  âgé  de  vingt- 
trois  ans.  Loin  d’offrir  quelque  réparation , attaqué 
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lui-même  par  le  frère  de  Jumonville,  et  fait  prisonnier 
avec  sa  troupe,  il  reçut  la  vie  et  la  liberté  à condition 
de  renvoyer  les  Français'  échappés  au  massacre-,  ce- 
pendant il  viola  sa  promesse.  Des  Français  ne  sau- 
raient effacer  le  souvenir  de  Cette  déplorable  circon- 
stance , quelque  vénération  qu’ait  méritée  la  vie  politi- 
que de  ce  grand  citoyen. 

9 décembre.  — Un  arrêté  des  consuls  provisoires 
ordonne  la  déportation,  hors  du  territoire  de  la  républi- 
que, des  émigrés  français  naufragés  à Calais  le  i4-octo- 
bre  179Ô.  Trois  navires  danois,  pavillon  neutre,  venant 
de  l’Elbe,  et  frétés  pour  un  port  de  la  Grande-Bretagne, 
sont  poussés  par  la  tempête  et  se  brisent  sur  la  côte 
de  Calais-,  ils  ont  à bord  neuf  cents  militaires  de  plu- 
sieurs nations  , au  service  du  roi  d’Angleterre-,  les 
deux  tiers  périssent  submergés  A la  vue  d’une  foule 
d’habitants,  les  autres  se  sauvent  à la  nagé  ou  par  les 
secours  qui  leur  sont  apportés,  Cinquante-trois  de 
ceux-ci  sont  Français  de  naissance;  on  y distingue 
Tex-duc  de  Chôiseul  ( pair  en  1814  )•  Ges  troupes  étaient 
destinées  pour’  les  Grandes-Indes  : la  preuve  en  est 
donnée.  Lesautorités  de  Calais,  s’étant  assurées  de  leurs 
personnes,,  consultent  le  ministre  de  la  police;  et  ce 
ministre  es.t  Merlin  ( de  Douai  ),  ex-conventionnel , si 
désastrcqsenient  laineux-  par  le  décret  des  suspects, 
ou  du  17  septembre  iy-qS-  Voulant  toujours  être  le 
jurisconsulte  du  crime  et  de  l'iniquité,  il  répond  que 
les  étrangers  sont  simples  .prisonniers  de  guerre,  mais 
que  les  Français  doivent  être  considérés  comme  émi- 
grés pris  les  armes  à -la  main,  jugés  militairement  et 
sans  délai.  ■'•••',  • ' ■ 

Les  principaux  émigrés  sont  donc  traduits  devant 
une  commission  : elle  Se  déclare  incompétente.  Ou  en 
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nomme  une  seconde , qui  reconnaît  les  naufragés  non 
sujets  aux  lois  concernant  les  émigrés.-  Ce  jugement 
sans  appel  u’est  pas  exécuté,  quoique  ayant  reçu  la 
confirmation  du  tribunal  de  cassation.  Le  directoire 
investit  de  la  procédure  le  tribunal  criminel  dn  Nord  , 
qui  se  déclare  incompétent  et  en.  réfère  au  corps  lér 
gislatifi.  Le  tribunal  de  cassation  renvoie  les  prévenus , 
au  nombre  de  sept , par-devant  le  tribunal  du  -Pas-de- 
Calais,  lequel  reconnaît  sa  • compétence.  Les  deux 
conseils  législatifs  ordonnent  à l’unanimité -leur  ren- 
voi et  leur  embarquement.  Le  directoire  promulgue 
cette  loi , mais  il  en  suspend  l’exécution  pendant  qua- 
rante jours  et  jusqu’à  la  journée  du  18  fructidor.  Il 
demande  alors  aux  conseils,  révolutionnairement  régé- 
nérés, la  déportation  des  naufragés.  Après  huit  mois, 
le  conseil  des  Cinq-Cents  ordonne  de  les  remettre  en 
jugement.  Plus  de  trois  mois  s’écoulent  encore  avant 
que  le  conseil  des  Anciens  prononce;  il  rejette  cette- 
mesure.  Néanmoins  le  directoire,  retenant  ces  malheu- 
reux captifs , les  resserre  dans  d’affreuses  casemates  où 
ils  éprouvent  des  rigueurs , des  privations  et  des  tour- 
ments inouïs. . • . 

Il  n’est  personne  en  France  qui  ne  s’indigne  d’uno' 
aussi  longue  et  odieuse  persécution.  ïn  tous  lieu*  les 
hommes  de  toutes  les  conditions  sont  révoltés  d’un 
semblable  acharnement  contre  des  malheureux  qui 
eussent  été  moins  barbaremeot  traités  sur  les  côtes  <le 
la  Nouvelle-Zélande,  dû  les  anthropophages  les  au- 
raient immolés  sans  leur  faire  éprouver' d’aussi  cruelles 
angoisses.  Ils  seraient  enfin  devenus  victimes  de  l’écha- 
faud sans  la  révolution  du  18  brumaire.  L’urrêté  du 
gouvernement  consulaire,  qui  les  :renvoie* de  France  , 
paraît  après  plus  de  quatre  années  d’ûn  emprtsouncrtlcnl 
dont  les  tourments  combinés  par  la  plus  industrieuse 
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scélératesse  feraient  frémir  les  âmes  les  moins  sensi- 
bles. On  remarque  parmi  ceux  qui  aggravaient  ou  vou- 
laient aggraver  leur  sort  trois  hommes  haiheux  : Mer- 
lin, déjà  cité-,  Ch.  Lacroix , ministre  des  relations  exté- 
rieures en  1796 , et  l’abbé  Duviquet,  membre  des  Cinq- 
Cents  ( \ oyez  Moniteur , n°  225,  an  7),  qui , âpres  la 
restauration  de  181 5,  s’efforcera  de  montrer  un  zèle 
ardent  pour  les  intérêts  de  la  royauté  relevée  d’un  long 
naufrage. 

1 » . •'*  . 1 • j 

i3-i4*i5.  — La  nouvelle  constitution  déjà  terminée 
est  proposée  à l’acceptation  du  peuple  français.  Une  loi 
concernant  cette  présentation  et  une  proclamation  des 
consuls  provisoires  sont  publiées.  • 

Le  terme  pour  voter  sera  de  quinze  jours  à partir  du 
jour  où  la  constitution  sera  parvenue  à l’administration 
centrale  du  département  (V.  le  24,  art.  2 )..  « La  révo- 
lution , assurent  les  consuls , est  fixée  aux  vrais  prin- 
cipes , elle'est  finie.  » • ■ 

i5.  — A Montéfaccio  ( deux  lieues  est  de  Gènes) , le 
général  Gouvion-Saint-Cyr,  commandant  l’aile  droite 
de  l’armée  d’Italie,  chargé,  depuis  la  défaite  de  Savi- 
gliano  ( Voyéz  4 novembre),  de  la  défense  du  terri- 
toire ligurien,  s’y  voit  environné  de  dangers.  L’anarchie 
est  dans  le  gouvernement  : il  le  renverse.  La  popula- 
tion çst  réduite  à l’extrême  misère  : il  sait  contenir  ses 
excès.  Les  soldats  français,  exténués  par  les  privations, 
se  révoltent  : il  les  fait  rentrer  dans  le  devoir  eu  leur 
apparaissant  et  les  haranguant  à la  manière  des  grands 
hommes  de  l’antiquité.  Pressé  par  les  Autrichiens , il 
profité  du  repentir  des  troüpes  et  les  lauce  sur  le  gé- 
' néral  Klenau  ,*  qui , malgré  l’avantage  d’une  position 
presque  inexpugnable , malgré  sa  supériorité  numéri- 
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([ue  et  la  protection  d’une  escadre  anglo-russe,  se  fait 
battre , perd  trois  mille  hommes , abandonne  quatre 
canons.  Gênes  reste  au  pouvoir  des  Français. 

. ■ - ...  /<.  1 • 

16.  — Une  loi  organise  l’Ecole  polytechnique  (Y. 
2 1 mars  179/j  ).  Cette  école  est  destinée  à répandre  l’in- 
struction des  sciences  mathématiques , physiques , chi- 
miques, des  arts  graphiques,  et  particulièrement  à for- 
mer des  élèves  pour  les  écoles  d’application  suivantes  : 
l’artillerie  de  terre  et  de  mer,  le  génie  militaire,  les 
ponts  et  chaussées  , la  construction  civile  et  nautique 
des  vaisseaux  et. bâtiments  de  la  marine,  les  mines , les 
ingénieurs-géographes.  Elle  aura  quatre  instituteurs, 
d’analyse  mécanique , quatre  de  géométrie  pure  et  ap- 
pliquée, trois  de  chimie,  un  de  dessein  , un  d’architec- 
ture, lesquels,  avec  les  agents  de  l’administration  et 
de  la  surveillance , composeront  le  conseil  d’instruc- 
tion. II  y aura  en  outre  un  conseil  de  perfectionne- 
ment. Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à trois  cents,  qui 
formeront  deux  divisions.  A la  fin  de  leurs  cours , ils 
se  présenteront  à l’examen  pour  celui  des  services 
publics  auxquels  ils  voudront  se  destiner.  Ceux  qui 
n’auront  pas  été  admis  se  retireront  de  l’école  après 
une  troisième  année  (Y.  16  juillet  1804).  Cette  école 
est  l’une  des  plus  utiles  et  des  plus  belles  créations  des 
temps  modernes. 

24.  — Une  loi  réduit  les  fêtes  nationales  à celles  du 
14  juillet  et  du  vendémiaire,  faisant  ainsi  disparai-, 
tre  de  l’annuaire  républicain  celles  des  2 1 janvier  , 1 o 

août,  g thermidor,  18  fructidor,  etc. 

r • ’• . .. 

24*  — La  constitution  de  l’an  8 est  proclamée.  Voici 
la  quatrième  refonte  de  l’ordre  social  depuis  dix  an- 
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uées.  C’est  un  prodige  vu  seulement  en  France , et 
de  nos  jours  , que  cette  facilité  de  rédiger  une 
constitution.  La  première  assemblée  consacra  vingt- 
cinq  mois  à combiner  de»  institutions  démocratiques 
avec  une  royauté  nominale.'  Ce  grand  monument  qui 
devait  assurer  à jamais  la  félicité  de  Ja  nation  régé- 
nérée, terminé  le  5 septembre  1791,  est  renversé 
le  10  août  1792.  Deux  mois  en  1793,  quatre  mois 
en  17,9$ , suffisent  à la  convention  pour  confectionner 
deux  constitutions  destinées  à régir  les  Français  jus- 
qu’aux temps  les  plus  reculés;  mais  celle  de  1790 
v n’a  pas  un  seul  jour  d’exécution;  et  celle  de  l’an  3,  . 
lancée  par-  le  canon  de  vendémiaire , après  avoir  été 
faussée  par  le  décret  du  00  aioùt  '1795  , est  insolem- 
ment violée  au  18  fructidor  1797.,  et  honteusement 
répudiée  au  18  fructidor  1799.  Il  ne  faut  aujourd’hui, 
pour  dresser  an  tiauvçl  acte  constitutionnel  , que 
trois  ou  quatre  semaines.  Les  législateurs  ,de  Paris 
w organisent  un  .vaste  empire  plus  expéditivement  que 
le  géographe  n’en  figurerait  la  carte.  C’est  dans  Ce 
court  intervalle  que  les  quatre-vipgt-quinze  articles 
de  ce  nouveau  contrat  social  ont  été  conçus , débat- 
tus , corrigés  , revus  et  fixés.  La  commission  des  cin- 
’ qualité,  nommée  par  les  conseils,  a délégué  elle- 
même  douze  de  ses  membres  , dont  le  général  Bo- 
naparte a disposé  suivant  se6  vues.  L’instrument  de 
gouvernement  que  Cromwell  dressa  lui -même  , lui 
seul , et  par  lequel  il  était  déclaré  protecteur , ne 
l’occupa  que  quatre  jours,  et  néanmoins  son  travail 
pourrait  fort  bien  soutenir  la  comparaison  avec  le 
travail  de  nos  cinquante  Solon  , à la  tête  desquels  on 
voit  le  .métaphysicien  Syeyès -,  lé  grand  fabricateur  de 
.constitutions!  Oii  laisse  subsister  dans  l’édifice  social 
de  l’an  5 quelques  formes. républicaines , afin  de  tran- 
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quilliser  les  esprits  et  de  ménager  les  transitions.  Les 
jacobins  ne  s’y  méprennent,  pas  ; mais , abhorras  de  la 
nation,  ils  seront  comprimés  par  le  gouvernement,  au- 
quel se  rallient  plusieurs  de  leurs  uotables  : Fouché  (de 
Nantes'),  Cambacérès,  etc. , .etc.  ' . ' ’ 

Comme»  on  n’a  transmis  le  texte  de  cette  consti- 
tution a l’acceptation  des  départements  que  posté- 
rieurement  au  14  , on  n’a  pas  eu  le 'temps  de" recueil- 
lir les  votes.  Cependant  on  annonce  qu’elle'  est  géné- 
ralement adoptée;  et  sans  doute  l’espoir  qu’ello  ser- 
vira d’abri,  contre  la  tyrannie  populaire  doit  réu- 
nir l’immense  majorité  des  suffrages  (Voyez  7 février 
1800).  ’ , . (\ 

Organisée  dans  le  but  de  ressembler  ù la  libe.rté  et 
d’amener  la  servitude, ‘elle  décèle , dans  chacune  de 
scs  incohérences,  la.  mauvaise  foi  de  éon  fondateur. 
Par  exemple  , l'affranchissement  des  agents  du  gou- 
vernement de  toute  espèce  d’inspection  et  de. pour- 
suites de  la  part  des  tribunaux  est1  évidemment  di- 
rigé contre  les  droits  (les  citoyens  : car  la  permission 
de  poursuivre,  que  pourrait  accorder  le  conseil  (Fê- 
tât , serait  effectivement  accordée  par  le  premier  con- 
sul. Le  •cortsell  iie'  délibérant  de11  lui-même  sur  aucun 
objet , le  consul , en,  nommant  les  membres  et  les 
destituant , selon  son  bon  plaisir  , est  le  maître  de  ga^ 
rantir  tout  agent  prévaricateur.  Permettrait-il  au  con- 
• seil  de  connaître  de  l'affaire?  Comme  son  chef  prend 
l’avis  des  conseillers,  ou  tous  remus,  Ou  le  plus  souvent 
divisés  par'  sections  , Suivant  la  nature  des,  .sujets  de- 
plainte  , ’c’est  en  dernier  résultat  la  décision  du  chef 
de  l’état  qui  prononce  , et  en- réalité,,  le  conseil  d’état 
n’est  plus  qu’un  instrument  de  despotisme.  « -C’est 
« qne  expression  trop  vague,  a-t>on  dit , que  celle 
« 'd’agent  du  gouvernement.  I.’auJtQrité,  - dans. son  lin- 
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« mense  circonférence,  peut  avoir  des  agents  ordinai- 
re rcs  et  des  agents  extraordinaires;  une  lettre  d’un  ipi- 
« nistre,  d’un  administrateur  en  chef,  d’un  procureur 
« près  les  tribunaux , d’un  commissaire  de  police , suf- 
« fit  pour  créer  un  agent , et  si , dans  l’exercice  de  leurs 
« fonctions , ilssont  tous  hors  de  l’atteinte  de  la  justice, 

« à moins  d’une  permission  spéciale  çlu  chef  de  l’auto- 
« rité , le  gouvernement  aura  dans  sa  main  des  hommes 
« qu’un  tel  affranchissement  rendra  fort  audacieux , et 
« qui  seront  encore  à couvert  de  la  honte  par  leur  dé- 
« pendance  directe  de  l’autorité  suprême.  Quels  jnstru- 
« ments  de  choix  pour  la  tyrannie  ï » 

La  voici  cette  constitution.  Lecteur,  lisez  et  jugez  I 
« Exercice  des  droits  de  cité.  La  république  fran- 
çaise est  qne  et  .indivisible.  Son  territoire  est  divisé 
en  départements  et  en  arrondissements  communaux. 
Tout  homme  né  et- résidant  en  Fiance,  qui,  âgé  de 
vingt  et  un  ails s’est  fait  inscrire  sur  le  registre  de  son 
arrondissement  communal , et  qui  a demeuré  depuis  , 
pendant  un  an  , sur  le  territoire  de  la  république , est 
citoyen  français.  Les - citoyens  de  chaque  arrondisse- 
ment désignent  par, leurs  suffrages  ceux  d’entre  eux 
qu’ils  croient  lés  plus  propres  à gérer  les  affaires  pu- 
bliques. Il  én'  résulté  une  liste ‘de  confiance-,  contenant 
un  nombre  de  noms  égal  au  dixième  du  nombre  des 
citoyens  ayant ‘drqit  d’ÿ  coopérer.  C’est  dans  cette 
, première  liste  communale  que  doivent  être  pris  les 
fonctionnaires  publics  de  L’arrondissement.  Les  ci- 
toyens compris  dans  les  listes  communales  d’un  dépar- 
'tement  désignent  également  Un  dixième  d’entre  eux: 
il  ço’ résulte  upe  seconde  liste , liste  départementale  ’ 
dans  laquelle  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  pu- 
blics du  département.  Les  i citoyens  portés  dans  une 
liste  départementale  désignent  pareillement  un  dixième 


décembre  Ï799.  . 5o5 

d’entre  eux-;  il  en  résulte  une  troisième  Hÿte,  liste  na- 
tionale comprenant  les  citoyens  de  ce  département  élf-' 
Bibles  aux  fonctions  publiques  nationales.  » 

Dans  un  aperçu  inséré  au  Moniteur , le  publiciste’  - 
Rœderer  évalue  ces  listes , la  première  à cinq  cënt 
mille,  la  seconde  à cinquante  mille  , et  la  troisième  à 
Cinq  mille  citoyens.  N’est-cç  pas  le  cas  de  dire  , Beau- 
coup d’appelés  et  peu  d’élus?  s’’ 

« Sénat  vomervate&r.  1 1 «.compose  de  quatre-vingts 
membres,  inamovibles  et  à vie,-  âgés  de  quarante  ans 
■ au  moins.  La  nomination  arine  place  de- sénateur  se 
fait  par  le  sénat , qui  choisit  entré  trois  candidats  pré- 
sentés le  premier,  par  le  corps  législatif,  le  second  par 
le  tribunat , le  troisième  par  le  premier-consul.  Up  sé- 
nateur est  â jamais  inéligible  à toute  autre  fonction 
publique.  Lé  sénat  élit,  dans  les, 'troisièmes  listes  quf- 
lui  sont  toutes  adressées  des  départements  et  qui  com- 
posent la  liste  nationale , les  législateurs,  les  tribuns» 
les  consuls,  les  juges  de  cassation  et  les  commissaires 
à la  comptabilité;  U maintient  ou  annule  tous  les  actés  ' 
qui  lui  sont  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le 
tribunàpqmpar  le  gouvernement;  les  listes  d éligibles  " 
sontcoœprises  parmi  ces -actes.  Les  séances  du  sénat  ne 
sont  pas  publiques.  . - 1 , • ' *.  . » 

« Pouvoir  législatif:  IL  ne  sera  promulgué  des  lois 
nouvelles  que  lorsque  le  projet  en  aura  été  proposé 
par  le  gouvernement , communiqué  au  tribunat  et 
décrété  par  le  eorps  législatif.  En  tout  état  de- la 
discussion  d’un  projet,  le  gouvernement  peut  lé  ré  tirer; 
il  peut  le  reproduire  modifié.  Le  tribunat  est  composé 
de  cent  membres  âges-  de  vingt-cinq  airs  au  moins 
ils  sont  renouvelés-  par  cinquième  tous  les  ans , et 
‘indéfiniment  rééligibles  tant  qu’ils  demeurent  sur  la 
liste  nationale.  Le'  tribunat  discute  les  projets  dé 
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loi  ; il  en  vote  l’adoption  ou  le  rejet.  11  envoie  trois 
orateurs  pris  dans  son  sein,  par  lesquels  les  motifs 
du  vœu  qu’il  a exprimé  sur  chacun  de . ces  projets 
sont  exposés  et  défendus  devant  .le  corps  législatif. 
11  défère  au  sénat , pour  cause  d’ineonstitutionnalité 
seulement,  les  listes  d’éligibilité,  les  actes  du  corps 
législatif  et  ceux  du  gouvernement..  Le  tribunat  s’a- 
journe et  se  rassemble  lui-raêmë.  Le  corps  législatif 
est  composé  de  trois  cents  membres  âgés  de  trente  ans 
au  moins  ; ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les 
ans.  Un  membre  sortant  ne  peut  y rentrer  qu’après  un 
an  d’intervalle,  mais  il  peut  être  immédiatement  élu' 
à toute  autre  fonction  publique,  y compris  celle 
de  tribun,  s’il  y est  d’ailleurs  éligible.  La  session  du 
<:0rps  législatif  commence  chaque  année  le  icr  fri- 
maire ( novembre  ) çf  ne  dure  que  quatre  mois;  il 
peut  être  extraordinairement  convoqué  par  le  gou- 
vernement. Le  corps  législatif  fait  la  loi  en  statuant  par 
scrutin  secret  et  sans  aucune  discussion  de  la  part  de 
ses  membres  sur  les  projets  débattus  devant  lui  par 
les  orateurs  du  tribunat  et  du  gouvernement.  Tout 
" décret  du  corps  législatif,  le  dixième  jour  après  son 
émission , est  promulgué  par  le  premier  consul , à 
moins  que  dans  ce  délai  il  n’y  ait  eu  recours  au  sénat 
pour  cause  d’inconstitutionnalité.  Les  séances  du  tri— 
bùnat  et  du  corps  législatif  sont  publiques;  le  nombre 
dès  assistants.soit  aux  unes,  soit  aux  autres,  ne  peut 
excéder  deux  cents.  Le  traitement  annuel  d’un  tribun 
est  de  quinze  mille  francs,  celui  d’un  législateur  de  dix 
mille  francs.  ■ \ • 

• « Gouvernement.  Le  gouvernement  est  confié  à trois 

consuls  nommés  pour  dix  ans  et  indéfiniment  iné- 
ligibles. Chacun  d’eux  est  élu  individuellement  avec 
la  qualité  distincte  dé  premier,  ou  de  second,  ou  de 
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troisièine  consul.  Pour  cette  fois  le  troisième  consul 
n’est  nommé  que  pour  cinq  ans.  Le  premier  consul  a 
(lçs  fonctions  et  des  attributions  particulières.  Il  pro- 
mulgue-les  lois;  il  nomme  et.  révoque  à volonté  les 
membres  du  conseil  d’état,  les  ministres,  les  ambas- 
sadeurs et  autres  agents  extérieurs  çn  chef,  les  officiers 
de  l’armée  de  terre  et  de  mer  ,-les  membres  des  admi- 
nistrations locales  et  les  commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  tribunaux.  H nomme  tous  les  juges  cri- 
minels et  civils,  autres  que  les  juges  de  paix,  et  les 
juges  de  cassation , sans  pouvoir  les  révoquer.  Dans- 
les  autres  actes  du  gouvernement, , le  secoùd  et  le 
troisième  consuls  ont  voix  consultative,  mais  la  déci- 
sion du  premier  consul  suffit.  Le  traitement  du  pre- 
mier consul  sera  de  cinq  cent  mille  francs.  Le  traite- 
ment de  chacun  des  deux  autres  consuls  est  égal  aux 
trois  dixièmes  de  celui  du  premier.  Le  gouvernement 
propose  les  lois  et  fait  les  règlements  d’exécution. 
Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix , d’al- 
liance et  de  commerce , sont  proposés , discutés , dé- 
crétés, et  promulgués  comipe  des  lois.  Sous  la  direction 
des  consuls,'  un  conseil  d’état  est  chargé  dé  rédiger' 
les  projets  de  loi  et  les  règlements  d’administration, 
et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s’élèvent  en  matière 
administrative.  G’est  parmi  lés  membres  du  conseil 
d’état  que  sont  toujours  pris  les  orateurs  chargé^  de 
porter  la  parole  au  nom  du  gouvernement  devant  le 
corps  législatif.  Les  ministre^  procurent  l'exécution 
des  lois  et  des  règlements  d’administration.  Aucun 
acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d’effet  s’il  n’est 
signé  par  un  ministre.  Les  comptes  détaillés  de- 
là dépense  de  chaque  ministre , signés  et  certifiés 
par  lui , sont  rendus  publics.  En  cas  de  conspira- 
tion contre  l'état , le  gouvernement  peut  décerner 
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des  ■ mandats  d’ainener  et  des  mandats'  d’arrêter- 
• u ^Tribunaux.  Chaque  arrondissement  communal  a 
un  ou  plusieurs  juges  de  paix  , élus  immédiatement 
par  les  citoyens  pour  trois  années.  En  matière  civile , 
il  y a des  tribunaux  de  première  jnstance  et  des  tri- 
bunaux d’appeK  En  matière  de  délits  emportant  peine 
afflictive  ôu  infamante , un  premier  jury  admet  ou 
rejette  l’accusation.  Si  elle  est  admise  , un  second  jury 
reconnaît  le  fait,  et  les  juges,  .formant  un  .tribunal 
criminel,  appliquent  la  peine.  Leur  jugement  est  sans 
appel.  Les  délits  qui  n’emportent  pas  peine  afflictive 
ou  infamante  sont  jugés  par  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  sauf  l’appel  aux  tribunaux  criminels. 
Il  y a,  pour  toute  la  république  un  tribunal  de  cassa- 
tion.- Il  ne  connaît  pas  du  fond  des  affairés.  Les  mem- 
bres des  tribunaux  de  première  instance  sont  pris 
dans  la  liste  communale  ou  dans  la  liste  clépartemen- 
tale,  Les  membres  des  tribunaux  d’appel  sont  pris 
dans  la  liste  départementale.  Les  membres  du  tribunal 
de  cassation  sont  pris  dans  la  listé  nationale.-  Les  juges 
autres  que  les  juges  de  paix  conservent  leurs  fonctions 
toute  leur  vie , à moins  qu’ils  nesoie'nt  condamnés  pour 
forfaiture. 

« Responsabilité  des  fonctionnaires  publics.  Les 
Jonctions  des  membres  soit  du  sénat , soit  du  corps 
législatif,  soit  du  tribunat , celles  des  consuls  et  des 
conseillers  d’état , ne  donnent  lieu  ?»  aucune  respon- 
sabilité. Les  ministres  sont  responsables  i"  de  tout 
acte  de  gouvernement  signé  par  eux  et  déclaré. incotn- 
slitutionnel  par  le  sénat;  2“  de  l’inexécution  des  lois 
et  des  règlements  d’administration  publique  ; 5°  des 
ordres  particuliers  qu’ils  ont  donnés,  si  cès  ordres  sont 
contraires  à la  constitution , aux  lois  et  aux  règlements. 
‘Dans  ce  cas,  le  tribunal  dénoncé  le  ministre  par  un 
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acte  sur  lequel  iecorps  législatif  délibère  dans  les  Tonnes 
ordinaires.  Mis  en  jugement  par  -un  décret,  le  ministre 
est  jugé  par  une  haute  cour,  sans  appel  et  sans  recours 
en  cassation,  La  haute  cour  est  composée  de  juges  et 
de  jurés.  Les  juges  Sont  choisis  par  le  tribunal  de  cas- 
sation et  dans  son  sein-,  les  jurés  ^ sont  pris  dans  la 
liste  nationale.  Les  juges  sont,  pour  les  délits  relatifs 
à leurs  fonctions,  poursuivis  devant  les  tribunaux  par 
délégation  du  tribunal  de  cassation.  Les  agents  du  gou- 
vernement autres  que  les  ministres  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions  qu’en 
vertu  d’une  décision  du  conseil  d’état. 

« Dûjfbtition*  générale».  La  maison  de  toute  per- 
sonne habitant  le  territoire  français  est  un  asyle  invio- 
lable. Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arresta- 
tions, détentions  ou  exécutions , autres  que  celles  au- 
torisées par  les  lois,  sont  des  crimes.  Toute  personue 
9 le  droit  d'adresser  des  pétitions  individuelles  à toute 
autorité  constituée,  et  spécialement  au  tribunat.  Un 
corps  constitué  ne  peut  prendre  de  délibération  que  . 
dans  une  séance  où  les  deux  tiers  au-  moins 'dé'  ses 
membres  se  trouvent  présents.  Le  régime  des  colonies 
est  déterminé  par  des  lois  spéciales.  Dans  les  cas  de 
révolte  à main  armée  ou  de  troubles  qui  menacent  la 
sûreté  de  l’état , la  loi  peut  suspendre  , dans  les  lieux 
et  pour  le  tetnps  qu’elle  détermine , l’empire  de  la 
constitution.  Cette  suspension  peut  être  provisoire- 
ment déclarée,  par  un  arrêté  du  gouvernement , le  corps 
législatif  étantênyacanées.  La  nation  française  déclare 
tiu’en  aucun  cas  elle- Sac  souffrira  le  retour  des  Fran- 

* * aè  • 

çais  qui , ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  14 
juillet  1789,00  sobt  pas  compris  dans  les  exceptions 
portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  j elle  inter- 
dit toute  exception  nouvelle  sur  re  point.  Les  biens 
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des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit  de  la 

république.'  » . . - s 

Telle  est  la  teneur  de  cette  constitution  qui  ne  s’ob- 
servera pas  mieux  que  ne  furent  observées  les  consti- 
tutions précédentes.  ( V.,  pour  ses  modifications , aux 
6 mai,  4 août  18034  3o  avril,  3 inai,  18  mai,  i*r  dé- 
cembre 1804;  19  août  1807.  ) 

En  outre , cet  acte  constitutionnel  déclare  Napoléon 
Bonaparte  premier  consul',  titre  choisi  pour  éviter  de- 
donner  ombrage  aux  amants  de  l’égalité  et  de  la  liberté. 
Ainsi  César,  persuadé  que  les  hommes,  ne  sont  giièro 
touchés  que  des  noms  , gouverna  d’abord  sous  des  ti- 
tres de  magistrature , se  contentant  d’une  couronne  de 
laurier  -,  l’astucieux  Octave,  suivant  cette  exemple,  crai- 
gnit de  ceindre  le  diadème.  Le  général  français  imite , 
en  pareille  conjoncture  ,>  l’illustre  guerrier  et  le  lâche 
prescripteur  de  Rome.  Dévoré  d’autant  d’ambition 
que  ces  deux  célèbres  usurpateurs,  Bonaparte  veut 
que  la  nouvelle  constitution,  s’annonçant  avec  les  noms 
imposants  de  consuls  , de  sénateurs,  de  tribuns,  puisse 
insensiblement  s’adapter  à tous  les  changements  subis 
par  la  république  romaine. 

Magistrat  suprême  , Bonaparte  se  fait  adjoindre 
Cambacérès  et  Lebrun  en  qualité  de  second  et  de  troi- 
sième consuls.  Cambacérès  est  un  ex-conventionnel, 
connu  et  même  ' distingué  par  plusieurs  rapports  de 
lois  révolutionnaires  , c’est-à-dire  de  mesures  iniques, 
spoliatrices,  sanguinaires,  ou  par  son  active  coopéra- 
tion à leur  proposition  et  à leur  exécution  (V.  20  jan- 
vier, ioj  11,  19  mars,  17  septembre  1793-,  23  dé- 
cembre 1794*,  22,janvier  1795  ).  Membre  du  premier 
comité  de  salut  public  et  de  défense  générale,  avec 
Robespierre , Barrère  , Syeyès , Quinétte , Condorcet , 
Jeart  llebry,  Treillard,  il  devait  sa  désignation  moins 
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à sa  conduite  pendant  le  procès  de  Louis  xvi,  où  il  re- 
couvrit son  vote  d’unerestriction  illusoire  et  dérisoire- 
ment jésuitique , qu’à  son  atroce  empressement , dans 
la  nuit  du  20  janvier,  à demander  l’exécution  immé- 
diate (V.  19-20  janvier  1795). 

Lebrun',  èx-coustiluant , ex-député  au  conseil  des 
Anciens , a été  fortement  trempé  dans  les  doctrines 
du  despotisme  ministériel  de  l’ancien  régime  auprès 
du  chancelier  Maupeou,,  dont  il  fut,  dans  sa  tendre 
jeunesse,  lç  secrétaire  intime.  A cette  époque,  Le- 
brun ne  s’était  distingué  dans  les  matières  d’état  que 
par  un  éloge  de  l’abbé  Terray , contrôleur  général  des 
finances  , de  1768  à 1774  > 9U*  parvenait  à l’équilibre 
des  recettes  et  des  dépenses  au  moyen  de  la  banque- 
route et  du  monopole  des  grains.  Cet  étrapge  publi- 
ciste a mis  le  ministre  de  Louis  xv  entre  Sully  et 
Colbert.  Par  analogie  , Mandrin  aurait  sa  place  mar- 
quée entre  Grillon  et  Turenne  * ; mais  Lebrun  pos- 
sède à un  très  haut  degré  le  talent  d’écrire.  Il  a publié 
une  traduction  oratoire , quoique  infidèle , de  l’Iliade  , 
et  une  traduction  du  Tasse , plus  estimée , et  dans  le 
temps  attribuée  à J. -J.  Rousseau:  sa  plume  sera  d’un 
grand  séjours  à Bonaparte,  dont  le  style  est  brut, 
incorrect,  et  parfois  peu  compréhensible.  Camba- 
cérès, procureur,  praticien,  légiste,  savaut  et  labo- 
rieux, le  conduira  par  Je  labyrinthe  des  lois  au  des- 
potisme pur  et  simple.  Ses  deux  adjoints  ou  plutôt 

* Disons  en  passant  que  Mandrin  se  trompa  de  pays  et  d^époque.  S’il 
eut  vécu  de  notre  temps  dans  certains  royaumes,  ses  talents  militaires 
lui  eussent  peut-être  acquis  une  grande  renommée , et  le  brigand  qu’on 
vit  expirer  sur  un  échafaud  serait  mort  sans  doute  dans  un  bel  hôtel , 
chargé  de  titres,  de  cordons  et  de  distinctions  honorifiques.  Mandrin 
possédait  en  effet  toutes  les  qualités  qui  constituent'le  grand  homme 
de  guerre  \ mais  les  circonstances  lui  furent  éminemment  contraires. 
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ses  visirs,  qui , comme  on  voit,  ne  sont  pas  dépourvus 
(Je  . talents  et  de  capacité,  ne  le  sont  pas  non  plus  de 
qualités  conciliantes,  ou  plutôt  ils  offrent  une  com- 
plète abnégation  de  caractère.  Dans  les  assemblées  où 
ils  siégèrent , ils  furent  aussi  flexibles , aussi  soumis 
à l’autorité  du  moment , qu’il  faut  qu’ils  le  soient  dé- 
sormais dans  leurs  rapports  de  subordination  ; tous  les 
deux  sont  dépourvus  de  courage  physique , et  n’ont 
aucune  sorte  de  courage  moral.  Bonaparte  ne  pouvait 
mieux  choisir , puisque  ce  ne  sont  pas  des  associés 
qu’il  se  donne,  comme  étaient  les  collègues  du  direc- 
teur Barras  : aussi  Bonaparte  comblera  de  richesses 
ces  deux!  grands  commis  ; il  leur  donnera  la  qualité  de 
prince,  et  leur  décernera  le  titre  ducal , porté  par  un 
Bourbon , à l’arme,  à Plaisance  ! ! 

.lrrctons-nous  un  moment  pour  considérer  le  carac- 
tère, le~génie  politique  de  Bonaparte  au  18  brumaire. 
i\ous  avons  examiné  les  deux  conseils',  examinons  le 
soldat  qui  vient  de  les  enchaîner  et  de  les  renverser. 

Si , le  18  brumaire,  l’audace  {le  Bonaparte  eut  ré- 
pondu à son  ambition,  41  se  serait  proclamé,  le  maître 
de  l’état  ; et  une  preuve  qu’il  le  pouvait  sans  danger  , 
et.roçme  avec  une  certaine  gloire , dès  le- lendemain 
de  la  bagarre  de  Saint  - Cloud , c’est  que  depuis  ce 
moment  il  n’a  pas  fait  une  démarche,  U n’a  pas  dit 
une'  parole , que.  tout  le  monde  ne  • se  . soit  aperçu 
qu’il  marchait  à ambition  découverte  Vers  ce'  trône 
où  il  n’osait  s’asseoir  fnalgré  les  faveurs.,-  et  l’on  pour- 
rait même  ajouter  malgré  lès  prières  de  la  fortune. 

Le  véritable  caractère  d’un  homme  se  déploie  ou  se 
trahit  dans  ces  circonstances  où  la  nature  et  l’ambi- 
tion sent  forcées  de  se  mettre  en  même  temps  à décou- 
vert , où  les  passions  politiques  ne  peuvent  rien  taire  , 
parce  quelles  ne  peuvent  rien  cacher.  César,  doué 
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<run  génie  'supérieur  et  d’une  magnanimité  extraor- 
dinaire, et  Cromwell,  qui  connaissait  tout  lp  prix. d’une 
grande  occasion , se  seraient  également  déclarés  dic- 
tateurs en  rentrant  dans  la  capitale  de  l’empire.  Au-' 
guste  aurait  mis  la  dissimulation  à la  placé  de'  l’au- 
dace, do  la  grandeur,  et  c’est  avec  une  cuirasse  sous- 
sa  robe  (pie  l’usurpateur  serait  retourné  vers  ses  con- 
citoyens, • / • • ...•  . ' ..  ' 

Le  général  Bonaparte  n’eut,  ni  le  courage  de  César  , 
ni  la  fermeté  de  Cromwell , et  montra  la  lâcheté  d’Au- 
guste. Après  avoir  hésité  Ibng-temps 'entre  sa  sûreté  y 
son  ambitjon  et  sâ  gloire , il  crut  les  satisfaire'  et  y 
pourvoir  également  en  paraissant  ne  se  réserver  que 
le  commandement  militaire;  laissant  aux  chefs  civils 
delà  conjuration  toutes  leurs  espérances , toutes  leurs 
cupidités , il  n’affranchit  ses  adversaires  d’aucune 
crainte,  et  il  n’ôta  au  peuple  aucpiie  de  ses  incerti1 
tudes.. 

Car  ni  lui-même , ni  ses  compagnons  , ni  ses  parti- 
sans, ne  crurent,  ce  jour-là  (10  et.  1,1  novembre),  avoir 
fait  ce  qu’ils  avaient  fait!  Lorsque  les  baïonnettes 
eurent  dissous  l'assemblée  législative ,-  et'  chassé  de 
leur  salle  les  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents  ,.  Bo- 
naparte , encore  épouvanté , Ignorait  encore  le  succès 
dont  il  venait  de  se  flétrir:  incertain  du  pouvoir  (pie 
lui  laisseraient  les  représentants  du  peuple,  hésitant 
sur  le  choix  du  titre  sous  lequel  il  déguiserait  ce  pou- 
voir, il  se  traîna  sur  les  pas  des  mêmes  hoimqés  dont  il 
allait  ruiner  la  tyrannie  , pour  l’eXercer  lui-même-  sans 
nulle  contrainte.  . .*?  . 

Si  la  liberté  fconstitutionnelle  d’un  grand  peuple , si 
ce  grand  dédommageaient  des'  maux  et  des. outrages' 
que  les  Français  avaient  soufferts  depuis  dix  années, 
et  surtout  depuis  lé  règne  sanglant  de  la  convention  y 
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pendant  }é  vil  règne  du  directoire;  si  le  patriotisme 
. et  ses  nobles  pensées  eussent  inspiré  cette  journée  dû 
18  brumaire , si  faible  dans  ses  moyens , si  peu  glo- 
rieuse dans  son  exécution  , et  pourtant  si  prodigieuse 
dans  ses  résultats , l’heureux  Bonaparte  eût  éloigné  des 
"regards  publics,  il  de  se  lût  pas  empressé  du  moins 
d’bfirir,  avec  une  insolente  autorité,  au  mépris  de  toute 
une  nation  , les  mêmes  hommes  qui  ayaieut  exercé 
’ leurs  fureurs  et  leurs  eupid^és  eontre  elle;  et  s’il  n’a- 
vait pas  cru  possible  de  donner  sans  danger  aux  Fran- 
. çais  ce  gouvernement  monarchique  et  royal  dont  per- 
sonne ne  défendait  plus  les  abus  , il  eût  du  moins  assuré 
un  gouvernement  libre  à la  France  1 ! 1 

Malheureusement  pour  la  liberté  et  le  bonheur  de  la 
France  , Bonaparte , vainqueur  de  la  représentation 
nationale,'  eut  toute  I’nmbition  d’un  roi  avec  toutes  les 
qualités  d’un  despote  : ainsi , prenant  des  généraux 
pour  premiers  soutiens  de  son  autorité  , et  des  révo- 
lutionnaires penr  soutiens  de  ses  lois  , il  conçut  et  exé- 
cuta, au  nom  de  la  liberté , la  tyrannie  la  plus  forte  et 
la  plus  générale  qui  ait  jamais  été  imposée  à une 
ahtion.  * ; 

La  faiblesse  de  son  caractère  avait  donné , à Saint- 
Cloud  , le  secret  de  son  âme.  Dès  ce  jour,  il  fut  aisé  de 
t juger  ce  qu’il  oserait  faire  comme  général , et  ce  qu’il 
craindrait  d’entreprendre  d’abord,  comme  premier  ma- 
gistrat delà  république  : aussi  les  craintes  des  oppres- 
seurs se  dissipèrent  comme  les  espérances  des  oppri- 
més ; le  nom  le  plus  flétri  put  prétendre  à un  emploi , 
pt  jouir  de  tout  le  crédit  attaché. à cet  emploi;  la  vic- 
time la  plus  pure , la  plus  infortunée,  obtint  à peine  de 
stériles  regrets;  beaucoup  d’hommes  probes  furent  d’a- 
bord, écartés  , beaucoup  d’hommes  -corrompus  furent 
' d’abord  appelés;  les  hommes  les  plus  criminels  se  virent 
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même  Respectés,  et  obtinrent  une  grande  portion  des 
fruits  de  la  victoire;  enfin , dans  cette  grande  lutte  des 
armes  et  des  lois , la  conscience  publique  et  la  souve- 
raineté de  la  nation  furent  également  méprisées  et  outra- 
gées par  Bonaparte. 

Il  y eut  cette  séule  différence  entre  le  régime  direc- 
torial et  le  régime  consulaire,  entre  le  gouvernement 
de  cinq  hommes  et  le  gouvernement  d’un  seul , que 
les  premiers  avaient  commis  le  mal,  et  même  quel- 
quefois le  bien , avec  toute  la  violence  des  lois  les  plus 
iniques  de  la  convention-,  que  le  dernier  consommait 
toutes  les  injustices,  toutès  les  proscriptions,  en  ap- 
pelant les  lois  qu’il  faisait  au  secours  de  la  justice , de 
la  clémence.  Bonaparte  ferma  le  livre  des  proscrip- 
tions, mais  il  en  conserva  toutes  les  pages.  En  ren- 
dant , plus  tard , une  patrie  aux  émigrés  , il  ne  leur 
rendit  pas  l’héritage  de  leurs  pères  ; après  avoir  com- 
battu contre  les  assassins  , les  proscrits  furent  réduits 
à se  débattre  avec  le  fisc  pour  recouvrer  quelques  dé- 
bris de  leqrs  propriétés.  Telle  fut  la  dilapidation  que 
la  victoire  et  l’usurpation  consulaires  traînaient  à leur 
suite , que  l’infortune  perdit  tout  espoir  de  récupéra- 
tion ! Le  délit  d’émigration  fut  aboli  dans  l’ordre  judi- 
ciaire, mais  il  fut  conservé  dans  l’ordre  politique  -,  il 
fut  soumis,  dans  l’ordre  civil , à toute  sorte  d’inquisi- 
tions , et  puni  sans  retour  par  les  innombrables  lois  du 
fisc  consulaire  ! ‘ ’ ‘ ' . 

Le  fisc  se  montra  plus  impitoyable  que  les  bour- 
reaux ; il  continua  à étendre  les  dépouillements  et 
les  vols  sur  la  génération  qui  n’existait  pas  encore; 
et , au  moyen  de  la  présuccession  ( loi  dont  les  Séjan 
et  les  Plautien  n’avaieut  pas  eu  le  génie  dans  l’ah- 
cienne  Borne , loi  que  les  Cambacérès  et  les  Merlin 
avaient  trouvée  dans  leur  cœur) , le  fisc  consulaire. 
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se  maintint  dans  vie  droit  de  dépouiller  à la  lois  les 
ancêtres  et  là  postérité. 

, Bonaparte  n’avait  osé  s’emparer  seul  de  l’autorité 
suprême  ; son  ignorance  des  matières  d’état  et  d’ad- 
ministration, le  soin  de  sa  sûreté,  celui  de  son  am- 
bition, le  portèrent  également  à se  donner  deux  collè- 
gues. Mais,  s’il  fit  ce  sacrifice  aux  circonstances,  il 
le  maintint  long  - temps  ' après  que  les  circonstances 
ne  le  rendaient  plus  nécessaire  , soit  que  l’habitude 
de  soumission  et  le  caractère  si  flexible  de  ses  deux 
collègues  le  déterminassent  au  partage  nominal  du 
gouvernement , soit  qu’il  craignît  de  s’affranchir  trop 
vite,  aux  yeux  des  républicains,  de  ces  liens  qui  ne 
le  gênaient  en  rien  : car  il  était  seul  et  unique  consul 
ou  maître  dans  le  sénat , comme  dans  l’opinion  pu- 
blique. 11  s’environna  d’une  force  militaire  que  cha- 
que joua-  vint  augmenter  ; il  fit  frapper  les  monnaies 
à son  effigie;  il  éleva  rapidement  jusqu’à  lui  sa  nom-- 
breuse  et  incapable  famille  ,*  et  la  fit  entrer  en  despote, 
dans  les  affaire»  publiques  ; il  déploya  ce  luxe  et  cette 
pompe  militaires  que  déjà  ses  officiers  commençaient 
à envisager  comme  leur  patrimoine  ; il  les  unit  à sa 
cause  par  son  despotisme  même;  'et,  fort  du  silence 
de  la  nation , du  mépris  qu’inspiraient  les  directeurs-, 
dont  il  triomphait,  et  de  l’enthousiasme  qu’excitaient 
ses  victoires  en-  Italie  et  en  Egypte , il  n’éprouva 
plus  ni  résistances  ni  èontradictions  dans  la  pour- 
suite de 'ses  desseins  ambitieux.  Que  de  biens  pouvait 
opérer  un  tel  homme  placé  dans  dç.  telles  conjonctu- 
res! que  de  maux  il  a répandus  stir  la  France,  sur 
l’Europe  ! ; - • 

Appuyé  sur  Cambacérès  et  Lebrun  , sur  ces  deux 
champions  qui  ont  servi  sous  deux  bannières  oppo- 
sées, qui  représentent  l'ancien  régime  et  la  révolution, 
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le  royalisme  et  le  jacobinisme , le  grand  consul  entend 
arriver,  et  promptement,  au  pouvoir  suprême  ! Par 
eux , il  opposera  les  royalistes-  aux  républicains , et , 
les  faisant  fléchir  et  trembler  également , il  dominera 
seul  sur  la  France.  C’est  d’après  ce  système  qu’il  a 
déjà  choisi  ses  deux  principaux  ministres  ( V.  22  no- 
vembre ).  On  le  verra , au  bout  de  quelques  mois  , 
suivre  la  même  règle  dans  beaucoup  de  nominations, 
en  choisissant  ses  agents  et  parmi  les  anciens  aris- 
tocrates , et  parmi  les  jacobins.  Il  rejettera  les  amis  ' 
de  la  liberté  constitutionnelle,  parce  que  ce  parti  mi- 
toyen se  compose  d’hommes  , qui  paraissent  avoir  une 
Opinion  raisonnée , de  citoyens  qui,  ne  s’étant  pas  dé- 
considérés par  des  excès  populaires,  ou  n’étant  point 
dominés  par  des  intérêts  exclusifs,  seraient  moins  ai- 
sément gagnés  oucorrompus.  il  est  eonnu  qu’il  voudrait  .. 
placer  au  conseil  d’état  cet  homme  dont  lè  nom  souille  f , • 

chaque  page  du  code  révolutionnaire,  Barrère  lui-mê- 
me , et  que  l’horreur  de  ceux  dont  Barrère  deviendrait  le 
collègue  aura  détourné  cette  scandaleuse  nomination.  * 
Syeyès  et  Roger-Ducos , consuls  provisoires , sont 
obligés  de  se  retirer.  Syeyès  sé  fit  remarquer  parmi  ce&z 
constituants  qui , doués  de  quelques  talents  secon- 
daires , et  s’étant  occupés  de  matières  abstraites , de 
théories  en  gouvernement,  en  législation  , en  adminis- 
tration , mais  sans  expérience  , sans  génie  et  sans  ca- 
ractère , aussi  pleins  d’astuce  que  jaloux  de  se  faire.  • 
un  nom  , entreprirent  de  conduire  la  révolution  en'  ’ > 
l’appuyant  sur  des  opinions  qu’ils  appelaient  des-  • 
principes.  Ignorant  ou  feignant  d’ignorer  qu’on  mène 
le  peuple  par  des  sentiments,  ces  législateurs  voulu- 
rent le  gouverner  par  des  idées  ; dépravant  sa  con- 
science avec  son  jugement , ils  allumèrent  ses  passions. 
Enthousiastes’ comine  chefs  de  secte,  inhabiles  comme.'  • 
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chefs  île  parti  , Syeyès , Thouret,  Barnavc , Chapelier, 
Duport,  se  virent  entraînés  par  l’impulsion  de  leur» 
doctrines,  lurent  envieux  de  triompher  des  résistances, 
el  8C  montrèrent  de  plus  en  plus  asservis  aux  dogmes  ' 
de  leurs  premières  prédications.  Syeyès  reste  seul  au- 
jourd’hui de  tous  ces  métaphysiciens  anatqmistes  dont 
le  dangereux  scalpel  opéra  sur  lecorps  social.  Ce  prêtre , 
qui  passait  pour  le  plus  subtil  politique,  honteux  d’ê- 
tre la  dupe  d’un  fourbe  plus  fourbe  que  lui,  rentre  pour 
toujours  dans  l’obscurité,  et  désormais  çèttc  obscurité  ne 
saurait  être  affaiblie  que  par  la  mémoire  de  sa  conduite 
inconsidérée  et  factieuse  aux  états-généraux1,  criminelle 
à la  cQnvention  ! Et  quel  talent  aura-t-il  jamais  dé- 
ployé , si  ce  n’est  de  se  faire  négliger  de  Danton  et  de 
Robespierre  , en  rampant  à leurs  pieds?  Syeyès  ne 
quitte  pas  sa  toge  directoriale,  le  18  brumaire,  les 
mains  vides  : Bonaparte  le  gorge  d’or.  La  caisse  du  di- 
rectoire contenait  neuf  cent  vingt  mille  francs  : Roger- 
Ducos  en  reçoit  cent  vingt  mille;  Syeyès  en  prend  huit 
. cent  mille  ; Bonaparte  donne  en  outre  à ce  dernier 
le  château  et  la  terre  de  Crosne  ( près  Villencuve-Saint- 
\ George , Seiue-et-Oisc  ),  domaine  national  delà  va- 
leur d’un  million.  A ce  prix , le  puritain  Syeyès  des- 
cend de  l’eseabelle  consulaire  et  va  s’ensevelir  dans  un 
fauteuil  sénatorial.  Les  deux  mauvaises  rimes  suivan- 
tés  coururent  toute  la  France  :• 

’ ‘ Bonaparte  & Syeyès  a fait  présent  de  Crosne  ; • 

Syeyès  à Bonaparte  a fait  présent  du  trône. 

. , r *v~  1 . ( t * , • 

C’est  en  cette  conjoncture  ( 18  brumaire)  qu’il  faut 
enfin  avouer  qu’on  ne  saurait  guère  comparer  la  ré- 
volution de  France  à quelque  autre  révolution.  Par 
sou  principe,  elle  diffère  essentiellement  de  toutes  les 
mandes  commotions  populaires.  On  trouve  dans  son 
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origine  même  la  cause  principale  de  sa  mobilité , de  ses 
inconséquences  et  de  ses  étranges  vicissitudes.  Eu  ef- 
fet , l'histoire  n’oflre  pas  d’exemple  d’une  nation  soule- 
vée contre  un  chef  qui , loin  d’empiéter  sur  les  droits  du 
peuple,  consent  à les  lui  rendre  après  plusieurs  siècles 
de  déchéance.  On  a vu  des  nations  se  soulever  contre 
l’usurpation  de  leurs  prérogatives  politiques,  et  briser 
le  joug  d’un  gouvernement  qui  rejetait  l’empire  des' 
lois.  Ainsi , les  Suisses  et  les  Hollandais  exercèrent 
le  droit  indestructible  de  résistance  à l’oppression  ty-. 
rannique  et  sanguinaire  de  leurs  gouverneurs;  mais,, 
après  s'en  être  délivrés,  ces  peuples  se  gardèrent  de 
bouleverser  leur  régime  intérieur.  En  Angleterre,  de 
graves  discussions  existaient  depuis  un  demi -siècle 
entre  la  couronne  et  le  parlement  : il  s’agissait  de  fixer 
les  limites  de  la  prérogative  royale  et  des  privilèges 
nationaux  , d’associer  l’obéissance  à la  liberté.  Les  dis- 
sensions amenant  la  guerre  civile , le  monarque  suc- 
comba sans  que  sa  chute  entraînât  la  chute  des  institu- 
tions préexistantes , sauf  un  petit  nombre  d’exceptions.. 
Les  Américains-Unis  possédaient  des  statuts  dont  ils 
réclamaient  le  maintien:  sortis  victorieux  de  leurs  dé- 
bats , ils  se  constituèrent  indépendants  , mais  en  con- 
servant leurs  codes  et  leurs  coutumes.  A des  gouver- 
neurs amovibles  envoyés  par  le  roi  succédèrent  des 
présidents  de  l’Union  élus  par  le  sénat , et  dont  les 
fonctions , terminées  à la  quatrième  année , pouvaient 
néanmoins  se  renouveler  et  durer  toute  la  vie  ; les  deux 
chambres  législatives  de  la  confédération  se  modelè- 
rent sur  celles  qui  régissaient  les  provinces  lorsqu’elles 
étaient  des  .eolonies  ; aucune  innovation  dans  l’état 
civil , dans  les  usages  domestiques  , chaque  chose  res- 
tant comme  avant  la  séparation,  excepté  que  le  centre 
du  gouvernement  ne  sera  plus  au-delà  de  l’Atlantique 
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pt  aux  liords  do  la  Tamise.  Que  font  en  France  nos  , e' 

législateurs?  Ils- rejettent  comme  infecté  d’abus  et  de  vl 

superstition  tout  ce  qui  porte  vestige  d’un  droit , d’une  I11 

prérogative,  d’un  principe  , d’un  usage  antérieurs.  On  F 

bouleverse  toutes  les  conditions  : religion,  mœurs,  ri  <l 

lois  , gouvernement , police , subordination , jusqu’aux  « 

idées  premières  de  l’ordre , tout  est  renversé.  On  a ] 

nivelé  , sur  un  plan  d’alisolue  égalité,  vingt-cinq  mil-  « < 

lions  d’habitants  couvrant  vingt-cinq  mille  lieues  car-  ré 

rées  : sur  cette  table  rase  chacun  a tracé  des  devis , Ve 

élevé  des  constructions  .nouvelles;  l’architecte  d’iiue  pe 

année  détruit  l'édifice  de  l’année  précédente,  et  se  voit  co 

enseveli,  l’année  suivante,  sous  les  décombres  de  son  co 

propre  ouvrage.  La  première  assemblée  nationale  , (T 

évoquée  du  néant  par  Louis  xvi  , lé  dépouille  de  son  fai 

autorité;  la  seconde  lui  ravit  sa  couronné  avec  la  li-  et 

fierté;  la  troisième  l’envoie  à l’échafaud  au  cri  de  vive  * ch 

la  république  ' vi 

La  constitution  de  1791  est  inaugurée  avec  solenni- 
té , comme  une  révélation  des  dieux  immortels  confiée  du 

à toutes  les  générations  humaines.  L’assemblée  lé-  d’< 

gislative  reçoit  avee  un  profond  recueillement  ce  livre  et 

sacré,  qu’apportent  soixante  vieillards  ( V.  icr  octo-  ju 

lire.  1791  ).  «.'Quatre  cent  quatre-vingt-douze  députés,  ci 

« s’écrie  Céruti , ont  appuyé  leurs  mains  sur  l’évan-  fe 

« gile  de  la  constitution  , et  ont  juré  dé  la  maintenir 
« jusqu’à  leur  dernier  soupir.  Les  siècles  vont  se  pro-  fa 


« jeter  sur  sa  durée.  » Quelles  déclamations  et  quels 
sophismes  ne  fera  pas  entendre  I’astoret  en  faveur 
de  cette  constitution  "!  avee  quel  enthousiasme  de 
barreau  cet  avocat  11e  jurcra-t-il  pas  de  mourir  pour 
cette  constitution  qui  consacre  (dit-il)  les  droits  de 
l'homme  y et  fonde  la  liberté  et  Légalité  sur  des  bases 
inébranlables  ! Eh  bien  ! au  10  août  suivant , cet 
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évangile  est  mis  en  pièces  par  les  quatre  eent  quatre- 
vingt-douze  députés , et  l’ombre  des  siècles  n’a  duré 

que  dix  mois La  république  décrétée,  Condorcet 

présente  la  constitution  de  1790  , et  dit  : « L’égalité, 

« la  liberté,  l’ordre,  la  perfection  et  le  bonheur, 

« vous  aurez  rtlut  cela,  pouvu  qu’on  ait  affaire  A un  , 
« peuple  ami  des  lois , à des  citoyens  dociles  à la  voix 
« de  la  raison.  » Sublime  et  rare  découverte  î Assu- 
rément un  tçl  peuple  pourrait  bien  se  passer  de  gou- 
vernement-, mais  ce  peuple-là,  ce  ne  sera  jamais  le 
peuple  français.  Aussi  les  girondins,  auteurs  de  cette 
constitution  , sont  renversés  au  5i  mai  , et  cette’-* 
constitution  reste  un  embryon  inanimé.  Plusieurs 
d’entre  eux  ont  la  tête  tranchée -,  d'autres  expirent  de 
faim  ; quelques  uns  se  frappent  eux-mêmes  ; Péthion 
et  Buzot  sont  trouvés  dans  les  bois , dévorés  par  les 
chiens  ; Condorcet  s’empoisoune  dans  une  geôle  de 
village.  • . ^ 

Arrive  une  troisième  race  de  législateurs  , les  chefs 
du  terrorisme  , qui  modèlent  de  nouveau  ce  chef- 
d’œuvre  de  régénération,  le  présentent  à la  France, 
et  le  mettent  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus  [ V.  27 
juin  1795)-,  cependant  ils  le  tiennent  eu  réserve,* 
comme  dans  un  cabinet  d’histoire  naturelle  onren--.- 
ferme  un  avorton  dans  un  bocal  diaphane.  En  1^9.5, 
ils  disent  à la  nation  qu’elle  admet  à l’unanimité  ce-  • 
fœtus  constitutionnel  qui  forme  la  grande  époque  du' 
genre  humain. . ...  en  1795  , la  nation  et  ses  mêmes 
représentants  l’ensevelissent  avec  mépris,  et  lui  sub- 
stituent , nouveaux , Prométhées , une  quatrième  créa- 
tion , soigneusement  méditée , élaborée , pondérée  par 
les  îhaîtres  de  l’art.  Inauguré  avec  solennité  comme 
le  Messie  tant  promis,  ce  nouveau  dieu  delà  France 
reçoit  l’hommage  universel  3 tous  les  Français  se  pro- 
tome  v.  ^ ‘ Si 
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sternent  ; on  assure  son  culte  par  des  formules  de 
serment  qui  , chaque  jour , deviennent  plus  coerci- 
tives ; les  écrivains  , les  orateurs  , les  savants  , les 
. professeurs  du  droit  public , tous  les  grands-prêtres 
de  l’opinion,  le  célèbrent  à l’envi , et  prononcent  que 
l’heure  arrive  où  sa  domination  Couvrira  le  globe.  Aus-  , 
sitôt , les  généraux  de  la  république  vont , le  sabre  en 
main,  instituer  des  directoires,  des  anciens,  des  jeu- 
nes , en  Lombardie , en  Ligurie,  en  Hollande , en  Hel- 
vétie , à Rome.  Cependant  des  murmures  sacrilèges  se 
font  entendre,  et  dans  l’un  et  l’autre  sanctuaire  du 
grand  corps  législatif,  aux  Tuileries  et  au  Manège,  . 
de  profanes  observateurs  signalent  des  taches  sur  ce 
disque  brillant.  Aussitôt  les  bataillons  de  l’armée 
d’Italie  délibèrent  et  menacent  les  apostats  ( V.  4 sep- 
tembre 1797  ).  Un  guerrier  farouche  arrive  i\  Paris. 
Au  nom  du  peuple  et  de  la  loi , Augereau  s’introduit 
dans  le  sein  de  la  représentation  nationale,  et  ses  gen- 
darmes saisissent,  dispersent  les  parjures j les  pro- 
scriptions recommencent  , justifiées  par  les  docteurs 
du  jour , canonistes  de  la  jacobinique  Sorbonne,  et 
Dom.-Jos.  Garat , et  Marie-Joseph  Chénier,  et  Bou- 
'lay  ( de  la  Meurthe  ) , lesquels  décident  qu’on  a dù 
. blesser  la  constitution  afin  de  la  sauver-,  que  le  direc- 
toire , en  abjurant  ses  devoirs  d'autorité  constituée , a • 
préservé  le  pacte  social  et  le  bonheur  commun , et 
que  tous  les  fonctionnaires  doivent  jurer,  chaque  dé- 
cadi , de  mourir  pour  la  défense  du  nouveau  pacte 
social.  Vive  la  constitution  de  l’an  3!  s’écrie-t-on  des 
Pyrénées  au  l'iuistère , et  ce  cri  retentira  jusqu’au 
jour  où  le  grand  prophète  arrive  de  l’Orient , et  pro- 
nonce que  cette  constitution  a péri , annonçant  que  , 
dans  six  semaines  au  plus  tard , la  France  en  recevra 


une  cinquième 
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Dans  cette  suite  de  constitutions , disparates  comme 
elles  sont , on  observe  néanmoins  deux  tendances  op- 
posées d'après  les  dates.  De  *796  à 1795  , les  principes 
favorisent  I anarchie  démocratique  contre  l’établisse- 
ment de  tout  pouvoir  régulier  capable  de  faire  respec- 
ter les  lois  ; au  contraire,  en  17^5,  l’impression  des 
temps  horribles  dont  on  sort  favorise  l’action  du  gou- 
vernement. La  constitution  de  l’an  5,  ne  plaçant  entre 
le  corps  législatif  et  le  directoire  aucune  institution 
pour  les  balancer , les  usurpations  étaient  inévitables 
d’une  ou  d’autre  part  ; mais  les  empiétements  du  direc- 
toire se  trouvant  mieux  appuyés  sur  les  prérogatives 
qui  lui  étaient  textuellement  déléguées,  et  sur  les 
droits  qu’il  pouvait  en  induire,  le  directoire  devait 
l'emporter.  Si , dans  l’institution  d’une  monarchie  hé- 
réditaire, les  législateurs  de  1791  avaient  restreint  la 
puissance  du  roi  plus  même  que  celle  du  stathouder 
de  Hollande  ou  du  président  des  Etats-Unis , les  légis- 
lateurs de  179O  accordèrent  au  pouvoir  exécutif  d’une 
république  démocratique  les  moyens  et  l’influence  d’un 
monarque.  . < •• 

La  constitution  de  l’an  8 , œuvre  de  dol  et  d’arti-- 
fice  , rédigée  pour  la  circonstance  et  pour  le  domi- 
nateur de  la  circonstance,  ne  constitue  en  réalité  que* 
le  gouvernement;  elle  ne  donne  aux  autres  pouvoirs 
qu’une  existence  nominale  ; le  peuple  s’y  voit  dépos- 
sédé de  toutes  ses  prérogatives,  et  même  privé  de  toute 
influence.  Le  choix  des  juges  de  paix  reste  seul  à la 
nomination  du  peuple.  Jamais,  non  plus,  il  n’exista 
de  république  aristocratique  , ou  balancée,  dans  la- 
quelle le  chef  de  l’Etat  reçut  une  puissance  aussi 
grande  que  l’est  celle  du  premier  consul  ! On  exclut  le 
peuple  des  délibérations  publiques  , du  contrôle  de 
l’administration  f de  toute  participation  au  pouvoir 

. r . v.  *'•  *’ 
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de  statuer  sur  les  impôts  et  les  intérêts  quelconques  * 
de  la  communauté  , de  toute  surveillance  sur  l’en- 
. ploi  des  deniers  publics.  Il  est  défendu  de  discuter 
les  lois,  de  les  approuver,  de  les  modifier,  de  mettre 
en  mouvement  la  puissance  qui  les  décrète  ; on  enlève 
à la  nation  , c’est-à-dire  à ceux  de  ses  habitants  qui 
jouissent  du  droit  de  cité  , le  privilège  de  nommer 
soit  leurs  députés  ou  représentants , soit  une  partie  de 
ceux  qui  gouvernent  l’état,  soit  leurs  magistrats  im- 
médiats. Les  assemblées  primaires  n’élisent  pas  plus 
les  officiers  municipaux  que  les  officiers  publics  du 
département,  ün  dépouille  le  peuple  des  droits  ci- 
viques élémentaires  dont  plusieurs  monarchies  même 
lui  laissent  l’exercice  , et  les  architectes  d’un  sem- 
blable édifice  écrivent  sur  le  frontispice  : République 
fondée  sur  la  souveraineté  du  peuple  , l’égalité  , la 
liberté,  le  système  représentatif!!!  Ilume  observe 
que,  si , dans  la  constitution  britannique,  la  négative 
royale  pouvait  prévenir  une  mesure,  si  le  roi  pouvait 
empêcher  l’introduction  d’un  bill  dans  le  parlement, 
il  serait  monarque  absolu.  D’après  cela , quelle  doit 
être  l’importance  de  la  négative  préliminaire  donnée 
au  pouvoir  exécutif  dans  la  nouvelle  constitution  lran- 
’çaise,  lorsque  les  représentants  de  la  nation  ne  sont 
que  des  mandataires  indirects  ? C’est  au  seul  pouvoir 
exécutif  qu’il  appartient  de  penser,  de  suggérer;  c’est 
par  sa  seule  humanité  que  les  abus  doivent  être  cor- 
rigés , par  sa  seule  justice  que  les  avantages  de  toute 
mesure  publique  doivent  être  reconnus.  Etrange  solé- 
cisme dans  un  gouvernement  ! Il  n’y  a qu’un  seul 
pouvoir  dans  ce  système , c’est  le  pouvoir  exécutif, 
et  il  se  trouve  investi  d’une  autorité  absolue , illi- 
mitée : tous  les  accessoires  dont  ou  l’environne  sont 
placés  pour  sa  convenance , et  non  pour  l’aider  li- 

• V t.  . * **•..*' 
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béralement*  ou  pour  exercer  sur  lui  un  utile  con-  • 
trôle  ! 

Ce  premier  consul  est  bien  véritablement  un  mo- 
narque d’Asie  dans  la  plénitude  du  despotisme!  11  est 
la  fontaine  d’honneur  et  d’émoluments , la  source  d’où 
s’écoulent'  toutes  les  faveurs  , l’instrument  qui  punit 
et  celui  qui  protège;  il  est  le  point  central  sur  lequel 
doit  se  fixer  l’œil  de  tout  aspirant , l’unique  pivot  sur 
lequel  tourne  toute  la  machiné.  Ces  conseils  qui  se 
meuvent  autour  de  lui  comme  autant  de  satellites,' 
de  quelques  noms  fantastiques  empruntés  à l’ancienne 
Rome  qu’ils  soient  décorés , ne  sont  rien , rien  du 
tout  ; ils  ne  portent  dans  le  nouveau  système  ni  lu-, 
mière  ni  chaleur , ils  n’échauffent  ni  n’embellisenf. 
Qu’on  en  mutile  un , deux  ; qu’on  les  brise  même  : 
le  mouvement  général  n’en  sera  pas  altéré  ( V.  19 
.août  1 807  ).  Ces  députés , ces  tribuns , ces  sénateurs  , , 

' n’émanent  point  du  peuple  ; ils  n’appartiennent  point 
à la  nation;  ils • ne. peuvent  être  ni  les  objets  de  son 
espérance , ni  les  objets  de  ses  vœux;, ils  n’agissent 
que  par  la  permission  et  sous  le  bon  plaisir  de  leur 
sultan.  C’est  lui  qui  distribue  à ses  manœuvres  en 
législation  la  besogne  qu’ils  doivent  faire;  c’est  lui 
qui  leur  assigne  leurs  tâches.:  simples*  agents  de  la’ 
volonté  du  maître , ils  remplissent,  sous  sa  verge,  des 
travaux  qui  seront  pour  eux  sans  noblesse,  sans  gloire 
et  sans  reconnaissance.  Oui , c’est  purement  la  domi- 
nation d’un  seul , et  cependant  ce  n’est  pas  une  mo- 
narchie ! Le  premier  consul , roi  sans  couronne , est 
plus  même  que  roi  : il  s’est  fait  czar,  s’entourant 
d’esclaves  qu’il  nomme  de  divers  noms , lesquels , loin  • * 
'd’exercer  les  fonctions  de  conseillers  et  de  modéra-» 
teurs  , ne  sont  que  les  rédacteurs  de  ses  résolutions 
et  les  exécuteurs  de  ses  ordres  suprêmes.  On  a dit  du 
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code  de  Mahomet  que  c’était  l’alliance- de  la  religion 
jàvec  le  sabre;  on  peut  dire  avec  non  moins  de  justesse 
de  la  constitution  imposée  par  Bonaparte  qu’elle  est 
l’alliance  du  sabre  avec  la  métaphysique.  Les  consti- 
tutions mal  faites  sont  comme  celles  que  ne  soutien- 
nent pas  de  bonnes  lois  réglémcntaires , très  aptes  à 
tromper  une  nation  , en  ressemblant  à la  liberté  et  en 
conduisant  à la  servitude.  Le  mot  constitution  n’est  ici 
que  le  talisman  du  despotisme  substituant  la  ruse  à la 
violence!  ! ! t . 

U serait  aussifatigant  qu’oiseux  de  désigner,  chapitre 
par  chapitre,  les  vices  grossiers  de  la  charte  constitu-  . 
tionnelle  imposée  par  Bonaparte.  En  n’examinant  que 
le  sénat , on  se  demande  ce  qu’est  un  sénat  qui , n’ayant 
point  ses  racines  dans  Les  institutions  des  temps  passés , 
se  compose  demembres  sans  aïeux,  sans  illustration  per- 
sonnelle , dépourvus  même  de  cet  éclat  de  l’opuleuce 
qui  frappe  le  vulgaire  , et  paraît  un  élément  de  haute 
représentation , par  lequel  ils  semblent  dispensés  dç 
talents  utiles  ou  de  vertus  civiques  ; un  sénat  dont , au 
CQntraire , la  plupart  des  membres  sont  dans  un  état 
. v.oisin  de  l’indigence,  et  viennent  de  sortir  de  l’obscurité; 
un  sénat  sans  volonté  comme  sans  moyens  d'action  ex- 
térieure; un  sénat  créé  par  la  violence  illégitime  du  mo- 
ment, et  qui  ne  saurait  être  maintenu  et  soudoyé  qu’au- 
'tpnt  qu’allé  continuera  de  se  produire  ; un  sénat  avili 
•dap$  l’opinion  publique,  dès  le  premier  moment  où  il  est 
eïitré  sur  la  scène  du  théâtre  consulaire  ; un  sénat  enfin 
tjui  ne  renferme  pas , dans  toute  son  organisation , un 
seul  atome  d’indépendance.  Un  tel  sénat  ne-saurait  être 
V qu’une  assemblée  d’hommes  soldés  pour  faire  peser  sur 
la  nation  le  joug  que  lui-même  aura  subi  le  premier. 

Le  statut  fondamental  de  cette  constitution  est 
entièrement  Contraire  au  système  adopté  dès  l’é- 
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tablissement  de  la  république.  I.e  pouvoir  légis- 
latif absorbait  alors  toutes  les  attributions  ; aujour- 
d’hui le  pouvoir  exécutif  les  absorbe  toutes.  Eu 
1795  encore  , une  nombreuse  assemblée  délibérante 
forçait  l’adoption  de  ses  propres  actes  ; en  1800,  un 
fonctionnaire  élu  fait  recevoir  et  sanctionner  ses  lois 
par  des  tribuns  , des  députés  , des  sénateurs,  qui  figu- 
rent une  représentation  nationale,  et  lui  seul  mettra  en 
action  ces  lois.dictées  par  lui.  U faut  donc  avouer  que 
les  Français  n’ont  fait  que  traverser  le  gouvernement 
représentatif.  Montesquieu  a sagement  dit  : <1  11  n’y  a * 

« pas  d’autorité  plus  absolue  que  celle  du  prince  qui- 
« succède  â la  république,  car  il  se  trouve  avoir  toute 
« la  puissance  du  peuple  qui  n’avait  pu  se  limiter  lui— 

. « même.  » ’ 

“ J . * 

- La  convention  avait  compris , quelque  jalouse  qu’elle 

fût  d’exercer  le  pouvoir  exécutif  dans  sa  plénitude  , 
qu’il  devenait  impossible  qu’elle  délibérât  sur  tous  les 
actes  d’exécution;  mais  conque  elle  refusait  d’admettre 

■ la  division  des  pouvoirs,  elle  se  vit  obligée  de  créer 
dans  son  sein  un  pouvoir  dirigeant  et  coercitif  : elle 
institua  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale. Elle  ne  craignit  pas , en  premier  lieu , de  . 
leur  conférer  de  très  grandes  attributions , parce  que 
les  membres  qui  les  composaient  étaient  amovibles., 
devaient  se  renouveler  à des  intervalles  très  rap-  , 
proehés , et  se  trouvaient  en  nombre  assez  consi-' 
dérable  pour  se  surveiller , et  pour  prévenir  ou  détruire 
l’ascendant  de  l’un  do  leurs  collègues  Cette  combi- 
naison, dictée 'par -un  esprit  de  démocratie  rasante, 
avait  pourtant  si  mal  répondu  à l’attente  de  ses  au- 
teurs , qu’elle  fut  remplacée,  dans  la  constitution  de  ' » 
l’an  3 , par  l’institution  ‘de  cinq  directeurs  successive- 
ment remplacés  à leur  cinquième  année  : c’était  un 
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premier  pas  vers  la  concentration  nécessaire  à ce  pou- 
voir exécutif  toujours  agissant,  toujours  visible.  Le 
consulat  se  rapprocherait  encore  des  formes  amies  de 
la  stabilité  , en  resserrant  l’autorité  d’exécution  dans 
les  mains  des  trois  personnes  élues  pour  dix  ans , si 
cette  disposition  n’était  pas  entièrement  illusoire,  et  si 
les  second  et  troisième  consuls  partageaient  les  préro- 
gatives de  leur  collègue.  Bonaparte  , sur  la  terrasse 
de  Saint-Cloud , maître  et  dictateur , ne  semble , 
à 1 imitation  de  César  et  de  Cromwell , avoir  re- 
jeté la  couronne  que  pour  faire  dire  qu’il  ne  tiendrait 
qu’à  lui  de  la  prendre  ; mais  il  n’ose  pas  s’en  saisir  ; 
il  n’a  point  le  courage , il  n’a  même  pas  l’audace  né- 
cessaire pour  une  si  haute  détermination;  il  affecte 
au  contraire  un  grand  amour  pour  la  liberté  répu- 
blicaine, un  grand  mépris  pour  le  pouvoir  suprême  ; 
il  juge  en  homme  craintif,  mais  fourbe  et  très  rusé, 
que  son  désintéressement  civique,  convenable  à cette 
heure,  lui  prépare  l’occasion  d'en  manquer  dans  la 
suite , si  toutefois  on  suppose  qu’il  s’avance  vers  un 
but  déterminé.  Car  , dans  une  position  aussi  récente 
et  par  conséquent  hasardeuse,  l’ambitieux  marche  avec 
les  événements , incapable  de  discerner  le  point  où 
il  s arrêtera,  et  ne  disposant  que  des  choses  sur  les- 
quelles son  influence  peut  agir  directement.  « On  ne 
« va  jamais  aussi  loin  que  lorsqu’on  ne  sait  où  l’on 
« va  » , disait  Cromwell  à l’ambassadeur  de  France. 
Bonaparte  dira  souvent  : « Il  n’y  a rien  de  plus  rai-e 
« que  des  desseins  »;  et  il  sera  bien  évident  que  l’en- 
chaînement de  ses  actions  aura  été  dû  à l’enchaîne- 
ment fortuit  des  circonstances  saisies  et  fécondées 
par  son  génie,  à la  fois  vaste,  prompt,  décisif  et 
éminemment  despotique.  Depuis  le  jour  de  son  arrivée 
d’Egypte  à I’aris  ( 16  octobre  1799),  jusqu’au  jour 
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de  sa  sèconde  abdication  (22  juin  i8i5),  Bonaparte 
' ne  sut  q[u’obéir  aux  circonstances  ; ivre  d’orgueil  , 
dans  la  prospérité,  sans  force  d’âme  dans  l’infortune, 
ne  sachant  ni  gouverner  ses  succès  ni  supporter  ses 
revers.  . - , ' 

Quoique,  au  commencement  de  la  révolution,  la 
nation  ait  accueilli  avec  enthousiasme  des  idées  ré- 
publicaines, elle  est  trop  profondément  imbue  d’ba- , 
bitudes , de  souvenirs  monarchiques , pour  ne  pas 
pressentir  avec  une  certaine  confiance  le  retour  d’un 
système , à l’ombre  duquel  elle  vécut  moins  agitée. 

En  obéissant . à ces  trois  personnes  consulaires  qui 
ne  forment  qu’un  consul , la  nation  se  flatte  d’éviter 
les  crises  fréquentes  . nées  de  la  soif  du  pouvoir , 
alors  que  d’ effrénées  ambitions  en  faisaient  l’objet 
des  plus  périlleux  et  des  plus  sanglants  débats.  Neuf 
fois,  en  moins  de  sept  ans,  depuis  la  chute  de 
l’autorité  royale  , la  nation  vit  le  gouvernail  changer 
de  mains,  et  l’état  se  jeter  sur  des  écueils  nou- 
veaux : i°  journée  du  5i  mai  1793  (défaite  des 
girondins  ou  brissotins  ) ; 2°  5 avril  1794  (chute  du  J. 
parti  des  cordeliers,  Danton,  Chabot,  etc.);  5°  jour- 
péè  de  thermidor  ( 27-28  juillet  1794»  chute  de  Ro- 
bespierre); 4°  journée  du  12  germinal,  icr  avril 
1795  ( Barrère  et  ses  trois  complices  opèrent  Un  sou- 
lèvement pour  se  soustraire  au  supplice  qui  menace . 
leurs  têtes);  5°  journée  du  1er  prairial,  20  mai  1795 
( les  jacobins  succombent  pour  la  troisième  fois  ) ; 

6°  journée  du  i5  vendémiaire,  4 octobre  1796  (les 
jacobins  reprennent  le  dessus;  Barras  et  Bonaparte 
les  secondent);  70  journée  dé  fructidor  , 4-5  sep- 
tembre 1797  ( les  jacobins  1’emportcnt  encore  ; Bona- 
parte les  soutient  );  8°  journée  du  3o  prairial,  18 
juin  1799  ( triomphe  des  jacobins  Barras  , Syeyès , 
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sur  les  jacobins  Merlin  ilit  de  Douai , Treillard  , Laré- 
veillère-Lépaux);  9“  journée  de  brumaire,  9-lo  no- 
vembre 1799  (où  les  anarchistes,  les  républicains  et 
les  constitutionnels  sont  enfin  domptés). 

Plus  ces  convulsions  ont  agi  violemment , moins  la 
royauté  a pu  s’oublier  : elle  est  restée  au  fond  des 
cœurs  comme  un  besoin  vague , importun , indéfini  , 
par  conséquent  impérieux.  La  royauté,  débarrassée  du 
despotisme  féodal  et  ministériel , n’oflre  plus  aujour- 
d'hui que  le  souvenir  d’uue  tranquille  possession. 
L’illusion  de  la  perspective  se  fortifie  de  leloigue- 
ment  même.  Plus  on  a voulu  le  bruit , le  désordre , 
plus  on  aspire  au  calme , à la  régularité.  Le  despo- 
tisme féroce  et  le  régime  brutal  des  précédentes  épo- 
ques ont  disposé  u reprendre , non  l’ancien  régime , 
mais  le  gouvernement  monarchique  constitutionnel. 
Les  anciennes  impressions  renaissent  en  foule.  La  na- 
tion, avec  celte. fougueuse  inconstance  , cette  mobile 
inconsidération  qui  signalèrent  les  écarts  de  1790  à 
l79^  > se  complaît  à l’idée  de  rétrogader  vers  1790, 
en  franchissant  d un  seul  bond  tout  l’espace  intermé- 
diaire. Elle  avait  à son  réveil , à l’aurore  de  la  révo- 
lution, appelé  le  bonheur  dans  ses  foyers;  elle  n’a 
recueilli  que  la  gloire  des  combats,  et  elle  juge  que 
le  guerrier  le  plus  illustre  sera  l’administrateur  le  plus 
bienfaisant.  Elle  se  précipite  dans  ses  bras  ; elle  le 
presse , le  conjure  de  fixer  les  destinées  de  la  France  : 
car  dans  ce  simulacre  de  trinité  consulaire  les  Fran- 
çais ne  voient  que  Bonaparte;  c’est  à lui  qu’ils  sé 
donnent  , qu’ils  s’abandonnent;  c’est  à lui  seul  qu’ils 
disent  : « Après  nous  avoir  délivrés  de  nos  incerti- 
«_  tudes  si  longues , si  cruelles , après  que  vous  aurez 
« dissipe  les  ennemis  obstinés  de  notre  indépendance 
« collective.,  établissez  notre  prospérité  sur  des  bases 

..  à.  « 7 * 


Digitized 


DÉCEMBRE  l”9<).  55 1 

« durables,  et  que  nous  ne  changions  plus  d’institu- 
« lions.  Contemplez  Gustave  Wasa , Henri  iv , et 
«surtout  votre  contemporain  Washington , qui  jouit  * 

« de  son  immortalité  durant  sa  vie.  Imitez  ees  demi- 
« dieux  ,•  et  votre  nom  s’élèvera  autant  au-dessus  de 
« leurs  noms  que  la  France  s’élève  au-dessus  des  na-» 

« tions  modernes.  » Vain  espoir  d’une  nation  géné- 
reuse et  facile  ! 

« Ici , dit  Mullct-Dupan  , se  retrouve  le  génie  im- 
« modéré,  impétueux,  de  la  nation,  imprimant  à la 
« révolution  le  caractère  le  plus  excessif.  Les  Français 
« s’étaient  assemblés  pour  régler  ou  pour  limiter  la 
« monarchie  : ils  en  ont  fait  une  démocratie  royale , 

« ensuite  un  gouvernement  anarchique.  Trop  de  fonc- 
« tions  exclusives  étaient  l’apanage  de  la  noblesse  : ils 
« ont  réservé  les  emplois  à des  savetiers,  des  copistes, 

des  clercs  des  procureurs  , des  avocats  de  province, 

« des  moines  défroqués , de  petits  merciers , des  juges 
« de  paroisse,  des  faiseurs  de  romans,  des  compilateurs 
« de  gazettes,  l’iusieurs  privilèges  de  cette  même  nch 
« blesse  étaient  abusifs,  quelques  uns  étaient  nuisibles  : - 
« ils  l’ont  dégradée  et  dépifciillée  de  ses  propriétés.  Ils 
« se  plaignaient  avec  raison  des  richesses  du  clergé,  et 
« n’ont  souffert  aucun  milieu  entre  son  opulence  et  sa 
« misère,  entre  son  faste  et  sa  destruction.  Des  préju-' 

« gés  environnaient  les  comédiens  : ils  en  ont  fait  des  lé- 
« gislaleurs.  Les  premiers  écrivains  avaient  réclamé  la'  . 
'«  tolérance  religieuse  : leurs  commentateurs  ont  ren- 
« versé  toutes  les  religions.  La  même  fougue  ramène  . 
« les  Français,  redevenus  maîtres  deleur  sort,  à l’extré- 
« mité  tout  opposée.  » 

25.  — Un  arrêté  des  consuls  permet , en  vertu  d’une 
loi  facultative  rendue  l’a  vant- veille , à quarante -trois 
individus  condamnés  à la  déportation,  sans  jugement. 
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préalable , par  des  actes  législatifs,  de  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république , et  désigne  les  communes  où 
. ils  doivent  se  rendre  pour  y demeurer  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  la  police  I Tout  individu  compris 
dans  l’une  des  lois  du  »2  germinal  an  3 ( 1"  avril  1796) 
et  19  fructidor  an  5 ( 5 septembre  1797  ),  et  non  dé- 
nommé ci-dessus,  qui  rentrera  sur  le  continent  fran- 
çais sans  y être  autorisé  par  une  permission  expresse 
du,  gouvernement , sera  considéré  et  poursuivi  comme 
émigré*  , 

Suivant  cette  dernière  disposition  , le  général  Pi- 
chegru  est  du  petit  nombre  des  proscrits  exceptés. 
Parmi  les  quarante-trois  personnes  rappelées  , on  dis- 
tingue , outre  Carnot  et  Barthélemy  , l'un  et  l’autre 
directeurs  fructidorisés , plusieurs  citoyens  honora- 
blement connus  : Boissy-d’Anglas , ex-constituant 
ex-conventionnel;  Madier - Monjau * ex- constituant; 
Mathieu-Dumas,  ex-législateur;  J. -J.  Aymé,  Portalis, 
Villaret-Joyeuse  , Barbé-Marbois , membres  des  con- 
seils, et  rejetés  le  19  fructidor.  Un  acte  aussi  louable 
. d’amnistie  semble  entaché  par  l’association  des  noms 
de  Barrère  et  de  Vadier,  Uroces  conventionnels  dé- 
portés  par  la  convention  elle-même  , à l’époque  du 
ier  avril  1795  , où  elle  faisait  quelques  pas  pour  sortir 
.de  l'iniquité*  r . • . 

25-26.  - — Les  grandes  autorités  créées  par  la  consti- 
tution de  l’an  8 entrent  en  fonctions;  le  conseil  d’état 
s’organise.  * ' - , 

, Le  palais  du  Luxembourg  est  affecté  au  sénat , le 
Palais-Koyal  au  tribunat , le  palais  Bourbon  ad  corps 
législatif.  Le  palais  des  Tuileries  devient  le  palais  con- 
sulaire , mais  Bonaparte  l’habitera  seul  ; il  s’y  établit 
avant  que  le  recensement  des  votes  sur  la  constitution 
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qui  le  nomme  consul  ne  soit  connu  : il  ne  le  sera  que 
le  7 février.  Déjà  son  installation  est  l’occasion  d’une 
cérémonie  fastueuse  ; les  Parisiens  y retrouveront  l’é- 
clat d’une  entrée  royale,  y remarquant  un  luxe  nou- 
veau, celui  de  la  royauté  militaire.  En  peu  de  jours  il 
se  forme  une  cour  où  chacun  fera  son  apprentissage,  le 
maître , les  coutisans , les  valets  -,  le  cérémonial  et  l’éti- 
quette de  Versailles  reparaîtront  autour  de  la  personne 
. du  nouveau  chef  de  la  république  une  et  indivisible. 

Syeyès , Roger-üucos  , consuls  sortants,  nommés 
membres  du  sénat  conservateur  par  l’acte  constitution- 
nels, se  sont  réunis  a Cambacérès  et  Lebrun,  second 
et  tre^sième  consuls,  pour  nommer  vingt-neuf  citoyens, 
lesquels,  avec  eux-mêmes  (Syeyès,  Ducos ),  doivent 
former  la  majorité  du  sénat  élémentaire.  Cettemajorité, 
effectuant  aussitôt  vingt-neuf  autres  choix,  complète 
le  nombre  de  soixante  dont  ce  corps  doit  se  composer 
à sa  formation  et  durant  la  première  année.  Dans  ces 
soixante  sénateurs  on  en  compte  à peine  quelques 
.uns  honorablement  cités  par  leur  conduite  politique, 
distingués  par  des  faits  de  guerre  ou  par  leurs  con- 
naissances spéculatives,  connus  par  de  beaux  talents, 
d’estimables  productions  littéraires  ou  des  travaux 
utiles  à la  société  : Kellerinann , Serrurier , généraux  ; 
Bougainville,  navigateur;  Lagrange , Laplace,  mathé- 
maticiens; Daubenton,  Lacépède,  naturalistes;  Vol-' 
ney,  homme  de  lettres;  Ducis,  poète  (il  refuse); 
\ ien  , peintre  ; Lecoulteux-Cauteleux  , ex-constituant , 
administrateur;  Berthollet,  chimiste  , administrateur; 
Porcher  ( llichebourg  ),  conventionnel.  Au  moment  où 
le  directoire  est  renversé,  voilà  l’élite  du  pouvoir,  en 
n’y  comprenant  pas  cependant  les  généraux  déjà  célè- 
bres dont  l’âge  permet  et  dont  la  patrie  réclame  la 
présence  à la  tête  des  troupes  : Masséna,  Bernadotte, 
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Lecourbe , Moreau,  Gouvion  Saint -Cyr,  Keynicr, 
Dessolles,  Lefèvre,  Lannes , Murat , Macdonald  ; quant  c. 
à Kléber  et  à Desaix , ils  sont  perdus  en  Égypte. 

„ On  n’aperçoit  pas  dans  les  cent  membres  du  tribu- 
nat , corps  appelé  à la  discussion  des  lois  , un  seul 
homme  d’une  expérience  bien  éprouvée  ; encore  en 
est-il  très  peu  dont  les  talents  en  germe  ou  les  connais- 
sances ébauchées  annoncent  et  promettent  des  publi- 
cistes , des  administrateurs  ou  des  hommes  instruits.  • 
On  ne  citera  guère,  à des  époques  même  éloignées , 
que  les  ex-tribuns  Bérenger  , Chauvelin,  Benjamin 
Constant,  Gallois,  Ganilh  , Savoie-Rollin,  J.-E.  Say; 
on  ne  connaît  par  des  antécédents  honorables  <ÿe  les 
ex-législateurs  Stanislas  Girardin,  Jaucourt,  et  l’ex- 
conventionneL  Daunou;  mais,  par  une  sorte  d’opposi- 
tion malfaisante,  on  place  dans  la  même  enceinte  des 
ex-conventionnels , membres  des  conseils  sous  le  di- 
rectoire, Jos.-Marie  Chénier,  Jean  Debry,  etc. 

Si  l’on  excepte  l’ex-Jégislateur  Rarnond  et  l’ex-con- 
• ventionnel  Grégoire,  pas  un  des  trois  cents  élus  du 
corps  législatif  n’arrjve  avec  un  nom  qui  ait  retenti  de 
manière  ou  d’autre  •,  pas  un  seul  ne  se  fera  connaître 
aux  années  suivantes;  pas  un  ne  demande  une  simple 
mention  : c’est  tout  ce  qu’il  y a de  plus  ignorant,  de 
plus  nul , de  plus  complaisamment  servile  en  France. 

Le  premier  consul  émet  un  règlement  pour  l’orga- 
nisation du  conseil  d’état , qui  ne  devrait  être  que  sou 
. conseil  privé,  et  que  la  constitution  place  dans  les 
grands  corps  de  l’état  1 Mais  ce  conseil  doit  préparer 
un  autre  régime  ; ses  membres-  seront  d’autant  plus 
dévoués  à leur  chef,  que  de  lui  seul  ils  tiennent  leurs 
fonctions  , leurs  émoluments , et  que  lui  seul  peut  les 
révoquer.  C’est  ici  qu’on  voit  les  hommes  remarqua-  • 
blés  par  des  talents  et  des  connaissances  dont  l’appli— 
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cation  doit  fortement  agir  sur  la  France,  L’habile 
consul  s’entoure,  dès  le  premier  jour,  de  tous  ceux 
qui  se  font  considérer  par  une  haute  capacité  finan- 
cière, administrative,  judiciaire,  bien  éprouvée,  ou 
dont  les  ouvrages  et  les  travaux  scientifiques  portent  . 
sur  des  objets  d’un  intérêt  réel , promettent  d’utiles  ouf 
d’éminents  services.  Le?  choix  qu’il  fera  successive- 
ment contribueront  à maintenir  le  consçil  d’état  à un 
très  haut  degré  de  considération , auquel  ne  saurait'  . 
atteindre  aucune  des  grandes  autorités  ou  des  pre- 
mières cours  de  justice.  Il  y aura  peu  de  conseillers 
d’état  en  fonctions  sous  le  régime  consulaire  qu’on  ne 
cite  un  jour  en  parlant  de  quelque  branche  de  service 
public.  Les  plus  distingués  de  cette  première  formation 
sont  : Petiet , Dejean  , Fleurieju  , Dufresne  , Emmery , 
Chaptal,  Fourcroy. 

En  peud'heures,  tous  les  corps  sociaux  d’un  grand 
état  sont  organisés  ; à peine  constitué  , chacun  devient 
constituant.  Ainsi,  parmi  les  insectes,  celui  qui  vient 
de  naître  donne  le  jour  à son  fils , et  se  voit , après 
quelques  instants  , auteur  d’une  nombreuse  postérité. 
Toutes  les  autorités  s’engendrent  les  unes  les  autres  • 
aussi  rapidement  qu’un  lecteur  récite  la  généalogie  du 
fils  de  Marie  : Abraham  yenuü  Jacob , Jacob  au  ton 
garnit  Juda , Juda , etc.  Que.  peut-on  comparer  à cet  ■ 
exemple  de  légèreté  française?  ' . ; 

28.  — La  lettre  de  Bonaparte , premier conshl  de  lâ 
république,  à S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande,  est  .publiée  : « Appelé  par  le  vœu  de  la  nation 
« française  à occuper  la  première  magistrature  de  la 
' « république , je  crois  convenable , eu  entrant  en  char-' 

« ge,  d’en  faire  directement  part  à V.  M.  La  guerre 
« qui , depuis  huit  ans , rav&ge  les  quatre  pallies  du 
« monde ,.  doit-elle  être  éternelle?  N’est-il  donc  aucun 
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« moyen  de  s’entendre  ? Comment  les  deux  nations 
« les  plus  éclairées  de  l’Europe , puissantes  et  fortes 
« plus  que  ne  l’exigent  leur  sûreté  et  leur  indépen- 
« dance , peuvent-elles  sacrifier  à des  idées  de  vaine 
« grandeur  le  bien  du  commerce  , la  prospérité  inté- 
« rieure , le  bonheur  des  familles  ? Comment  ne  sen- 
« tent-elles  pas  que  la  paix  est  le  premier  des  besoins 
« comme  la  première  des  gloires  ? Ces  sentiments  ne 
« peuvent  être  étrangers  au  cœur  de  V.  M.  , qui  gou- 
« verne  une  nation  libre,  et  dans  le  seul  but  de  la 
« rendre  heureuse.  V.  M.  ne  verra  dans  cette  ouver- 
ture k que  mon  désir  sincère  de  contribuer  efficace- 
« ment , pour  la  seconde  fois , à la  pacification  géné- 
« raie , par  une  démarche  prompte , toute  de  confiance 
« et  dégagée  de  ces  formes  qui , nécessaires  peut-être 
« pour  déguiser  la  dépendance  des  états  faibles , ne 
« décèlent  dans  les  états  forts  que  le  désir  constant  de' 
« se  tromper.  La  France , l’Angleterre , par  l’abus  de 
« leurs  forces,  peuvent  long-temps  encore,  pour  le 
« malheur  de  tous  les  peuples , en  retarder  l’épuise- 
« ment  ; mais , j’ose  le  dire , le  sort  de  toutes  les  na- 
« tions  civilisées  est  attaché  à la  fin  de  la  guerre.  » 

A son  entrée  sur  la  scène  politique , Bonaparte  af- 
fecte de  s’élever  au-dessus  des  convenances  universel- 
lement admises  par  les  gouvernements  dans  leurs 
communications  ; il  rejette  ces  formules  consacrées 
par  l’usage,  et  qui  ont  force  de  loi.  Dès  son  début , il 
se  présente  comme  le  réformateur  des  règlements  eu- 
ropéens. Magistrat  d’une  république  de  vingt-quatre 
heures,  il  prend  un  ton  doctoral , interrogatif,  en  s’a- 
dressant au  souverain  héréditaire  de  la  nation  la  plus 
puissante  du  globe,  et-,  daus  uue  ouverture  diploma- 
tique , il  s’ingère  de  donner  des  préceptes  de  haute 
morale.  Il  prêche  aujourd’hui  George  m aussi  impé- 
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rieusement  que  l’année  précédente  il  prêchait  Djezzar- 
Pacha  ! 

0 Le  4 janvier,  le  ministre  anglais  répond  au  citoyen- 
ministre  Talleyrand.  Il  déclare  qne,  le  roi  n’ayant  pas 
jugé  à propos  de  se  départir  des  formalités  depuis  si 

long-temps  usitées , « aucun  avantage  réel  ne 

peut  résulter  d’une  telle  négociation  pour  le  but  dé-  , 
sirable  et  important  d’une  paix  générale,  jusqu'à  ce 
qu’il  paraisse  clairçment  que  les  causes  qui  ont  pro- 
duit, prolongé  et  plus  d’une  fois  renouvelé  la  guerre, 
ont  cessé  «l’avoir  leur  effet.  C’est  par  le  système  à 
l’influence  duquel  la  France  attribue  justement  ses 
malheurs  actuels  que  le  reste  de  l’Europe  a été  pré- 
cipité dans  un  état  de  guerre  aussi  prolongé  que  des- 
tructif, et  d’une  nature  inconnue  depuis  long-temps 
parmi  les  nations  civilisées.  Les  ressources  de  la 
France -ont  été  prodiguées  et  sacrifiées  d’année  en 
année,  malgré  une  détresse  sans  exemple,  à la  pro- 
pagation de  ce  système  et  à l’extermination  de  tout 
gouvernement  légitime.  Les  Pays-Bas  , les  Provinces- 
Unies,  les  cantons,  suisses  ont  été  immolés  indistinc- 
tement et  successivement  à cet  aveugle  esprit  de  des- 

. truction.  L’Allemagne  a été  ravagée;  l’Italie,  délivrée 
aujourd’hui  de  ses  nouveaux  maîtres,  a offert  un  spec- 
tacle d’anarchie  et  de  rapines  sans  bornes;  S,  M.  elle- 
même  a été  forcée  de  soutenir  une  lutte  aussi  pénible 
qu’onéreuse,  pour  maintenir  l’indépendance  et  l’exis- 
tence de  ses  royaumes. 

« Ces  calamités  n’ont  point  frappé  l’Europe  seule  : 
on  les  a élendbes  aux  parties  du  monde  les  plus  éloi- 
gnées , et  même  à des  nations,  dont  la  poSitiou  et  les 
iutérêts  les  écartaient  tellement  de  la  guerre  actuelle', 
que  son  existence  leur  était  peut-être  inconnue  au 
moment  où  elles  se  trouvèrent  plongées  dans  toutes" 
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ses  horreurs.  Tant  qu’un  pareil  système  prévaudra, 
tant  que  le  sang  et  lès  trésors  d’une  nation  nombreuse 
et  puissante  seront  prodigués  à son  appui , l’expérience 
a démontré  qu’une  guerre  ouverte  et  vigoureuse  est  le 
. seul  moyen  de  défense  efficace.  Les  traités  les  plus  so- 
lennels n’ont  servi  qu’à  préparer  les  voies  à de  nou-  ■ 

. velles  hostilités , et  ce  n’est  qu’à  une  Résistance  éner- 
gique que  l’Europe  doit  la  stabilité  que  conservent  en- 
core la  propriété,  la  liberté  personnelle , l’ordre  social 
et  l’exercice'libre  de  la  religion.  \ ' 

« Pour  la  sûreté  d’objets  aussi  essentiels,  S.  M.  ne 
peut  donc  pas  placer  sa  confiance  dans  le  renouvel- 
lement seul  de  vagues  assurances  de  dispositions  pa- 
cifiques. De  semblables  professions  furent  de  même 
répétées  par  ceux-  qui  ont  successivement  dirigé  les 
ressources  de  la  France  vers  la  destruction  de  l’Eu- 
rope , par  ceux  que  les  chefs  actuels  de  l’état  ont 
déclarés  avoir  été  dès  l’origine  et  uniformément  in- 
capables de  maintenir  des  relations  de  paix  et  d’amitié. 
Ce  sera  , en  vérité , le  sujet  d’une  grande  joie  pour 
S.  M.  que  d’apercevoir  que  le  danger  dans  lequel 
ses  états  et  ceux  de  ses  alliés  ont  été  si  long-temps 
enveloppés  est  réellemeut  évanoui;  que  d’être  con-.. 
vaincue  que  la  nécessité  de  la  résistance  n’existe  plus; 
qu’après  l’expérience  de  tant  de  crimes  et  de  mal- 
heurs, de  meilleurs  principes  ont  définitivement  re- 
pris leur  empire  en  France  , et  qu’on  a renoncé  pour 
jamais  à r tous 'ces  projets  d’ambition  gigantesque,  à 
ces  entreprises  turbulentes  et  de  destruction,  qui  ont 
mis  en  danger  l’existence  même  de  la  société  civile. 
''Mais  la  conviction  d’un  changement  aussi  conforme 
aux  vœux  de. S.  M.  ne  peut  résulter  que  de  l’expérience 
et  de  l’évidence  des  faits. 

.(  La  meilleure  garantie  et  la  plus  naturelle  de  «à 


» 
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réalité  comme  de  sa  durée  serait  le  rétablissement 
dp  cette  dynastie  de  princes  qui  , depuis  plusieurs 
siècles  , conservèrent  à la  nation  française  sa  pro- 
spérité dans  l’intérieur  , la  considération  et  le  respect 
de  l’étranger.  Un  événement  semblable  eût  levé  et  lè- 
vera toujours  tout  obstacle  aux  négociations  ou  à la 
paix;  il  assurerait  à la  France  la  jouissance  tranquille 
de  sou  ancien  territoire , et  les  autres  nations  de  l’Eu- 
rope trouveraient  dans  la  paix  et  le  repos  cette  sécu- 
rité qu’elles  sont  forcées  aujourd’hui  de  chercher  par 
d’autres  moyens. 

« Cependant , quelque  désirable  que  puisse  être  cet 
événement  pour  la  France  et  le  monde  entier,  S.  M. 
ne  limite  pas  à son  accomplissement  la  possibilité 
d’une  paix  sûre  et  durable.  S.  M.  ne  prétend  point 
prescrire  a la  1 rance  la  forme  de  son  gouvernement, 
ni  le  choix  des  mains  auxquelles  elle  devra  confier  l’au- 
torité nécessaire  pour  diriger  les  intérêts  d’une  grande 
et  puissante  nation. 

« S.  M.  ue  considère  que  la;  sécurité  de  ses  pro- 
pres états,  celle  de  ses  alliés,  et  la  sûreté  générale  de 
l’Europe.  Lorsqu’elle  jugera  que  ces  avantages  peu- 
vent être  atteints  d’une  manière  quelconque,  soit  qu’ils 
résultent  de  la  situation  intérieure  de  la  France , 
source  des  dangers  présents  , soit  de  toutes  autres  cir.  ■ 
constances  qui  produiraient  le  même  effet , S.  M.  sai- 
sira avec  ardeur  l’occasion  de  concerter  avec  ses  alliés  . 
les  moyens  d’une  pacification  immédiate  et  générale.. 
Jusqu’à  présent  il  n’existe  malheureusement  aucune  ' 
sécurité  de  ce  genre  , aucune  certitude  suffisante  des 
principes  qui  dirigeront  le  nouveau  gouvernement  , 
aucune  base  d’après  laquelle  on  puisse  juger  de  sa  ' 

stabilité. » . ' 

rLes  ministres  britanniques  découvrant  dans  ceitp 
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noie  le  fond  de  leur  pensée.  Ils  évitent  de  témoigner 
le  désir  de  traiter  : ce,  serait  reconnaître  implicitement 
le  premier  consul',  par  conséquent  aider  à l'affermis- 
sement de  son  pouvoir,  et  lui  donner  une  considé- 
ration dont  ils  doivent  le  priver.  Mais  le  passage  le 
plus  remarquable  est  celui  qui  se  rapporte  au  réta- 
blissement de  la  monarchie  en  France.  En  l’énonçant 
Pitt  et  Grenville  se  montrent  présomptueux  à l’excès, 
s’ils  en  nourrissent  l’espoir;  très  mauvais  politiques, 
S’ils  n’attachent  à ce  résultat  aucune  importance  ; très 
mal  informés  , s’ils  adoptent  les  renseignements  des 
émigrés -chouans  sur  l’esprit  général  en  France  à l’é- 
gard des  anciens  princes  ; enfin  , le  passage  serait  atro- 
cement perfide  , si  ( comme  il  est  permis  de  le  croire 
sans  faire  injure  à la  loyauté  ministérielle  britannique) 
l’on  s’était  proposé  d’insérer  dans  cet  acte  diploma- 
tique une  promesse  de  secours  adressée  aux  royalis- 
tes insurgés  de  l’Ouest , avec  l’assurance  que  le  ca- 
binet de  Londres  conserve  le  projet  de  replacer  la 
maison  de  Bourbon  sur  le  trône  ! Après  deux  siècles 
de  combats , après  avoir  dépensé  des  sommes  im- 
menses et  contracté  une  dette  énorme  pour  contenir 
ia  puissance  des  rois  de  France  , la  nation  anglaise 
croira  - t - elle  à la  sincérité  qu’exprime  cette  note  ? 
Voudrait-il  rétablir  les  Bourbons , ce  gouvernement 
qui  depuis  si  long -temps  les  diffamait  dans  ses  offi- 
ces diplomatiques,  et  les  décriait  devant  le  parlement; 
ce  gouvernement  qui , par  toute  sa  conduite  depuis 
'1789  , a fomenté  les  troubles  de  la  France;  ce  gouver- 
nement qui  ne  fut  étranger  ni  aux  insurrections  de 
'1589,  ni  à l’exécrable  attentat  du  21  janvier;  qui, 
depuis  179^  , a si  bien  fait  connaître  son  désir  de 
ruiner  , de  morceler  la  France , et  non  celui  d’épouser 
la  cause  d’une  famille  abattue  ( V.,  au  29  mars  1796, 
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Farvcu  du  comte  d’Avaray  à Cliarette  *)?  Les  ministres 
sc  flatteraient-ils  de  transformer  l'opinion  des  Français 
par  d'impérieuses  et  menaçantes  insinuations?  Que,* 
portant  leur  attention  sur  l'histoire  de  leur  pays,  Pitt 
et  Greirville  disent  si  Charles  11,  enseveli  à Cologne, 


* Charette  avait  un  caractère  noble  et  élevé  5 il  a péri  victime  du 
* machiavélisme  et  des  perfidies  du  cabinet  anglais,  victime  des  in-  • 
Digues , des  prétentions  et  de'  la  lâcheté  des  émigrés  français  de 
Londres,  qui  agissaient  dans  les  vues  du  ministère  britannique;  Le 
marquis  de  Montgaillard,  lié  d’intimité  avec  Charette  dès  l’année 
1778,  était  rentré  en  France,  chargé  d’uue  mission  dans  l'Ouest 
c’était  à l’époque  où  les  affaires  de  la  Vendée  n’offraient  plus  qu’un 
avenir  déplorable  et  prochain.  Il  pressa  Charette  de  pourvoir  à sa 
sûreté,  en  attendant  que  de  meilleures  circonstances  lui, permissent 
de  reprendre  les  armes  d’une  manière  imposante.  Il  lui  offrit  dans  la 
Sarthe  et  daus  la  Somme  , sur  les  bords  de  la  mer,  un  asyle  à l’abri 
de  toutes  les  recherches , et  d’où  le  général  pourrait  passer  en  An- 
gleterre avec  autant  de  sûreté  que  de  facilité.  Charette  remercia  le 
marquis  de  Montgaillard  avec  l’accent  de  la  plus  vive  reconnaissance  ; 

il  lui  dit  : « ,.  Je  ne  veux  pas  passer  la  mer  pour  être  un  objet 

« de  curiosité,  et  implorer  ja  générosité  anglaise.  Je  suis  perdu  \ 

« mais  je  veux  mourir  en  Français  , eu  Vendéen  , et  non  en  émigré , 

« SUT  une  terre  étrangère  et  ennemie  de  la  France..."..  Je  suis  trahi , 

« abandonné  parceurf-là  mêmes  qui  devraient  me  soutenir  et  accou- 
«.  rir  sur  celte  terre  royale  ; mais  je  périrai  en  brave  avec  le  peu  d’a- 
« mis  qui  combattent  autour  de  moi. Pars,  mon  ami.  Je  vais 
a faire  une  fausse  attaque  sur  un  point  pour  attirer  I’atteutiou  de  • 

« l'ennemi  du  côté  opposé  à celui  que  tu  comptes  prendrai  mais 
« surtout  évite  les  cantonnements  de  StQfllet  : car  c’en  serait  fait  de 
« toi  si  ce  coquiu  d’abbé  Bernier  était  instruit  qu’apris  m’avoir  vu 
« et  m'avoir  porté  des  dépêches  du  roi,  tu  rèntreasur  le  sol  républi- 

« caiii Si  un  de  mes  officiels,  N.,  que  je  soupçonne  de  vouloir  • 

« me  quitter,  te  proposait  de  te  suivre,  refuse-le,  je  t’eu  conjure, 

« car  son  exemple  en  entraînerait  beaucoup  d’autres Les 

deux  amis  s’embrassèrent  en  fondant  on  larmes  : ils  ne  devaient 
plus  se  revoir.  Ces  particularités  jettent  uu  grand  jour  sut  la  guerre  * 
de  la  Vendée  et  sur  la  malheureuse  fin  d’un  de  ses  plus  grands,  gé-" 
néraux.  Charette  soutint  jusqulà  son  dernier  soupir  l’intrépide  epu- 
rage  et  le  magnanime  caïUctère  qu’il  avait  déployés  pour  la  cause  îles 
Bourbons.  * * ' i 
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eût  recouvré,  en  contractant  alliance  avec  Louis  xiv,  la 
couronne  que  les  conseils  et  les  perfides  secours  de  ce 
potentat  contribuèrent  si  fortement  à faire  perdre  à 
Jacques  H.  Le  ministère  anglais  sait  bien  inférer  de  cet 
exemple  que  la  maison  de  Bourbon  ne  remontera  sur  le 
trône  qu’au.jour  où , -se  trouvant  «ans  alliés  déclarés, 
sans  armées  extérieures  qui  protègent  ouvertement  ses 
droits  , sans  guerre  contre-révolutionnaire , sans  con- . 
spirateurs  royaux  , sans  agitateurs  royaux , elle  se  trou- 
vera comme  perdue  dans  l’obscurité  de  l’oubli.  Alors,  si 
les  Français  sont  encore  opprimés  , si  de  récentes  cala- 
mités ajoutées  à tant  d’autres  ont  brisé  leurs  forces'ino- 
rales,  dissipé  une  à une  leurs  espérances  de  1789,  alors 
peut-être  les  Français  se  flatteront  que  l’ancienne 
royauté , si  malheureusement  éprouvée , cessera  de  s’at- 
tacher à la  féodalité , de  s’unir  à la  superstition , de 
ressaisir  les  armes  de  l’intolérance  et  de  l’arbitraire; 
et  alors , si  les  Français  ne  regardent  plus  cette  royauté 
comme  un  pouvoir  illimité,  imposé  par  une  puissance 
étrangère,  ils  cesseront  de  la  redouter  ; ils  s’y  réfugie- 
ront comme  dans  un  asyle  ouvert  inopinément  j ils  ne 
la  repousseront  pas  du  moins,  et,  en  y revenant , ils 
se  jugeront  libres  d’y  revenir.  Il  n’y  a pas  de  popula- 
. tion  , pour  si  dégradée  qu’elle  soit , dans  laquelle  on  ne 
trouve  ce  sentiment  de  susceptibilité  nationale.  Les 
ministres  anglais  -ne  l’ignoreht  pas  quand  ils  jettent  un 
brandon  de  discorde  sur  le  territoire  ennemi.  Quel 
• prix  d’ailleurs  ces  ministres  offrent-ils  pour  cette  con- 
descendance de  la  part  de  la  France  ? La  libre  posses- 
sion de  son  ancien  territoire  ! Ainsi  donc  Pitt  daigne- 
rait admettre  qu’un  état  dont  la  puissance  s'est  si 
prodigieusement  accrue  rendit  soudain  l’Egypte , fa 
Savoie,  le  Palatinat , les. Pays-Bas,  et  toutes  ses  ron- 
qfiêteS  .en  y comprenant  èncdrtf  Avignon  et  Mulhouse, 
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el  remit  en  même  temps  le  sceptre  à l'héritier  de  Luuis 
xvx  ! Etranges  prétentions , si  toutefois  l’on  pouvait 
douter  de  la  duplicité  de  ceux  qui  désignent  un  pareil 
■ultimatum  ! il  t -,  -, 

• A peine  y a-t-il  trois  ans  (V.  23  octobre  1796)  que , 
reconnaissant  implicitement  la  république,  Pitt  et  ses 
collègues  envoyèrent  pour  traiter  avec  el)e..  En  refusant 
aujourd’hui  d'entrer  en  négociation , s’ils  n’espèrent  pas 
amener  la  Françe  à rappeler  ses  anciens  princes  et  à 
rétrocéder  la  Belgique  à l’Autriche , ils  laissent  du  moins 
apercevoir  que  le  cabinet  de  Saint-Jaines  avait , anté- 
rieurement aux  ouvertures  de  Bonaparte,  décidé  de  con- 
tinuer la  guerre.  Mais  la  reprise  de  l’Italie  et  tous  les 
avantages  obtenus  par  les  alliés  durant  cette  campagne 
sont  . loin  de  suffire  pour  mettre  de  nouveau  en  question 
la  remise  des  Pays-Bas.  Les  s.uccès  sont  encore  en  ba- 
lance sur  le  Rhin  par  la  victoire  de  Zurich  , en  Hol- 
lande par  la  honteuse  el  mauvaise  issue  de  l’expédi- 
tion anglaise.  Une  semblable  politique  n’est-elle  pas 
aussi  contraire  aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  que 
funeste  à l’humanité?  Ne  serait-il  pas  bien  plus  conve- 
nable de  donner  la"  paix  au  monde  eh  s’assurant  les 
avantages  réels  et  si  considérables  qu’on  est  en  droit 
d’obtenir?  Les  souverains  de  l’Italie  se  verraient  tous 

.’  f.  . ’ »,  • • . , 

rétablis:  le  Milanais  resterait  à l’Autriche  •,  les  I ran- 

4 • r \ , .•  ' » j ’ • 

çais  évacueraient  Gênes  , la  Suisse  et  la  Hollande  , où 
Teparaitrait  aussitôt  l’influence  anglaise  -,  l’Egypte  re- 
tournerait au  grand-seigneur  , Malte  au  grand-maître  ; 
la  possession  du  cap  de  Bonne-Espérance  èt  de  Geylan 
achèverait  la  consolidation  de  la  puissance  britannique 
aux  Indes.  Quel  plus  beau  résultat  pourrait  attendre 
,Pitt  de  la  campagne  de  1795?  Mais  à d’incertaines  es- 
pérances il  sacrifie  des  avantages  positifs,  La  France 
■ a cette  année  relevé  sa  fortune  militaire;. .elle  vient  de 

W • • 1 . r # , • • r 
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centraliser  son  gouvernement  : il  est  donc  bien  présu- 
mable que  ses  destinées  se  relèveront.  Cinq  personnes 
divisées  d’esprit  et  fort  peu  capables  sont  remplacées 
par  un  homme  déjà  hors  de  pair,  dont  les  talents 
militaires  sont  extraordinaires , dont  l’audace  embrasse 
la  sphère  entière  des  possibilités,  dont  l’activité  et 
l’appllration  sont  infatigables , dont  le  nom  seul  exerce 
un  grand  ascendant  sur  les  esprits.  Et  le  cabinet  an- 
glais oserait  compter  sur  des  chances  plus  favorables 

que  la  situation  actuelle  des  choses  ! Mais , lors  même 

« • 

que  la  campagne  qui  va  s’ouvrir  ne  serait  pas  heu- 
reuse pour  les  Français , il  y a peu  d’apparence  qu’elle 
atteigne  au  but  principal  du  grand  ministre  ennemi, 
la  désunion  de  la  Belgique;  il  lui  faudrait  payer , pen- 
dant de  nombreuses  années  encore  , d’énormes  sub- 
sides , et  s’associer  de  nouveau  la  Russie  ou  la  Prusse. 

« Pourquoi  donc  courir  les  hasards  d’uue  nouvelle  cam- 
« pagne , de  quinze  campagnes?  » demanderont  les  ora-  . 
teurs  de  l’opposition  parlementaire  Fox , Shéridan  , 
Grey,  Erskiue,  lord  Landsdovvn.  Remontant  aux  pre- 
mières causes  de  la  guerre , ils  seront  assez  fondés  à 
?n  attribuer  l’explosion,  les  calamités  et  la  durée,  à' 
cette  oligarchie  qui  prétend  établir  l’immutabilité  des 
gouvernements , l’état  stationnaire  des  peuples , et  l’a- 
liénation irrévocable  de  la  souveraineté,  couime  bases 
fondamentales  d’un  accord  social  pour  la  conservation 
duquel  toutes  les  puissances  prétendent  être  solidaires 
à jamais. 

En  France,  non  plus,  les  hommes  éclairés  n’oseraient 
croire  à la  possibilité  de  négocier  dans  une  semblable 
conjoncture.  T.a  France  soit  d’une  crise  révolutionnaire; 
ses  finances  sont  renversées;  les  départements  de  l’Ouest, 
sont  en  pleine  insurrection  ; les  armées , malgré  leurs  ' 
avantages  récente  en  Suisse  et  en  Hollande  , ne  peu- 
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vent  résister  au  nombre  et  se  replient  dans  nos 
•frontières.  L’occasion  est  donc  on  ne  peut  moins 
favorable  pour  entrer  en  négociation;  mais  Bonaparte 
espère  en  imposer  aux  Français  par  ces  vaines  autant 

que  solennelles  démonstrations.  En  saisissant  les  rênes 

• * . * . 

du  gouvernement,  le  consul  a proclamé  la  paix  comme 
le  but  principal  de  ses  efforts;  dans  tous  les  actes 
déclaratoires  de  ses  desseins  ,■  il  a manifesté , et  non 
sans  affectation , la  prpmesse  d’une  prochaine  pacifi- 
cation. On  est  chez  nous  si  prompt  à croire , qu’une 
infinité  de  gens  ajoutent  pleinement  confiance  à ces 
annonces  ; on  va  jusqu’à  se  persuader  que  Bonaparte 
a la  minute  des  préliminaires  dans  le  portefeuille  de 
son  ministre  , ainsi  que  la  parole  des  cabinets  en- 
nemis de  céder  sans  débats  ultérieurs  à son  ascendant. 
C’est  avec  un  art  infini  qu’il  engage  la  crédulité  de 
la  nation  , sachant  trop  bien  que  , depuis  dix  ans  , on 
séduit  la  multitude  à la  faveur  d’un  langage  empha- 
tique , par  de  trompeuses  apparences  ; tandis  que 
Pitt , son  rival , se  flatte  de  prendre  avantage  du 
bouleversement  qui  vient  de  s’opérer  dans  le  gouver- 
nement français.  Profondément  machiavéliste  , le 
ministre  pénètre  tout  le  machiavélisme  du  consul  ; 
il  s’écrie  à la  chambre  des  communes  : « Dans  au- 
« cun  cas  ne  traitez  avec  cet  homme.  » Ce  refus  d’en- 
trer en  pourparlers  sourit  aux  projets  de  Bonaparte,  qui 
ne  néglige  pas  de  déclarer  aux  Frauçais  que,  « le  mi- 
« nistère  britannique  ayant  repoussé  la  paix,  il  faut, 
« pour  la  conquérir,  de  l’argent,  du  fer  et  des  sol- 
•«  dats.  » En  admettant  la  sincérité  de  cette  ouverture, 
on  peut  affirmer  qu’elle  résulte  des  calculs  du  consul, 
et  non  de  sa  vertu.  Si  des  motifs  urgents  le  pressent 
de  finir  la  guerre,  il  la  finira  sans  que  son  carac-' 
tète  en  devienne  plus  franc;,  il  la  recommencerait 
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de  même  au  moment  où  ses  intérêts  auraient  changé 
de  nature.  Après  la  nécessité , la  politique  jugera  tou- 
jours iinpériéusement  dans  son  âme  la  question  de.  la 
paix  ou  de  la  guerre.  ‘ . •.  , - ' 

Outre  le  vif  sentiment  qu’inspire  la  circonstance 
elletmême , ce  premier  acte  de  politique  extérieure 
de . Bonaparte , chef  d’empire , est  remarquable  sous 
plusieurs  rapports  importants.  Le  ton  décisif  et  le 
langage  hautain  de  sa  lettre  sç  retrouveront , pendant 
quinze  ans,  dans  les  communications  diplomatiques 
sorties  de  son  cabinet  : car  la  main  de  ses  ministres 
sera  toujours  aussi  souple  que  leur  caractère.  Même 
jactance  , même  dureté  d’expressions  dans  sa  lettre 
du  14  janvier  i8o5  à ce  même  George  ni!  Le  bruit 
de  sa  renommée  , le  soin  de  proclamer  son  propre 
mérite , l’extrême  désir  de  fixer  sur  lui  l’attention  de 
l’Europe,  la  vive  impression  qu’il  veut  produire  en 
annonçant  des  intentions  éminemment  philanthro- 
piques , tous  ces  motifs  personnels  l’occupent  avant 
les  considérations  nobles  et  pures  qu’il  puiserait 
dans  l’amour  d.e  son  pays  •,  dans  un  sentiment  de 
commisération  pour  les  Français,  qui,  depuis  dix  an- 
nées déjà,,  souffrent  de ‘cruelles  vicissitudes  et  suc- 
combent à leurs  maux  ; dans  la  reconnaissance  qu’il 
devrait  à leur  confiant  abandon  , dans  l’idée  si-  douce 

■ ».*.  *r  “ * .K  yl  é 

de  mettre  fin  aux  souffrances  et  aux  angoisses  de  tous 
les  peuples.’  Ld  .seule  image  "de  sa  grandeur  et  de  sa 
hbute  réputation  - effaça-,  <JaoS.s  o»-;  esprit  l’intérêt  ai 
Visible  de  .^/pûjsspùsé  éflfeetiyè , telle  qu’elle  est  à 
ce  jour.  Se»  protestations  en  favçur  de  l’humanité  y 
pour  le  repos  'et  la  satisfaction  de  la  nation  dont  il 
régit  les  destinéès , lui  serviront  à voiler  ses  projets 
' dé  domination  intérieure  et  de  fureur  conquérante. 

, son  empressement  à rechercher  des  rc- 
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conciliations  naîtra  de  ses  inquiétudes  ou  de  sa  mau- 
vaise foi  -,  ses  propositions  de  paix  seront  plus  hostiles 
que  la  guerre.  Si  vous  examinez  sa  conduite  anté- 
rieure, vous  le  trouverez,  à Milan,  à Modènq,  à 
Gênes,  à Venise,  en  Suisse,  à Malte,  en  Egypte* 
contempteur  de  ses  conventions,  audacieux  à violer 
des  droits  sacrés;  infidèle  à ses  promesses,  à ses 
proclamations  , à ses  engagements  solennels  ; provo- 
quant avec  le?  amis  de  la  France , injuste  envers  lés 
neutres  ; inaccessible  à l’idée  que  la  guerre  entraîne 
âsse?  de  fléaux  sans  y ajouter  la  ruine  systématique 
des  citoyens , le  renversement  des  institutions , les 
conjurations  contre  des  gouvernements  faibles  et  qui 
vivent  en  paix , les  discordes  civiles  et  les  calamités 
de  l’anarchie  ! Mais , dans  la  démarche  actuelle , il 
satisfait  son  orgueil  en  se  mettant , du  premier  pas , 
au  niveau  des  anciens  potentats;  il  essaie  deux  objets, 
politiques  : de  ralentir  les  efforts  de  la  nation  la,  plus  ■ 
redoutable , de  semer  des  défiances  ' parmi  les  puis- 
sances alliées;  enfin,  il  consolide  son  pouvoir  en 
berçant  les  Français. de  l’espoir  de  cette  paix  si  dé- 
sirée. ■ ; •*  ÿ 

Dans  les  discussions  parlementaires  qui  vont  suivre 
la  lettre  du  premier  consul , PiCt  exalte  sa  haine  au- 
dessus  de  ce  qu’il  la  porta  jamais  ; Démosthène  ne 
prononça  pas  de  philippique  plus  véhémenté  : « Ceci 
<c  est  une  guerre,  de  sûreté  contre  le  plus  grand  dan- 
« ger  qui  ait  menacé  chaque  nation  de,,  l’Europe  r et 
«duquel  l’Angleterre  seule  a su.se  défendre  par  sa 
« police  intérieure  ét  par  ses  armes , par  sa  conduite 
« sagement  mesurée,  par  ses  efforts  militaires  et. par 
« ceux  de  sa  législation.  Depuis  combien  de  temps 
l’opposition  a-t-elle  découvert  la  chute  du  jacohi- 

« nisme , et  séparé  la  cause  de  la  révolution  française 
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« de  celle  de  la  liberté?  depuis  que  les  principes 

« des  jacobins  ont  été  concentrés  sur  le  trône  et  dans 

« la  personne  d’un  homme  qui  fut  particulièrement  et 

’ « leur  élève  et  leur  défenseur.  On  nous  parle  de  leur 

« extinction  au  moment  où,  plus  fortement  condensés, 

« ils  joignent  la  force  d’unité  d’action  à l’uniformité 

« du  but.  Certainement , la  guerre  ne  guérira  pas 

« cette  peste  dans  le  cœur  des  individus  qui  en  sont 

« infectés  ; mais  on  doit  la  poursuivre  jusqu’à  ce  que 

« l’aiguillon  du  monstre  soit  émoussé , sa  puissance 

« de  nuire  soit  affaiblie.  On  nous  reproche  d’avoir 

« dépensé  deux  cents  millions  ( cinq  milliards  de 

« francs)  à nous  garantir  de  ses  atteintes.  Oui,  nous 

' « avons  dépensé  deux  cents  millions  sterling  à sauver 

« notre  prospérité , notre  bonheur , notre  gloire,  nos 

« lois  , notre  liberté  ; et  nous  dépenserions  deux  cent 

« millions  encore , si  la  conservation  de  ces  bienfaits 

« pouvait  l'exiger.  » 

Ainsi,  Pitt  refuse  de  .traiter  , quoiqu’il  voie  en 
France  un  nouveau  gouvernement , dont  la  consoli- 
dation ne  peut  s’effectuer  que  par  la  répression 
des  partis  -,  gouvernement  qui , loin  de  propager  les 
doctrines  de  l’anarchie , achève  d’en  détruire  les  éco- 
les , en  proscrit  ou 'surveille  lés  apôtres  décrédités; 
et  cependant  le  ministre,  souvent  pressé  par  les  ar- 
guments de  ses  adversaires  touchant  le  but  vague , 
indéfini,  de  la  guerre,  ainsi  que  sur  sa  durée,  u’a  cèstfé 
de  dire  « que , si  le  gouvernement  de  la  France , 
« quelle  que  fût  sa  forme , offrait  une  garantie  mo- 
« raie  suffisante,  il  ne  mettrait  aucun  obstacle  à ce 
« qu'on  traitât  de  la  paix.  » Mais  le  ministre  anglais  , 
convaincu  que  les  ressources  de  la  France  sont  à tel 
point  épuisées  qu'on  ne  pourra  lever  ni  contribu-* 
•tionv  ni  troupes  que  par  les  dernières  'violences, 
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répond  hostilement  à une  communication  qu’un  ami 
de  l'humanité  recevrait  avec  méfiance  sans  doute,  avec 
quelques  égards  néanmoins,  malgré  la  singulière  irré- 
gularité àe  sa  forme.  Quelle  impéritie  politique  que  celle 
de  Pitt!  ' 


> 28.  — Un  arrêté  des  consuls  détermine  que  tous  les 
fonctionnaires  publics  , ministres,  dés  cultes  , institu- 
teurs et  autres  personnes  qui , par  les  lois  antérieures 
à la  constitution,  étaient  assujettis  à un  serment,  y sa- 
tisferont par  la  déclaration  suivante  : « Je  promets 
« fidélité  à la  constitution.  » Ce  serment  signifie  réel-  • 
lement  et  uniquement:  « Je  promets  fidélité  à Bona- 
« parte  »-,  puisque  Bonaparte  est  à lui  seul  la  consti- 
tution ! . • «Y- 

Un  autre  arrêté  des  Consuls  rétablit  le  libre  exer- 

rl  ’J.  ' .4 

cice  des  cultfes.  France  , malheureuse  contrée  ! tu,  as 
gémi , pendant  un  siècle , sous  les  persécutions  or- 
données par  le  barbare  Louis  xiv  *-l  En  1788  , tu 
gémissais  encore -sous  un  clergé  souvent  .intolérant  ; 
en  1799 , le  gouvernement  se  voit  forcé  de  prescrire  la 
tolérance  des  communions.  1 • , . 

29.  — Daubenton,*  célèbre  naturaliste,  meurt  à qua- 

• - • ‘ »'  ■ **.  ’.  * ! ■ 

• *'  9 • * **.*  * ' * * ' 4 

* a.  Persécutions.  Dana  ces  temps  peu  reculés,  où  l’oii  poursuivait! 
a en  France  les  protestants  copwne  des  criminels  , où  -lès  chrétiens  * 
« surpassaient  en  barbarie  tes  persécuteurs  de  l’Eglise  naissante,  un 
« ambassadeur  d’Angleterre  demanda  à Louis  jçiv  la  liberté,  des  pro-* 
a testants  qui  étaient  aux  gâleres  à cause  de  leur  religion......  Que- 

a dirait  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  répond  it,Loui»  Xiv,  si  jë  lui 
« demandais  la  liberté  des  prisonniers  de  Newgate  (prison  de  Londres 
« destinée  aux  assassins  et  à tous  îles  grands  criminels)?  Sire,'  ré- 
<t  pliqua  l’ambassadeur,  le  roi  mon  maître  les  accorderait  à votre 
« majesté  si  elle  les  réclamait  coifime  ses  frères o>  ( Dictionnaire  fêo-r  . 
dal ,ae  édition  , par  J. -A. -S.  Collin  de  Plancy*  Paris,  1820,  tome  2 > 
page  i58.)  . t ) r\  V * * * \ ; »' 
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lrc-\  ingt-trois  ans.  Collaborateur  de  Buflou  , il  s’atta- 
rha  pendant  plus  d’uu  demi-siècle  à l’histoire  de  la  na- 
ture. A le  considérer  successivement  comme  obser- 
vateur, comme  professeur,  comme  écrivain,  comme 
académicien  , on  ferait  une  tfès  longue  énumération 
. si  ton  spécifiait  les-  découvertes  multipliées  qui  lui 
sont  dues , les  grands  travaux  qu’il  a conduits  à leur 
perfection,  les  ouvrages  systématiques  sortis  de  sa 
plume,  les  méthodes  qu’il  a trouvées  „ les  routes  qu-il  . 
a parcourues  , celles  qu’il  a ouvertes  à ses  successeurs , 
tous  les  services , en  un  mot , qu’il  a rendus  à sa  pa- 
trie et  au  inonde.  Sa  longue  vie>  consacrée  au  bon- 
heur de  l’humanité , prouve  ce  qu’un  homme  labo- 
rieux , un  génie  créateur,  peut  ajouter  aux  lumières  de 
son  siècle. 

5o.  — Marmontel , homme  de  lettres , meurt  dans  sa 
soixante-dix-huitième  année.  Par  sentiment  comme 
par  Téflexion , il  ne  partagea  ni  l’enthousiasme  ni  les 
écarts  dans  lesquels  les  événements  de  1-789  entraî- 
naient plusieurs  académiciens.  Ni  la  crainte , ni  les 
séductions  , ni  la  politique  , ni  l’envie  de  paraître,  ce 
mal  français , mal  si  intense  chez  les  écrivains,  n’ébran- 
lèrent ses  prepaieres  déterminations.  Député  au  con- 
seil des  Anciens  (Y.  4,  5 septembre  1797),  son  âge 
...  et  un  reste  de  considération  pour’ ses  talents  lui  épar- 
gnèrent la  déportation  ou  l’exil  du  18  fructidor  (4  sep- 
tembre 1797  ) ; les  prescripteurs  se  bornèrent  à casser 
•son  élection.  La  lecture  des  mémoires  de  Marmoutel , 
çle  Morellet,  de  Bailly , de  quelques  autres  lettrés  de 
. cette  époque,  fait  connaître  à fond  combien  peu  ils 
s’entendaient  en  matières  politiques , à quel  point 
ils  étaient  ignorants  des  choses  placées  hors  de  la 
sphère  littéraire.  Il  n’en  est  pas  de  même  eu  Angle- 
terre, où  tontes  les  classés  s’instruisent  des  lois,  ap- 


Digitized  by  Google 


PJIII  |ll|  wpm 


t' 


** 


UECEMliKK  1799.  - 5Û.I 

précient  les  motifs  qui  lus  ont  produites;  où  tout  se 
fait  au  grand  jour  devant  la  communauté  entière 
pays  où  la  civilisation  est  parvenue  à.  son  plus  haut 
degré  de  raison  , d’utilité  générale;  où.  il  n’est  pas 
plus  étonnant  de.  voir  des  savants  et. des  poètes  siéger 
dans  les  chambres  du  parlement  ' que  de  voir  des 
lqrds  et  d’houorables  députés  se  l'aire  un  nom  dans  les 
sciences  ou  dans  les  lettres  ; royaume  où  le  gouverne- 
ment be  croirait  pas  prendre  de  bonnes  mesures  si , 
auparavant,  elles  n’avaient  reçu  les  suffrages  publics. 
En  France , toutes  les  opérations  politiques  , adminis- 
tratives, financières  , étaient  mystérieuses  ou  connues 
seulement  de  quelques  initiés  ; le  gouvernement  était 
une  franc-maçonnerie  qui  ne  pouvait  être  que  ridicule 
en  définitive , puisqu’elle  était  fortement  nuisible  à la 
nation,  et  n’était  pas,  comme  les  affiliations  caba- 
listiques , fixe  dans  ses.  dogmes  : on  les  .altérait , et 
aussi  souvent  qu’on  en  déplaçait  les  dignitaires  et  les 


apôtres. 


1 


. 

' W‘-  ,-i*.  L ‘ . 


IV  ' 


«SK*! 


35? 


GOUVERNEMENT  CONSULAIRE. 


' "•  CHAPITRE  II. 
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T ANNÉE  1800. 


1”  janvier.  — Le  corps  législatif  et  le  tribunat  en- 
trent en  fonctions. 

Le  nom  de  madame  est  substitué  à celui  de  citoyenne 
( V.  9 octobre  1792  ).  Le  premier  consul  introduit  cette 
réforme  dans  le  cérémonial  autour  de  sa  personne , ce 
qui  est  le  plus  sur  moyen  de  l’introduire  dans  les  actes 
publics  chez  un  peuple  qui-  cède  plus  volontiers  à la 
mode  qu’à  l’autorité. 

' • **  , '•»  * V % ■ *3  * . 

5i  — Une  loi  condamne,  pat  mesure  d’état,  cent 

trente-trois  individus  à la, déportation.  La  plupart  sont 
d’obseurs  révolutionnaires  inculpés  de  crimes  publics. 

1 * * * • . • * * • 2c 

* * * ... 

rj. — Une  révolution  éclate ’en  Suisse.  Le  directoire 
est  remplacé  par une  commission  exécutive  provisoire , 
composée  d’un  conseil, d’état  de  neuf  membres,  d’un 
corps  législatif  de  deux  cent  Vingt  et  un,  d’un  tribunat 
de  qnatre-VlngUdix,  . *•  ‘ 

v,  ••  ; »*  >■  ■ 

x’5.  — Un  arrêté  des.  consuls  suspend  J’exercice  de 
la  constitution  dans  les  départements  des  Côtes-du- 
Nord,  d’Ille-et-Vilaine,  du  Morbihan  et  de  la  Loire-Infé- 
rieurc , où' reparaissent  les  chouans.  De  pleins-pouvoirs 
sont  donnés  au  commandant  de  l’armée  de  l’Ouest.  Un 
tribunal  exercera  la  justice  criminelle  extraordinaire. 
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Cette  suspension  sera  levée  le  21  avril  suivant,  les 
soins  du  général  Bernadotte  ayant  ramené  la  sécurité 
dans  ces  contrées  par  sa  loyauté  , sa  fermeté,  sa  mo- 
dération et  son  esprit  conciliateur. 

l7'  Un  arrêté  des  consuls,  relatif  aux  journaux , 
est  publié  : «Attendu  que  plusieurs  feuilles  sont  des  in- 
« strumentsdans  les  mainsdes  ennemis  de  la  république, 
« le  ministre  de  la  police  louché  (de  Nantes)  ne  laissera, 
« pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  imprimer,  publier 
« que  les  douze  journaux  quotidiens  suivants....,  avec 
« une  feuille  périodique  , et  les  journaux  s’occupant 
« exclusivement  des  sciences , arts , littérature , com- 
« merce,  annonces  et  avis.  Seront  supprimés  sur-Ie- 
« champ  tous  les  journaux  qui  inséreront  des  articles 
« contraires  au  respect  dû  au  pacte  social , à la  souve- 
« rainete  dü  peuple  et  à la  gloire  des  armées , ou  qui 
« publieront  des  invectives  contre  les  gouvernements 
« et  les  nations  ami»  ou  alliés  de  la  république,  lors 
«(  même  que  ces  articles  seraient  extraits  de  feuilles 
« périodiques  étrangères.  » Cet  arrêté  montre,  avec 
pleine  évidence,  que  l’arbitraire  sera  le  grand  réssort 
du  gouvernement  de  Bonaparte. 

18.  — Pat  la  convention  de  Montfaucon  ( trois  lieues 
sud  de  Leaupréau  , Maine-et-Loire) , les  généràux  Bru- 
ne, Hedouville,  pacifient  de  nouveau  (V.  20  janvier 
1799)  ^es  contrées  de  1 Ouest,  sur  l’une  et  l’autre  rive  de 
la  Loire.  Dans  cette  seconde  guerre , les  royalistes  ont 
montré  bien  moins  d’énergie,  de  courage  et  d’habileté 
qu  ils  n en  avaient  déployé  sous  La  Rochejaquelein,' 
Lescure,  d Libre , Charette,  Stofflet.  Les  suecesseurs 
de  ces  valeureux  chefs  de  partis  n ont  su  organiser  que 
des  bandes  isolées,  sans  discipline,  agissant  à la  raa- 
tome  v.  23 
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nière  des  contrebandiers , attaquant  les  voyageurs  et  les 
habitations  écartées.  Pour  avoir  une  idée  du  peu  de 
consistance  réelle  que  présentaient  les  forces  des  roya- 
listes de  l’Ouest , il  suffît  d’examiner  l’expédition  faite 
par  Bourmont,  en  brumaire  an  8 (novembre  1799).  Ce 
chef  de  chouans  veut  s’emparer  du  bourg  de  Ballée , près 
la  ville  de  Sablé  ; cettè  bicoque  , ouverte  de  toutes  parts, 
défendue  seulement  par  les  habitants  et  quelques  pay- 
sans du  voisinage  qui  s’y  sont  réfugiés , dont  le  nom- 
bre n’excédait  pas  en  totalité  deux  cents  hommes , ré- 
siste aux  chouans,  qui  ne  peuvent  s’en  rendre  maîtres  , 
quoiqu’ils  soient  pourvus  de  deux  pièces  d’artillerie 
qu’ils  ont  achetées  à un  officier  commandant  d’une  co- 
lonne républicaine.  Pour  se  dédommager  de  cet  échec  , 
les  chouans  se  portent  sur  le  Mans,  où  ils  entrent 
sans  coup  férir  , par  suite  de  l’impéritie  des  administra- 
teurs et  des  chefs  militaires , et  surtout  des  intelligences 
secrètes  que  Bourmont  avait  pratiquées  dans  la  ville. 
Ce  général , qui  n’a  jamais  commandé  de  division  dans 
l’armée  royale , entre  au  Mans  avec  environ  deux  mille 
hommes.  Voici  le3  details  que  donne  sur  cette  conquête 
une  biographie  estimée  (par  MM.  Jay,  Jouy,  Norvins, 
etc.  ) , détails  qui  n’ont  pas  été  démentis , que  nous 

sachions  , jusqü’à  ce  jour  : « Il  est  impossible  , 

« assure  un  témoin  oculaire,  de  comparer  la  conduite 
« de  ces'  troupes  dans  cette  malheureuse  ville  autie- 
«,  ment  qu’à  celle.des  Tartares  de  Gengiskan.  Les  pri- 
« sons  publiques  furent  ouvertes , et  des  scélérats  con- 
damnés  à morjt  recouvrèrent  leur  liberté.  On  pilla 
« toutes  les  caisses  publiques  et  beaucoup  de  particu- 
« liers  : le  pillage  en  numéraire  et  autres  effets  fut 
« évalué,  à neuf  cent  cinquante-trois  mille  francs.  La 
« poste  aux  lettres  .fut  dévastée;  les  papiers,  les  re- 
« gistres  de  l’administration  , furent  incendiés.  Mais  ce 
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« qui  est  une  perte  irréparable , c’est  la  destruction 
« de  soixante  volumes  in-folio  contenant  l’histoire  du 
« Mans  depuis  1481*  Ce  précieux  dépôt,  que  l’on  fcon- 
« servait  à l’hôtel  de  ville,  fut  livré  aux  flammes  avec 
« plus  de  cent  registres  de. l’état  ciyil  des  citoyens;  et 
« Ée  que  l’on  ne  se  rappellera  jamais  qu’avec  le  senti- 
« ment  de  la  plus  profonde  horreur  , c’est  que  des  sol- 
« dats  blessés  de  la  40”  demi-brigade  furent  égorgés 

« dans  leurs  lits » Bourmont  et  ses  chouans 

évacuèrent  le  Mans  au  bout  de  soixante  heures.  On 
se  tromperait  étrangement  si  on  comparait  les  bandes 
de  chouans  de  1799  aux  armées  vendéennes  de  1793 
et  1794*  Les  exploits  des  chouans  ne  consistaient 
guère  qu’en  fusillades  par-derrière  les  haies,  en  expé- 
ditions sur  les  grands  chemins  et  en  occupations  mi- 
litaires de  villages  sans  défense;  mais  ils  répandaient 
partout  la  dévastation  et  lVflroi.  A,  peu  près  dans  ce 
même  temps,  les  bandes  royalistes  du  midi  avaient 
pour  chef  dans  la  Haute-Garonne  • M.  de  Paulo, 
jeune  étourdi  sans  talents  militaires , mais  d’une  grande 
exaltation  contre-révolutionnaire.  Il  souleva  un  grand 
nombre  de  paysans  dans  le  diocèse  de  Toulouse  et 
commit  les  plus  grands  dégâts  dans  les  campagnes  ; le 
pillage  était  organisé;  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux étaient  rançonnés  ou  mis  à mort  ainsi  que  les 
prêtres  assermentés.  On  fit  marcher  des  troupes  con- 
tre les  rebelles  : ils  furent  mis  de  toutes  parts  en  dé- 
route. Paulo  s’était  sauvé  avec  le  reste  de  son  armée 
àMontrejau.  Le  général  républicain. Barbaut leur  don- 
nait la  chasse  avec  la  plus  grande  activité.  Il  avait  été 
camarade  de  collège  de  Paulo  à Sorrèze;  il  eut  pitié 
du  général  royaliste  et  favorisa  son  évasion  de  Mou- 
trejau.  Peu  s’en  fallut  que  ce  Paulo  ne  devint  par  la 
suite  roi,  ou  tout  au  moins  prince  du  sang  impérial. 

a5. 


Digitized  by  Google 


356  GOUVERNEMENT  CONSULAIRE. 

) 

Très  joli  homme,  mais" de  peu  d’esprit,  il  plaisait  in- 
finiment à mademoiselle  Hortense  Beauharnais  et  à 
madame  Bonaparte.  On  parlait  de  mariage,  et  il  fut 
décidé  •,  mais  la  jactance  et  les  indiscrétions  du  jeune 
Paulo  ne  convinrent  pas  au  premier  consul,  qui  l’exila 
en  Languedoc.  Dans  la  bagarre  contre-révolution- 
naire de  la  Haute- Garonne,  il  périt  un  grand  nombre 
de  paysans.  Ces  malheureux  avaient  -été  fanatisés  par 
une  poignée  de  nobles  et  d’anoblis  qui  les  faisaient  tuer 
pour  le  compte  des  privilèges  et  des  droits  féodaux,  tout 
en  demeurant  dans  leurs  donjons  pendant  l’échauffou- 
rée.  M.  de  Villeneuve-Crosillat  et  M,  de  Villèle,  père 
du  ministre  des  fiuances , exerçaient  fort  tranquille- 
ment dans  Toulouse  les  périlleuses  fonctions  de  tré- 
soriers de  l’armée  royale  de  Languedoc.  Ils  se  cachè- 
rent après  la  déroute  de  Montrejau , vécurent  plusieurs 
mois  dans  des  entre-deux  de  plafonds , et  furent  am- 
nistiés par  Bonaparte,  dont  la  modération,  la  fermeté 
et  la  justice,  mirent  une  prompte  fin  aux  troubles  du 
midi  et  de  l’ouest. 

Le  foyer  de  la  Vendée  est  enfin  éteint.  De  quelques 
magnifiques  promesses  que  le  gouvernement  anglais 
soit  prodigue,  malgré  les  tentatives  des  agitateurs 
royaux  établis  à Guernesey  pour  exciter  les  habitants 
de  ces  malheureuses  contrées  à reprendre  les  armes 
en  faveur  de  l’ancien  régime , ceux-ci  resteront  immo- 
biles, et  tout  le  temps  que'durera  l’autorité  de  Bona- 
parte. La  pacification  est  sincère  de  sa  part  ; il  s’appli- 
• quera  sans  cesse  à réparer  les  désastres , à cicatriser 
les  plaies  de  la  guerre  civile.  Les  Vendéens,  voyant 
leur  culte  protégé , les  mesures  d’exception  retirées , 
rentrent  dans  le  sein  de  la  patrie  commune.  Nul  désor- 
dre n’altérera  désormais  leur  tranquilité  ; soumis  sans 
murmure  aux  institutions  nationales , ils  acquitteront 


Digitized  by  Google 


JANVIER  1800.  357 

les  contributions  sans  contrainte  ; les  levées  de  la  con- 
scription s’effectueront  sans  résistance  , parce  qu’elles 
se  feront  avec  ménagement.  Désormais , les  départe- 
ments de  l’ouest  et  au  sud  de  la  Loire  compteront  par- 
mi les  plus  dociles  ; ils  élèveront  des  arcs  de  triomphe 
à Napoléon  ! 

34.  — Un  traité  est  signé  à El-Arisch , entre  Kléber, 
général  en  chef,  et  le  grand-visir.  L’Égypte  sera  éva- 
cuée. Les  troupes  turques  rentreront  dans  les  places 
de  Salahieh , Catich , Belbéis , Damiette.  L’armée  re- 
tournera dans  les  ports  de  France , tant  sur  ses  bâti- 
ments que  sur  ceux  qu’il  sera  nécessaire  que  la  Portç 
lui  fournisse.  Cette  puissance  délivrera,  ainsi  que  la 
Grande-Bretagne,  les  passe-ports,  saufs -conduits  et 
convois  nécessaires  pour  assurer  le  retour  des  Fran- 
çais dans  leurs  foyers.  Il  y aura  un  armistice  de  trois 
mois  en  Égypte- 

Cette  '■convention  est  conclue  par  les  soins  et  sous 
les  auspices  de  sir  Sidney-Smith , commodore  anglais , 
lequel-,  en  ouvrant  des  communications  officielles  avec 
Kléber  , a revêtu  le  caractère  de  ministre  plénipoten- 
tiaire de  sa  majesté  britannique  près  la  Porte  otto- 
mane. Cependant  Smith  n’intervient  dans.  Pacte  ni 
comme  ministre  diplomatique,  ni'-comme  commandant 
militaire  ; et  la  négligence  des  plénipotentiaires  fran- 
çais à requérir  son  intervention  laisse  à sou  gouver- 
nement des  motifs  spécieux  de  s’opposer  à l’exécution 
du  traité  (V.  30  mars). 

Bonaparte,  ayant  sou  départ  (V.  23  août  1799), 
avait  essayé  quelques  négociations.  Eu  donnant,  au 
moment  de  s’embarquer,  ses  instructions  à son  suc- 
cesseur , il  s’exprimait  ainsi  : « Sr,  par  d,es  événements 
« incalculables , vous  ne  receviez  aucun  secours , si  la 
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« peste  vous  tuait  plus  de  quinze  cents  soldats , vous 
« êtes  autorisé  à conclure  la  paix  avec  la  Porte  otto- 
« mane,  quand  même  l’évacuation. de  l’Égypte  devrait 

« être  la  condition  principale Persistez  toujours 

« dans  l’assertion  que  j’ai  avancée,  que  l’intention  de 
« la  France  n’a  jamais  été  d’enlever  l’Égypte  à la 

« Porte L’intérêt  de  ce  qui  se  passe  en  est  vif', 

« et  les  résultats  en  seront  immenses  pour  le  eom- 
« merce  et  la  civilisation.  Ce  sera  l’époque  d’où  date- 
«.  ront  de  grandes  révolutions.  » Le  général  fugitif  ap- 
préciait l’extrémité  de  sa  position;  il  voyait  s’avancer 
une  catastrophe;  et  cependant  il  trace,  en  abordant 
en  France,  le  tableau  le  plus  brillant  de  sa  conquête; 
il  s’annonce  en  conquérant  qui  vient  apporter  à la 
république  les  clés  de  l’Égypte  soumise  et  civilisée 
par  lui , contrée  dont  la  possession  est  désormais  inat- 
taquable ! Ses  secrétaires  composent  sous  ses  yeux 
des  romans  militaires;  le  nombre  de  ses  victoires  égale 
celui  des  grains  de  sable  du  désert;  jusqu’à  son  expé- 
dition de  Syrie  que , dans  des  bulletins  emphatiques , 
l’on  préconise  comme  un  chef-d’œuvre  de  prévoyance 
et  d’habileté  ; les  Égyptiens  sont  à ses  pieds  ; les 
troupes  nagent  dans  l’abondance;  en  une  seule  an- 
née il  a policé. la  province,  fait  chérir  le  nom  fran- 
çais, fécondé  d’intarissables  ressources,  en  observant 
des  ménagements  paternels  àvec  les  peuples  ! C’est  un 
sujet  de  confrontation  instructif  et  curieux  que  ses 
beaux  récits  à son  arrivée  à Paris  , et  l’éta,t  réel  de  son 
armée  et  de  l’Egypte  au  moment  de  son  départ  secret 
de  cette  cbntréc  ! ! 

Le  7 octobre,  Kléber  écrit  du  Caire  au  directoire, 
en  lui  traçant  un  tableau  aussi  lugubre  que  les  cou- 
leurs de  Bonaparte  sont  séduisantes  : « L’armée 

« est  réduite  de  moitié , sans  armes , sans  poudre  de 
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« guerre , sans  fer  coulé  , sans  plomb.  Les  troupes 
« sont  nues  , nudité  qui  multiplie  les  dysenteries  et 
« les  ophthalmies  qui  nous  désolent  : aussi  y a-t-il 
« eu  cette  année  beaucoup  plus  de  malades  que  la 
« précédente.  Le  général  Bonaparte  a épuisé  les  res- 
« sources  extraordinaires  dans*  les  premiers  mois  de 
« son  arrivée,  ty  a levé  alors  autant  de  contributions 
« de  guerre  que  le  pays  pouvait  en  supporter.  A son 
« départ,  il  n’a  pas  laissé  un  sou  en  caisse,  ni  aucun 
« autre  objet  équivalent  ; au  contraire , il  a laissé  un 
« arriéré  de  près  de  dix  millions.  L’arrérage  de  la  solde 
« de  l’armée  se  monte  seul  à quatre  millions.  L’Egypte 
« n’est  rien  moins  que  soumise;  le  peuple,  inquiet, 

« ne  voit  en  nous,  quelque  chose  qu’on  puisse  faire, 
« que  des  ennemis  de  sa  propriété.  Bonaparte  voyait 
« la  crise  fatale  s’approcher.  Vos  ordres  ( continue 
« Kléber 4 s’adressant  au  directoire,,  qu’il  suppose 
« être  encore  debout  ) ne  lbi  ont  pas  permis  de  sur- 
it monter  les  obstacles.  Que  cette  ' crise  existe , ses 
«lettres,  ses  instructions,  sa  négociation'  entamée, 
« en  font  foi.'  Là  paix  avec  la  Porte  peutsCule  nous 
« tirer  d’une  entreprise  qui  ne  peut  plüs  atteindre 
« l’objet  qu’on  avait  pu  s’en  proposer.  Telle  est  la 
« détresse  où  je  me  trouve.  » Le  général  Damas  , chef 
de  l’état-major  , mande  , le  11  octobre-,  au.  ministre  de 
la  guerre  : x<  L’effectif  de  l’armée-,  au  1"  vendé- 
« miairé  (22  septembre  1798),  était  de  plus  de  tren- 
« te  - trois  mille  hommes  ; il  est  en  ce  moment  au- 
u dessous  de  ' vingt-deux  mille,  dont  il  faut  déduire 
« deux  mille  malades  ou  blessés  hors  de  tout  service, 
« et  quatre  mille  hors  d’état  d’entrer  eu  campagne. 
« Les  places  pourvues-,  il  est  impossible  de  réunir 
« sept  mille  hommes  siir  un  seul  point , pour  les 
« opposer  aux  efforts  des  ennemis.  » L’administrateur 
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des  finances  rend  aussi  compte  au  directoire  de  la 
détresse  de  l’armée.  « Les  moyens  sont  usés;  il  ne 
« se  fait  plus  de  commerce  depuis  quatorze  mois  ; l’ar- 
« gerit  des  chrétiens  est  épuisé  ; on  ne  pourrait  en 
« demander  aux  Turcs  sans  ocçasioner  une  révolte. 

« D’ailleurs  l’argent  est  enfoui,  et  les  Turcs,  encore 
« plus  que  les  chrétiens , se  laissent  emprisonner , as- 
« sommer  de  coups,  et  quelques  uns  se  sont  laissé 
« couper  la  tête  plutôt  que  de  découvrir  leurs  trésors. 

« Il  faut  sans  cesse  avoir,  dans  chacune  des  treize 
« provinces,  une  colonne  de  soixante,  quatre-vingts 
« ou  cent  hommes , uniquement  employés  à forcer 
« les  villages  à payer.  11  est  facile  d’imaginer  tpus 
« les  dégâts  , toutes  les  exactions  et-  les  désordres 
« qui  accompagnent  ces  colônnes.  11  faut  également 
« contraindre  par  la  baïonnette  les  villages  à payer 
« les  grains.  Le  numéraire  disparaît  totalement  ;'  la 
« caisse  de  l’armée  est  constamment  vide.  Nous  avons 
« ici  partout  autour  de  nous  dix  mille-  ennemis 
« cachés  pour  un  ami  apparent.  Les  mameloucks , 
«.quoique  dispersés,  peuvent  se  réunir  très  promp- 
« tement.  Quand  nous  sommes  débarqués  , les'  Egyp- 
« .tiens  ont  cru,  comme  nous,  le  leur  disions,  que 
<*  c’était  d’accord  avec  le  grand-seigneur;  aujourd’hui 
« ils  se  croient , par  notre  mensonge , autorisés  à nous 
« trahir.  Il  n’est  pas  un  soldat,  un  officier , un  gé- 
■«  néral , qui  ne  soupire  après  son  retour  en  France, 
« persuadés  qu’ils  sont  qu’ils  sacrifient  inutilement 
« pour  leur  patrie  leur  santé  et  lem1  vie.  » Ces  passa- 
ges- sont  extraits  des  lettres  officielles  saisies  par  les 
Anglais  à bortT  d’un  bâtiment  qui  les  portait  en 
France.  Ces  lettres,  avec  un  grand,  nombre  de  lettres 
particulières , ont  été  publiées  par  autorité.  Outre 
que  des  ministres  anglais  ne.se  permettraient  point 
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de  falsifier  les  documents  qu’ils  font  connaître  , l’au- 
thenticité et  l’exactitude  des  diverses  pièces  de  ce  re- 
cueil ne  seront  jamais  contestées  ; pas  une  seule  récla- 
mation particulière  ne  s’élèvera. 

Ier  février.  — Si  le  gouvernement  consulaire , in- 
stitué par  un  attentat,  à la  liberté  publique , dont  les 
premiers  actes  sont  des  proscriptions , veut  se  concilier 
le  suffrage  du  grand  nombre , il  doit  manifester  son  éloi- 
gnement des  maximes  et  des  hommes  qui  désolaient 
la  France.  Les  nouveaux  magistrats  obtiendront  la  con- 
fiance générale  en  prenant  une  direction  opposée  à 
celle  que  suivirent  leurs  prédécesseurs.  Ils  le  savent  : 
de  là  cette  abolition  immédiate  de  la  loi  des  otages  et 
de  la  loi  de  l’emprunt  forcé,  les  protestations  en  faveur 
de  la  liberté  des  citoyens  et  de  la  sécurité  des  proprié- 
tés , l’envoi  des  délégués  consulaires  dans  les  dépar- 
tements pour  y ruiner  l'influence  des  jacobins  ; de  là 
cette  ostentation  à promettre  la  paix , premier  objet 
du  vœu  national',  ainsi  que  la  suppression  du  ser- 
ment de  haine  à la  royauté,  comme  pour  témoigner 
une  entière  disposition  à se  rapprocher  des  souve- 
rains , en  cessant  d’anathématiser  leurs  titres  ; 4e  là 
ces  efforts  assidus  pour  pacifier  les  contrées  de  l’ouest; 
.de  là -beaucoup  ; de*  nominations  aux  emplois  admi- 
nistratifs , en  conformité  au  vœu  ptaVjlic  ! Sincères  ou 
non  dans  la  manifestation  de  leurs  vues  bienfaisantes-, 
que  le  bien  qu’ils  laissent  éohapper  vienne  entière- 
ment , ou  ne  vienne  qu’en  partie , ou  ne  vienne  pas 
du  tout  de  leur  volonté les  consuls  ’ n’eu  sont  pas 
moins  amenés  à faire,  contraster  leur  administration 
avec  celle  du  directoire.  .La  plupart  îles  mesures 
nouvelles  annonçant  .un  -avenir  moins  orageux,,  le 
Français  se  sent  soulagé,  de  même  que  le  navigateur 
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jeté  dans  des  parages  inconnus , en  voyant  l’arc-en- 

ciel  se  déployer  sur  de  sombfes  nuages. 

L’arbitre  de  la  France  n’a  que  deux  classes  d’enneinis 
necessaires , les  royalistes  absolus  et  les  républicains 
anarchistes.  Tous  ceux  qu’on  nomme  modérés,  gens 
redoutant  les  commotions  populaires  et  les  brigan- 
dages , condamnant  les  spoliations  , blâmant  les  pro- 
scriptions , plaignant  les  opprimés  ( quoique  restés 
eux- mêmes  sans  courage  contre  lés  oppresseurs  ) '$  les 
ambitieux  sans  férocité , les  intrigants  sans  opinions 
politiques , lesquels  ne  veulent  que  parvenir  aux  hon- 
neurs et  aux  avantages  des  emplois  publics  •,  les 
républicains  mitigés  ainsi  que  les  royalistes  constitu- 
tionnels ; les  gens  à théories  qui  combinent  les  insti- 
tions  susceptibles  de  rendre  les  hommés  libres  sous 
des  gouvernements  forts  ; enfin , la  foule  de  citoyens 
paisibles  à qui  les  formes  du  gouvernement  impor- 
tent peu , moyennant  que  l’administration  soit  pro- 
tectrice: voilà  les  alliés  naturels  du  gouvernement 
consulaire,  parce  qu’ils  se  flattent  que  ce  gouvernement 
sera  juste!  . •*'  i 

Trois  mois  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  que  les 
jacobins  ont  perdu  leur  domination,  et  déjà  l’aspect 
de  la  France  a changé.  Les  propriétaires  étaient 
désespérés , les  transactions  suspendues , les  biens- 
fonds  tombés  dans  un  avilissement  extrême;  et  déjà 
les  propriétaires  retournent  sans  inquiétude  dans 
leurs  domaines,  les  transactions  recommencent,  les 
biens-fonds  haussent  de  prix.  Le  discrédit  public 
détruisait  toute  confiance  entre  les  particuliers  ; l’in- 
dpstrie  anéantie  n’osait  tenter  un  effort  à la  vue  des 
rapines  du  fisc-,  des  règlements  arbitraires  et  de  cette 
confusion  générale  qui  semblait  sans  terme.  A cette 
heure  , des  capitalistes  , vpnant  s’associer  à la  fortune 
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de  l’état , forment  une  banque  natioualc  ; le  tiers 
consolidé,  coté  la  veille  du  18  brumaire.  ( le  8 no- 
vembre) 11  fr.  5o  e. , l’est  aujourd’hui  18  fr.  5o  c.  ; 
les  ateliers  se  repeuplent  ; le  numéraire  reparaît  ; 
ainsi  que  le  danger  de  la  chose  publique , l'intérêt  de 
l’argent  a baissé  de  moitié.  Les  contributions , pro- 
gressivement insuffisantes  à mesure  de  leur  multipli- 
cation et  de  la  pTession  des  événements , éprouvent 
chaque  jour  un  décroissement,  et  sont  dépensées  avant 
d’être  reçues;  elles  sont  loin- de  rentrer  avec  facilité, 
sans  doute , mais  les  recouvrements  du  courant  s’ob- 
tiennent sans  de  violents  efforts  , et, l’arriéré  même 
commence  à rentrer.  Il  faut  si  peu  chose  pour  ra- 
nimer l’espérance  dans  filme  du  Français!  Le  mal  qu’on 
lui  épargne  et  qu’on  pourrait  lui  faire  est  comme  un 
véhicule  de  son  obéissance , un  motif  de  suivre  les  vo- 
lontés du,  gouvernement;  ne  pas  l’opprimer,  c’est  l’en- 
courager; dès  qu’on  lui  ôte  une  partie  de  ses  liens  , ses 
facultés  reprennent  toute  leur  élasticité.  Son  caractère 
est  de  s’occuper  du  présent  et  de  se  préoccuper  de  l’a- 
venir du  lendemain  ; mais  l’avenir  des  années  n’effleure 
guère  sa  pensée  ! 

7.  — La  proclamation  des  consuls  sur  l’acceptation 
de  la  constitution  (V.  24  décembre  1799)  annonce  que, 
sur  5,912,669  votants , 1,662  seulement  l’ont  rejetée. 
En  supposant  que  les  quatre  millions  et  domi  de  ci- 
toyens actifs  compris  dans  le  cens  politique  eussent 
donné  leur  suffrage,  et  que  tous  les  absents  eussent  pro- 
noncé négativement,  l’affirmative  l’eût  toujours  em- 
porté par  une  majorité  de  deux  contre  un. 

On  n’avait  pas  encore  vu  depuis  la  révolution,  à 
beaucoup  près,  une  telle  masse  de  Français  exprimer 
leur  opinion.  Il  est , à la  vérité , convenable  de  n’atta- 
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cher  qu’une  faible  importance  à cette  obéissance  pas- 
sive accordée  si  promptement  à une  constitution  nou- 
\ velle^  • mais  l’acceptation  de  celle-ci  se  distingue  du 
vote  national  émis  en  faveur  des  constitutions  anté- 
rieures et  par  l’infïïuence  des  votants  , et  parce  qu’elle 
se  manifeste  à une  époque  exempte  de  terreur , ou  l’ad- 
hésion dérive  de  conjectures  -probables  ou  du  moins 
très  plausibles , d’espérances  spécieuses , et  où  par 
conséquent  les  volontés  sont  plus  libres  et  moins 
entraînées.  Au  lieu  d’user  de  la  ressource  si  commode 
de  l’absence,  et  de  se  neutraliser  en  ne  donnant  pas 
de  suffrage,  les  deux  tiers  de  ceux  qui  participent 
aux  droits  politiques  viennent  les  exercer.  Si  donc, 
dans  un  temps  où  de'nouibreux  changements  de  lois 
ont  amené  le  peuple  à une  profonde  indifférence , la 
grande  majorité  des  citoyens  en  sort  pour  sanctionner 
ou  refuser  le  code  proposé,  il  est  évident  qu’elle  y 
attache  de  l'intérêt , et  que  cet  intérêt  n’est  ni  aveugle 
ni  corrompu.  Le  navigateur  long-temps  battu  de  la 
tempête  force  de  voiles  vers  le  havre  inattendu  qui 
s’offre  à sa  vue , remerciant  le  ciel  de  mettre  un 
terme  à ses  épreuves  -,  le'  sentiment  qui  remplit  son 
àme  lui  dérobe  toute  crainte  des  incertitudes  ou  des 
maux  qu’il  pourrait  essuyer  sur  une  plage  inconnue  et 
peut-être  inhospitalière.  De  même  les  Français , mira- 
culeusement soustraits  aux  plus  terribles  fléaux,  ne 
prévoient  pas  d’autres  adversités.  Cette  constitution  de 
l’an  8,  qui  recèle  les  principaux  fermes  du  despotisme, 
viciée  dans  ses  éléments  , et  si  menaçante  pour  la 
suite  des  temps-,  leur  semble  si  rassurante  contre  le 
•retour  des  jacobins  et  des  partisans  de  l’ancien  régime, 
qu’elle  obtient  aussitôt  l’assentiment  général.  "Fatigués 
de  commotions  et  d’incertitude , les  Français  se  jet- 
tent aveuglément  dans  les  bras  de  -Bonaparte,  comme 
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1 ui-même,  en  perdant  plus  tard  tout  espoir,  se  jettera  en 
enfant  dans  les  bras  des  Anglais  ( i5  juillet  181 5 );  et 
les  deux  résultats  auront  prouvé  qu’il  est  également 
imprudent  de  se  ronfler  à la  générosité  d’un  conqué- 
rant  ambitieux  et  à celle  d’un  implacable  ennemi. 

11.  — La  banque  de  France  se  constitue  et  entre  en 
exercice. 

i3.  — Les  chouans  du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord, 
du  Finistère,  se  soumettent.  Leurs  bandes  sont  compo- 
sées de  quelques  royalistes  sincères,  d’un  petit  nombre 
d’hommes  d’honneur,  à la  tète  desquels  se  distingue 
par  de  nobles  qualités. le  génépi  Sol  de  Grisolles, 
qui,  pendant  une  proscription  et  une  captivité  de  qua- 
torze années,  souffrira  les  plus  barbares- traitements, 
sera  exposé  vingt  fois  à être  assassiné  ou  empoisonné 
dans  la  profondeur  des  cachots, >et  montrera  constant 
ment  le  plus  héroïque  ' caractère  et  le  plus. inébranlable 
dévouement  à la  cause  des  Bourbous.  Mais  les  bandes 
de  chouans  sont  aussi  composées  d’un  ramas  de  voleurs . 
de  grands  chemins  ; elles  ont  commis  beaucoup  d’excès 
dans  ces  contrées  et  fait  beaucoup  de  tort  à la  cause 
qu’elles  annonçaient  vouloir  défendre.  Bourmont, 'com- 
mandant les  bandes  du  Maine,  et  Frotté' celles  de 
Normandie,  ont  eu  l’avisement  de  capituler  de.bonqe 
heure.  Il  a fallu  quelques  efforts  pour  amener  la  sou- 
mission de  George  et  de  La  Prëvalaye,  chefs  des 
bandes  de  Bretagne,  bandes  auxquelles  cet  état  de 
licence  permettait  de  se  livrer  à toute  espèee  de  dés-# 
ordres  sous  des  .couleurs  politiques  , de  rançonner  les 
particuliers  d’après  l’accusation  vraie  ou  fausse  qu’ils 
étaient  acquéreurs  de  propriétés  ecclésiastiques,  de 
voler  les  diligences  parce  qu’elles  portaient  les  de- 
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niers  de  l’état,  de  piller  les  banquiers  parce  qu’ils 
avaient  des  relations  avec  les  caisses  publiques.  In- 
terceptant les  communications  entre  Brest  et  Paris , 
ces  deux  chefs  entretenaient  des  intelligen  ces  avec 
tout  ce  que  la  capitale  nourrit  de  plus  vil , avec  des 
hommes  vivant  dans  les  repaires  du  jeu  et  de  la  plus 
grossière  dissolution. 

La  soumission  de  ces  insurgés  bretons  a été  l’ouvrage 
de  quelques  semaines.  Elle  s’est 'dissoute  à q>eu  près 
sans  combats,  cette  inasSc  de  faux  défenseurs  de  l’autel 
et  du  trône  , contre  lesquels  les  habitants  avàient  leurs 
propriétés  à garantir;  cette  masse,  qu’on  annonçait 
aux  émigrés  de  Londres  comme  si  formidable  au  gou- 
vernement français , sera  dissipée  comme  une  bulle  de 
savon.- Déjà  le  gouvernement  avait  énervé  la  résistance 
par  les  avantages  véritablement  importants  qu’il  assu- 
rait aux  districts  qui  se  soumei traient;  il  avait  bien 
plus  fait  encore  en  nommant  Bernadotte  commandant 
dans  l’ouest  : c’est  aux  talents  et  au  caractère  de  ce  gé- 
néral qu’est  dû  ce  résultat.  On  n’entendra  plus  parler 
de  ces  dévastateurs , qui  étaient  aux  premiers  Ven- 
déens ce  que  furènt  les  ‘démagogues  de  1793  aux  gé- 
néreux partisans  des  institutions  de  1789. 

17. — Une  loi  règle  la  division  du  territoire  en  dépar- 
tements et  arrondissements  communaux,  l’installation 
des  commissaires  généraux  de  police,  des  préfets,  sous- 
préfets,  maires  èt  adjoints,  ainsi  que  l’organisation 
des  conseils  do  préfecture , d’arrondissement  et  muni- 
cipaux. ' « Il  y aura  dans  chaque  département  un 
« préfet,  un  conseil  de  préfecture  et  un  conseil  général 
« de  département,'  lesquel^  rempliront  les  fonctions 
« exercées  maintenant’ par  les  administrations  et  les 
« commissaires  de  départements.  Le  préfet  sera  chargé 
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« seul  de  l’administration.  Le  conseil  de  préfecture  pro- 
« noncera  sur  les  objets  contentieux.  Le  conseil  général 
« fera  la  répartition  des  contributions  directes,  et  déter- 
« minera,  dans  des  limites  fixées  par  la  loi,  le  nombre 
« de  centimes  additionnels  affectés  aux  dépenses  du 
« département.  Dan»  chaque  arrondissement  il  y aura 
« un  sous-préfet  et  un  conseil.  Le  premier  consul 
« nomme  les  -préfets,  les  conseillers  de  préfecture  , les 
« membres  des  Conseils  généraux  , les  sous--prél'ets  , 
« les  membres  des  conseils  d’arrondissement , les  mai- 
« res  et  adjoints  des  villes  de  plus  de  cinq  mille  ha- 
« bitants,  les  commissaires  généraux  et' les  préfets  de 
« police  dans  les  villes  ou  il  en  sera  établi.  Les  préfets 
« nomment  les  maires  et  les  municrpaiix  dans  les  com- 
« munes  d’une  population  inférieure.  Le  traitement 
« du  préfet  sera  de  8,ooc(  à 24,000  francs,  suivant  la 
« force  de  l'a  population-,  à Paris,,  il  sera,  de  3oo,ooo 
« francs.  » Le  territoire  de  l’ancienne  France , y com- 
pris A,vignon , ou  celui  de  la  France  réduite  par  le 
traité  de  i’8i5,  divisée  maintenant . ep  quatre-vingt- 
cinq  départements  , et  qui  le  sefa  plus  tard  en  quatre- 
vingt-six,  est  subdivisé' en  deux  cent  soixante-seize  ar- 
rondissements ou  sous -préfectures. 

L’orateur  chargé  de  présenter  au  corps  dégislatif  ce 
projet  de  loLest  Rdfcderer, -conseiller  d’état,  le  même 
Rœderer,  en  1800  aussi  zélé  promoteur  du  despotisme 
du  magistrat  d’une  république  qu’il  le  fpt , en  1792  , 
du  renversement  du  pouvoir  monarchique. 

Tout  bon  Français' qui  vivra  pendant  vingt-cinq  ans 
après  l’émission  de  cette  loi  en  reconnaîtra. la  pre- 
mière tendance  et  les  malheureux  résultats:  Il  désap- 
prouvera- surtout  l’institution  . des  .préfets  ,,  investis 
d’attributions  trop  considérables  dans  un  état  où'  l’on 
respecterait  les  droite  communs  et  la  propriété  parti- 
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cuüèrc.  Les  préfets  doivent  être  , ils  seront  les  dociles 
agents  de  tout  gouvernement,  bien  plus  jaloux  d’obte- 
nir ses  honteuses  mais  lucratives  faveurs  que  les 
suffrages  stériles,  quoique  honorables,  de  leurs  admi- 
nistrés. On  verra  nombre  d’entre  eux  solliciter  des 
grâces  et  les  dons  du  pouvoir,  au  détriment  des  liber- 
tés publiques  et  des  intérêts  des  contribuables.  Diffi- 
cilement des  hommes  estimables,  investis  d’une  pré- 
fecture, la  déposeront-ils  aussi  bons  qu’ils  y sont 
entrés.  . • 

On  sait  que  l’idée  des  administrations  provinciales 
fut  accueillie  avec  des  transports  de  jpiei  Ce  moyen 
d’amélioration  avait  d’abord  été  suggéré  à Louis  xvi 
par-Turgot  et  Malesherbes  , appréciateurs  éclairés  des 
besoins  qu’éprouvait'la  France  à la  fin  du  dix-huitième 
siècle.  Quatorze  ans  plus  tard,  les  cahiers  des  bailliages 
demandèrent , plusieurs  avec  instance , la  suppres- 
sion des  intendants,.  On  sentait  que  les  intérêts  des 
provinces,  confié?  à leurs  propres  mandataires,  en 
seraient  mieux  soignés  et  biçu  mieux  défendus  contre 
le  ■ fisc , que  les  frais  de  gestion  Seraient  moindres;  Le 
. génie  despotique  inhérent  au  premier  consul , lui  qUi 
. met  si  biert  en  œuyre.les  •inclinations  de  ses  deux  col- 
lègues subalternes, -change  en  Une  action  permanente- 
l’action  transitoire  des  délégués  de  la  convention  ou 
tlu  directoire,  et  vient  reproduire  une  dès  plus  oppres- 
sives institutions  de  l’ancien  régime.  I)  suffit  pour  cela 
d’appeler  préfets,  dans  la  république  consulaire , les 
agents  du  pouvoir  qu’on  appelait  intendants  sous  l’ab- 
surde et  caduque  monarchie  xle  Louis  xv.  Il  n’est  pas 
mal  aisé  de  prévoir  que  les  préfets  , revêtus  de  pres- 
tjuc. toutes  les  attributions -de  leyrs  devanciers,  pro- 
voqueront aussi  la  méfiance  et  'mériteront  l’animad- 
version des  administrés..  Richelieu  créa  les  intendants 


Digitized  by  Google 


FÉVRIER  1800.  56y 

comme  d’utiles  instruments  du  pouvoir  absolu.  lîona- 
parte  devait  les  rétablir.  L’institution  des  préfets  est 
une  des  plus  subtiles  inventions  du  despotisme  consu- 
laire : la  génération  actuelle  en  éprouvera  chaque  jour 
les  malheureux  eflets,  même  après  la  chute  de  leur 
créateur. 

Voici  les  observations  de  Rulhières  sur  les  inten- 
dants ( Eclaircissements  historiques,  etc.,  vol.  ier, 
pages  4 1 ? 42  ) : “■  Richelieu  avait  non  seulement  en- 
« voyé  dans  toutes  les  provinces  des  délégués  annuels, 

« sous  le  prétexte  de  recevoir  les  plaintes  des  peuples 
« contre  les  foules  et  les  incommodités  (Ju’ils  rece- 
« vaient  soit  dans  l’administration  de  la  justice,  soit 
« dans  la  levée  des  impôts , oppression  deif  faibles  par  . 
« la  violence,  crédit  et  autorité  des  grands,  et  pour 
« veiller  même  sur  les  gens  d’épée;  mais  bientôt  ces 
« espèces  d’inquisiteurs  avaient  été  rendus  sédentaires 
« dans  toutes  nos  grandes  capitales , malgré  les  grands 
« inconvénients  que  Richelieu  lui-même  prévoyait  de 
« leur  séjour,  plus  propre,  dit-il  , à servir  leur  vanité 
« particulière  que  l’utilité  publique  r et  ils  étaient  par- 
« venus  à enlever  la  connaissance  de  beaucoup  .d’affai- 
« res  de  justice  aux  cours  souveraines , la  levée  des  im- 
« pots  à ceux  qui.  en  étaient  chargés,  une  partie  ilé  la 
« police  militaire  aux  mâréchaûx  de  France,  presque 
« toute  la  police  particulière  aux  municipalités  • des  • 
« villes  , et  enfin  ils  s’étaient  emparés  de  presque  toute 
« l’autorité  dés  gouvernements -et  des  commandants  tics 
« provinces.  On  s’en  était  plaint  de  tdûtés  parts  aussi-’ 
« tôt  qu’on  avait  eu  la'lilterté  de  s’en  plaiudre  , cl , pen- 
« dant  les  agitations  de  la  Fronde  , ce  fut  un  des  justes 
« griefs  de  la  nation.  Elle  demanda  lq  révocation  des 
« intendants.  La  cour  l’avait  promise,-  et  avait  éludé 
« cette  promesse.  » (V.  2 mars.  ) • • ' ' . 

TOME  V.  2'j 
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19.  — Le  corps  du  prince  de  Condé  passe  du  service 
de  Russie  à la  solde  d’Angleterre. 

24*  — Une  loi  établit  des  octrois  municipaux  sur  les 
objets  de  consommation  locale  dans  les  villes  dont  les 
hospices  civils  n’ont  point  de  revenus  suffisants  pour 
leurs  besoins. 

2 mars.  — Un  arrêté  des  consuls  nomme  les  préfets 
des  quatre-vingt-dix-huit  départements.  Ou  ne  retrouve 
pas  dans  le  ehoix  des  chefs  d’administration  locale  le 
même  discernement , ou , pour  mieux-  dire , les  mêmes 
vues  que  dans  la  nomination  des  conseillers  d’état  (V. 
26,  26  décembre  1799).  Si  le. principal  désir  du  con- 
sul était  de  répandre  les  bienfaits  de  l’administration 
en  ménageant  les  libertés  publiques  , un  examen  sé- 
vère , surtout  au  début  de  ce  régime  Ÿ devrait  précéder 
Télection  de  ces  officiers  civils , qui  se  voient  investis 
du;  droit  de  nommer  les  maires  et  les  municipaux  des 
eommutiës  peuplées  de  moins  dç  cinq  mille  âmes , qui 
feront  ressentir  au  peuple  les  inconvénients  et  les  avan- 
tages de  leur  régie  plus  immédiatement  qu’il  ne  se  res- 
sentira des  opérations  générales  du  gouvernement.  A 
côté  de  dëux  ou  trois  personnes  recommandables  par 
leurs  talents  et  leur  conduite  politique,  Ramond,  ex- 
législateur, Germain  Garnier,  ex-administrateur,  on 
aperçoit  une  foule  d’individus. aussi  médiocres  qu’obs- 
curs, mêlés  à La  marque,  trois  fois  fameux  par  un 
'jacobinisme  délirant  à Rassemblée  législative,  à la  con- 
vention , au  conseil  des  Cinq-Cents  ; Quinette , Dela- 
croix, ëx-conventionnjls  de  la  Montagne,  etc.,  etc. 
Des  disparates  aussi  marquées  proviennent  de  ce.  sys- 
tème de  tolérance  envers  tous  les  partis  qu’adopte  le 
premier  consul,  afin  d’assoupir  leurs  mécontentements 
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ou  leurs  défiances.  L’inégalité  de  ces  choix  produira 
dans  l’administration  de  fâcheux  contrastes.  Si  daùS 
quelques  départements  elle  est  bénigne , équitable  , 
utile,  dans  le  plus  grand  nombre  elle  sera  cruelle,  in- 
certaine, cédant  toujours  aux  préventions  du  gouver- 
nement au  lieu  de  les  éclairer,  et  par  conséquent  sou- 
vent injuste  -,  tandis  que,  dans  d’autres  départements , 
elle  prendra  la  couleur  des  préfets  jacobins  ; et  ceux-ci , 
malgré  la  bassesse  de  leur  âme  et  l’excessive  cupidité 
d’obtenir  de  plus  .grandes  faveurs  du  gouvernement , 
ne  sauraient , en  se  bornant  à faire  exécuter  ses  or-  ' 
dres , altérer  jusqu’à  un  certain  point  leur  carac- 
tère, et  dépouiller  tout -à- fait  le  vieil  homme.  Au 
reste , l’instruction  donnée  aux  préfets  par  Lucien 
Bonaparte , ministre  de  l’intérieur , est  un  exposé  de 
leurs  devoirs  aussi  judicieux  qu’éloquent;  mais  il  ne 
sort  pas  plus  de  l’âme  que  de  la  plume  de  ce  minis-* 
tre,  administrateur  des  plus  insouciants  et  despote  par 
caractère.'.  . .*  , * 

3.  — Une  loi  détermine  le  mode  d’application  des 
lois  relatives  à l’émigration , et  décide  que  tout  in- 
dividu qui , depuis  le  25  décembre  dernier,  jour  de  la 
mise  en  activité  de  la  constitution  /se  serait  absenté, 
de  France  ou  s’en  absenterait  à-  l’avenir,  ne  sera  point 
soumis  aux  lois  sur  l’émigration.  Ceux  qui  désormais 
seront  prévenus  d’avoir  émigré  avant  le  25  décembre 
seront  jugés  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires. 
La  seule  question  soumise  aux  jurés  de, jugement 
sera  : L’accusé  est-il  coupable  d’émigration?  Tous  les’ 
autres  individus  considérés  comme  émigrés  seront 
soumis  aux  lois  portées  contre  eux  (Voyez '20  oc- 
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8.  — Une  loi  met  à la  disposition  du  gouvernement 
tous  les  Français  de  la  première  classe  de  la  conscrip- 
tion , ou  dont  la  vingtième  année  a été  terminée  le  icr 
vendémiaire  an  8 (23  septembre  1799).  Tout  conscrit 
déserteur  sera  condamné  à une  amende  de  quinze  cents 
francs.  Le'discours  du  conseiller  d’état  Nompère,  dit 
Champagny,  en  présentant  au  corps  législatif  les  dis- 
positions de  cette  loi , contient  ces  phrases  , qui  sont 
effectivement  des  phrases  sans  être  autre  chose  : « Pour 
« la  dernière  fois , la  trompette  guerrière  se  fait  enten- 
« drqj  elle  ne  proclame  pas  le  carnage,  elle  appelle  la 
« paix  ; l’humanité  sourit  à ses  accents , l’humanité 
« qui , glorieuse  d’avoir  repris  en  France  son  empire 
« trop  long -temps  méconnu,  veut  porter  au  dehors 
« la  paix  qu’elle  vient  d’établir  au  dedans.  Ses  vœux 
« seront  exaucés.  Le  génie  de  la  guerre,  que  dis-je?  le 
•«  génie  de  la  victoire,  deviendra  l’ange  de  la  paix,  ré- 
« parateut  des  maux  de  la  guerre  et  de  la  révolution, 
« «t  restaurateur  de  la  prospérité  publique.  » Le  rhé- 
teur Fontanes  n’eût  pas  mieux  dit  que  le  publiciste 
Champagny,  qui -deviendra , comme  le  rhéteur,  un  des 
grands  seigneurs  de  lîonaparte  en  lui  prodiguant  le  plus 
vil  encens. 

• 8.  Par  un  arrêté , les  consuls  ordonnent  la  forma- 
tion d’une  armée  de  réserve , dont  le  quartier-général 
sera  à Dijon.  Elle  doit  être  de  soixante  mille  hommes. 
Elle  est  destinée  à fournir  des  renforts  tant  à l’armée 
d’Italie  qu’à  celle  du  Khin.  La  position  du  rendez-vous 
général  de  ces  troupes , à distance  égale  de  Paie  de 
Martigny  et  de  Chambéri , met  le  conseil  aulique 
dans  l’incertitude  sur  leur  destination  , et  détourne 
son  attention , fixée  depuis  deux  mois  sur  la  rivière 
occidentale  de  Gênes,  <jù  Mêlas,  à la  tête  de  plus,  de 
cent  'mille  hommes  enhardis  par  le  succès , et  bien 
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approvisionnés , menace  les  vingt-cinq  mille  soldats 
nus  et  affamés  de  Masséna. 

14.  — Le  cardinal  Gregorio-Bamaba  Chiaramonte 
est  élu  pape  par  trente-deux  voix  sur  trente-cinq  dans 
le  conclave  tenu  à Venise,  sous  l’influence  directe  de 
l’Autriche.  Il  prend  le  nom  de  Pie  vn.  Evêque  d’I- 
mola  lors  de  l’invasion  de  .la  Romagne,  il  s’était 
fait  remarquer  par  l’approbation  explicite  qu’il  avait 
volontairement  donnée  aux*, principes  démocratiques 
et  révolutionnaires  des  français  (Voyez  a5  décembre 

‘797  r 

- . • . ‘ " , • 

18.  — Une  loi  donne  aux  tribunaux  une  nouvelle 

organisation , rétablit  les  avoués  ou  procureurs , et 
institue  à vie  les  greffiers  et  lés  huissiers.  (V.  la  consti- 
tution, 24  décembre  1799.  Bonaparte  fait  présent  à 
Cambacérès  de  cinquante  brevets  de  charges  de  greffier 
et  d’huissier,  que  le  second  consul  vend  très  lucrati- 
vement. Ce  fidèle  acolyte  dp  despote  consulaire  et  im- 
périal indique  les  sujets  les  plus  propres  à remplir 
les  premiers  offices  de  la  magistrature  , et  fait  choisir 
les  individus  qui  se  déclarent  ses  courtisans  et  se  font- 
ses  créatures.  ) Il  sera  établi  un  tribunal  de  première 
instance  par  arrondissement.  Il  sera  établi  ylngt-neuf 
tribunaux  d’appel.  Ils  statueront  sur  les  appels  des 
jugements  rendus  en  matière  civile  par  les  tribunaux 
d’arrondissement , et  sur  les  appels  des  jugements  de 
première  instance  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce. Il  y aura  un  tribunal  criminel  par  département. 
Il  connaîtra  de  toutes  les  affaires  criminelles  ; il  sta- 
tuera sur  les  appèls  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance  en  matière  de  police 
correctionnelle.'  Le  tribunal  de  cassation  siégera  A 
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Paris.  Il  sera  composé  de  quarante-huit  juges.  Suivant 
la  constitution , le  sénat  nomme  aux  places  vacantes. 
Le  tribunal  se  divise  en  trois  sections  : la  première 
prononce  sur  l’admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en 
cassation  ou  en  prise  à partie,  et  définitivement  sur 
les  demandes  soit  en  règlement  de  juges  , soit  en  ren- 
voi d’un  tribunal  à un  autre  ; la  seconde  prononce  dé- 
finitivement sur  les  demandes  en  cassation  ou  en 
prise  à partie  , lorsque  les  requêtes  auront  été  admises  ; 
la  troisième  prononcera  sur  les  demandes  en  cassation 
.en  matières  criminelle  , correctionnelle  et  de  police , 
sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d’admis- 
sion. Les  sections  se  formeront  d’abord  par  la  voie  du 
sort  : chaque  année  il  sortira  de  chaque  section  quatre 
membres , lesquels  seront  également  répartis  dans  les 
deux  autres.  Le  tribunal  entier  nommera  un  président 
pour  trois  années.  Chaque  section  ne  pourra  juger 
qu’au  nombre  de  onze  membres  au  moins , et  tous  les 
jugements  seront  rendus  à la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. Les  officiers  ministériels  , les  greffiers  , les 
avoués  et  les  huissiers , sont  tous  nommés  parle  pre- 
mier consul.  • • 

tl  suffit  de  la  simple  indication  de  quelques  articles 
principaux  de  ce  statut  pour  apercevoir  le  soin  ex- 
trême avec  lequel  le  gouvernement  prive  le  pouvoir 
judiciaire  de  scs  *moyens  d’indépendance  les  plus  as- 
surés , et  cela  dans  un  état  qu’on  dit  fondé  sur  le  sys- 
tèinéreprêsentatif , dans  une  république  où  l’on  pro- 
clame la  liberté;  l’égalité!!  Bonaparte  accroîtra  bien 
davantage  l’ascendant  du  gouvernement  sur  les  tribu- 
naux , ainsi  que  son  exclusive  domination- sur  toutes 
les  institutions,  lorsque,  devenant  magistrat  couronné, 
il  effacera  jusqu'au  dernier  signe  de  liberté  publique. 
Les  français  sont  destinés  à subir  long-temps  encore 
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les  graves  inconvénients  de  1’instabilité  dans  l’organi- 
sation du  pouvoir  judiciaire. 

20.  — Kléber,  général  en  chef  de  l’armée  d’Orient , se 
confiant  au  traité  d’El-Arisch  , du  24  janvier  , a remis 
au  grand-visir  les  places  de  Salahieh , Catieh , Belbéis  , 
Damiette,  lorsqu’il  reçoit  une  lettre  du  lord  Keith, 
commandant  en  chef  de  la  flotte  anglaise , qui  somme 
l’armée  de  mettre  bas  les  armes,  et  de  se  rendre  à dis- 
crétion. Kléber,  indigné , distribue  cette  lettre  dans  les 
rangs,  et  dit  pour  toute  harangue  t «Soldats!  on,  ne 
« répond  à de  telles  insolences  que  par  la  victoire. 

« Marchons.  » ' • • 

On  rencontre  l’avant-garde  ottomane  à une  lieue 
nord-est  du  Caire , aux  villages  d’Elhanka  et  de  Matta- 
rieh,  sur  les  ruines  d’Héiiopolis.  Celte  armée-,  de  plus 
de  soixante  mille  Turcs,  Arabes,  mameloucks,  est 
mise  en  fuite  par  dix  mille  Français.  Les  riches  dé- 
pouilles du  camp,  les  nombreux  chameaux , presque 
toute  l’artillerie , sont  au  pouvoir  des  vainqueurs , qui 
n’out  pas  perdu  deux  cents  hommes.  Les  généraux 
Reynier,  Friant,  Donzelot,  Joseph  Lagrange,  se -sont 
distingués , ainsi  que  le  général  Damas  , chef  de  Féjat- 
major.  Les  deux  jours  suivante  voient  la  déroute  com- 
plète de  l’armée  battue  ;■  ses  immenses  débris  s’enfon-  • 
cent  dans  le  désert;  ils  y sont  massacrés  par  les  Arabes, 
ou  y périssent  plus  misérablement  encore.  . 

L’anéantisSement  de  l’armée  ottomane  est  le  résultat 
d’un  fhux  calcul  du  cabinet  de  Londres  , dont  la  faus- 
seté , dont  l’atroce  perfidie,*  se  développent  aujour-  • 
d’hui  tout,  entières.  Une  dépêçhe  envoyée  par  Kléber 
au  directoire  ayant  été  surprise  devant  Toulon,  les 
ministres  anglais  y ont  vu  ' ou  cru  voir  que  l’armée 
d’Orient  est  tombée  dans  un  état  de  faiblesse  et  de 
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dénùinent  qui  permet  de  lui  faire  subir  les  plus  dtlres 
conditions.  Ils  se  décident  donc  à n’admettre  aucun 
traité  ; et  dans  l’hypothèse  qu’ils  regardent  comme 
très  probable  qu’jl  en  aurait  été  conclu , ils  ont  dé- 
fendu à leurs  amiraux  de  le  reconnaître , espérant  même 
que  ce  traité  présenterait  de  nouveaux  avantages , en 
ce  que  les  Français  , dépossédés  de  leurs  positions 
militaires , se  verraient  dans  la  nécessité  d’accepter 
les  clauses  les  plus  avilissantes.  Le  ministre  Pitt , 
aussi  borné  dans  ses  vues  de  politique  étrangère  que 
machiavélique  dans  les  moyens  d’exécution,  mettant 
en  avant  un  de  ses  collègues  subalternes , Dundas  ( plus 
tard  Vicomte  Melvillq  ) , lui  fait  dire  « qu’on  devait 
« se  réjouir  de  la  fin  prochaine  de. cette  perfide  armée, 
« qui  servirait  d’exemple  au  monde , et  dont  la  des- 
« tructkm  totale  était  demandée  par  l’intérêt  du  genre 
« humain.  » Urt  tel  langage  convenait-il  aux  barbares 
exterminateurs  des  pacifiques  Hindous,  aux  perfides 
violateurs  de  la  paix  en  1754,  aux  oppresseurs  de 
l'Irlande  , à ces  mêmes  provocateurs  de  la  guerre  uni- 
verselle, qu’ils  n’avaient  excitée  en  1791 , 92 , et  qu’ils 
ne  soutenaient  toujours  que  dans  leurs  intérêts  parti- 
culiers? Mais  Pitt  s’est  constamment  trompé  dans 
ses  calculs  de  haine , ou  plutôt  de  rage  politique  con- 
tre la  France  ; il  a prouvé  que  son  génie  comme 
homme  d’état  se  réduisait  à des  préparatifs  militaires 
et  diplomatiques  dont  l’issue  éjait  de  plus  en  plus 
nuisible  aux  intérêts  dé  l’Angleterre  ; enfin,  ce  minis- 
tre tant  préconisé  , ce  fléau  de  l'humanité  , est  mort 
en  voyant  la  France  triomphante  de  toutes  les  puis- 
sances continentales  j il  a expiré  en  prononçant  ces 
mots  •:  « O ma  patrie  !»  • ■.  _ 


1"  avril.  — Le  gouvernement  consulaire  m’efforce 
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sans  relâche  de  rallier  à lui  tous  ceux  qui,  ayant  manifes- 
té leurs  vœux  pour  la  réforme  (le  la  monarchie,  ont  refu- 
sé de  prendre  part  à son  renversement.  Il  a prévu  les 
bons  résultats  d’une  politique  que  le  bon  sens  dicte  à tout 
parti  faible  comme  à tout  parti  fort  : au  premier,  afin 
d’augmenter  le  nombre  de  ses  adhérents-,  au  dernier, 
pour  diminuer  le  nombre  de  ses  adversaires-,  politique 
néanmoins  repoussée  en  tout  temps  par  les  aristocrates 
passionnés,  dont  la  fierté,  l’intolérance  et  le  ressenti- 
ment s’indigneraient  de  pareils  ménagements.  C’est  en 
suivant  une  politique  si  sage  et  si  judicieuse,  qu’à  l’imi- 
tation de  Henri  iv,  le  premier  consul ,vient  assurer  son 
influence  et  sa  domination. 

Lorsqu’ en  prairial  ou  en,  juin  dernier,  des  jaco- 
bins opéraient  la  réforme  du  directoire,  en  opposi- 
tion à d’autres  jacobins,  aurait-on  prévu  que,  cinq 
mois  après,  un  nouveau  gouvernement  deviendrait  tel 
qu’il  s’empresserait  de  rendre  les  honneurs  à la  cendre 
d’un  pontife  tombé  sous  les  coups  de  la  haine  irré- 
ligieuse et  de  l’inhumanité  réfléchie  du  directoire 
( Voyez3o  décembre  1799  ) y que  les  temples  se  rouvri- 
raient en  vertu  d’une  loi  contre  laquelle  personne 
n’oserait  proférer  un  murmure;  que  les  prêtres, 
relevés  de  l’interdiction,  seraient  rappelés  de  l’exil 
et  rendus  à leurs  fonctions  ; qu’on  ne  leur,  imposerait  ' 
d’autre  formule  de  soumission  qu’une  déclaration  sans 
serment , purement  civile,  et  non  attentatoire  au  for  in- 
térieur ( Voyez  28  décembre,  1799  )?  Depuis  l’avéne- 
ment  du  premier  consul , les  prisons  restent  vides , les 
échafauds  sont  abattus , la  peine  de  mort  contre  les 
émigrés  est  suspendue;  les  réclamations  contre  l’in- 
scription sur  cette  liste  la  taie  sont  reçues , examinées , 
jugées  ; on  ën  eflace  les  noms  de  plusieurs  royalistes 
constitutionnels;  cëtte  liste  est  close  (Voyez 3 mars); 
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les  victimes  de  fructidor  sont  rappelées,  et  plusieurs 
d'entre  elles  sont  aussitôt  admises  à des  fonctions 
publiques;  enfin  les  usages  et  les  mœurs  ont,  ainsi 
que  les  institutions,  pris  un  aspect  monarchique, 
et  cela  sans  violence,  sans  secousse,  sans  murmure. 
Maximes  d’état',  lois,  formules,  style,  hommes  en 
place,  tout  change  à la  fois.  L’unité  s’est  rétablie 
. entre  les  diverses  .autorités,  qui  trouvent  dans  la 
puissance  du  chef  suprême  un  centre  commun  et 
une  direction  dont  ils  s’écarteraient  difficilement.  Le 
sénat,  le  ' corps  .législatif,  le  tribunat,  sont  plutôt 
des  conseil?  consultatifs , des  cours  d’enregistrement , 
que  des  corps  politiques,  libres  dans  le  déploiement 
de  leur6  prérogatives.  Le  gouvernement , assuré  dè 
la  majorité  des  suffrages  dans  toutes  les  grandes 
questions,  n’appréhende  pas  davantage  l’opposition, 
la  résistance  de  ces  trois  corps , qu’il  ne  doute  de  la 
déférence,  de  la  soumission  du  cônseil  d’état  lui- 
même. 

Si  le  consul  ne  réunit  pas  les  partis,  il  a su  du  moins 
dissoudre  leurs  efforts  en  enlevant  à chacun  d’eux  beau- 
coup d’hommes  avides  d’honneurs,  de  distinctions,  d’é- 
moluments, ce  qui  lui  permet  d’anéantir  y esprit  du  ré- 
gime précédent , car  lui  seul  nomme  â tous  les  emplois. 
En  cinq  mois  il  a fait  disparaître  les  factions  devant 
l’autorité  publique.'  Il  veut  par-dessus  tout  intéresser 
l’universalité  des  Français  ic  la  perpétuité  de  son  pou- 
voir en  se  montrant  chef  de  la  France  et  non  chef  de 
cabale.  Il  sait  que  l’ambition  du  très  grand  nombre  se 
borne  à demander  paix,  sûreté,  justice  et  fixité.  Il 
est  persuadé  que  les  partisans  même  du  régimé  mo- 
narchique redouteraient  une  contre-révolution  ab- 
solue et  violente;  qü’on  tremble  de  retomber  sous 
les  serres  du  jacobinisme,  et  qq’en  désirant  conser- 
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ver  la  république , on  désire  qu’elle  change  de  nature. 
Bonaparte  fait  donc  voir  à chacun  son  salut  dans  le 
système  actuel.  Liant  en  un  seul  faisceau  des  intérêts 
et  des  sentiments  divisés  jusqu’à  ce  jour , il  lès  attache 
A sa  fortune,  il  se  les  rend  utiles  en  les  ménageant  tous. 
Bientôt  les  opprimés  ne  recevront  de  lui  que  des  bien- 
faits, les  oppresseurs  n’en  éprouveront  si  sévérités  ni 
vengeances.  Tout  son  plan  s’exécutera  avec  prudence 
et  dextérité.  Aussi,  nul  gouvernement  ne  rencontra 
moins  do  frottements  dans  son  institution.  Après  quel- 
ques mois,  ce  nouveau  mécanismé  politique  et  admi- 
nistratif joue  avec  aisance  et  précision.  Autrefois  une 
seule  réforme  eut  embarrassé  les’réformateurs  pendant 
des  années  entièrçs,ou  nécessité  des  mesures  tyranni- 
ques; l’administration  actuelle  se  déploie  avec  ordre 
et  mesure;  son  langage  est  plus  décent;  la  police  est 
surveillante,'  sans  ces  vexations  de  petite  tyrannie 
continuelles  sous  le  directoire;  les  autorités  s’empres- 
sent de  rassurer  les  citoyens  sur  le  système  qu’elles  sui- 
vront désormais.  On  remarque  dans  la  proclamation 
adressée  aux  habitants  de  Pari.1?  par  le  préfet  de  police, 
entrant  en  fonctions,  cette  phrase  : « Vous  aurez  li-  . 

« berté  des  plaisirs , Liberté  des  cultes , liberté  des  cos- 
« tûmes.  » Cette  assurance  d’être  libre  dans  toutes  ses 
allures , d’aller  à la  meèsp  ou  au  mélodrame  avec  la 
même  sécurité , sans  crainte  des  sbires,  donne  un 
aperçu  de  l’état  antérieur.  Eh  indiquant  les  objets  sur 
lesquels  se  portent  les  inquiétudes  des  Parisiens , cette 
proclamation  laisse  juger  qu’après  tant  de  malheurs , 
les  Parisiens  mêlent  toujours  des  idées  frivoles  à 
des  considérations  graves,  et  que  les  Unes  et' les  / 
autres  ont  à peu  près  la  même  importance  à lebrs 
yeux.  Les  jeunes  gens  sont  satisfaits  de  pouvoir  porter 
des  collets  ' verts  et'  des  çheveux  en  tresses^  sans 
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risquer  d’être  insultés  et  bétonnés  par  de  grossiers  saus- 

culottes. 

Par  l’effet  de  toutes  ces  dispositions  , la  société  se 
montre  déjà  sous  un  meilleur  aspect  ; il  y a moins  de 
délits  privés -depuis  qu’il  n’y  a plus  de  crimes  politi- 
ques ; il  y a plus  de  liberté  réelle  depuis  que  l’autorité 
est  plus  forte,  plus  concentrée,  depuis  qu’elle  devient 
protectrice.  De  même  on  aperçoit  un  amendement  sen- 
sible dans  les  moeurs  et  dans  les  manières.  La  corrup- 
tion n’est  plus  affichée , proclamée , parce  que  ce  n’est 
plus  un  moyen  de  parvenir.  Le  directeur.  Barras  accor- 
dait tout  aux  compagnons  de  ses  orgies;  le  consul  Bo- 
naparte vit  retiré , donnant  l’exemple  des  mœurs  do- 
mestiques. Les  scandales  ne  sont  plus  de  mode. 

• Cependant  l’influence  fin  gouvernement  est  encore 
bien  peu  sensible  dans  toutes  les  branches  qui  tiennent 
immédiatement  aux  finances.  Tout  ce  qu’il  peut  à cet 
égard , c’est  de  prehdre  de  bonnes  dispositions  pour 
un  avenir  encore  éloigné-,  de  mettre  de  l’ordre  et  de  la 
suite  dans  les  mesures  administrativee.  11  a fait  cesser 
les  dilapidations , cassé  les  marchés  usuraires.  La  cir- 
culation des  capitaux  et  le  mouvement  des  affaires 
ont  sans  doute  recouvré  quelque  activité  , l’émulation 
s’est  ranimée  avec  la  sécurité  ; mais,  la  guerre  subsis- 
tant et  le  commerce  restant  anéanti,  l’industrie  n’a 
puqile  tâtonner  et  s’exposer  à d’insignifiants  essais.  La 
hausse  du  crédit  public- procède  bien  faiblement.  Le 
tiers  consolidé  était , le  {^novembre  ( veille  du  i8bru- 
maire  ) , à 1 1 fr.  3o.  c. , le  i 1 idem  à 32  fr. , le  1er  fé- 
vrier dernier  à 18  fr.  5o  c.;  il  est  aujourd’hui  seulement' 
à 22  fr.  30  c.  *- 

La  liberté  de  la  presse.,  ce  palladium  de  toutes  les 
libertés,  inhérent  au  gouvernement  représentatif,  et 
qui  ne  peut  pas  plus  s’en  séparer  que  la  peau  se  dé- 
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lâcher  des  chairs  de  l’animai  ou  l’écorce  de  l’aubier 
dans  l’arbre , la  liberté  de  la  presse  n’existe  pltis.  A la 
vérité , chacun  peut  émettre  ses  idées  sans  les  porter 
à des  censures  et  à des  chambres  syndicales  ; ipais  si 
leur  publication  est  jugée  répréhensible,  elle  sera 
prohibée  et  l’auteur  puni , quoiqu’à  ce  sujet  il  n’y  ait 
aucune  loi.  La  tyrannie  politique  se  prépare  dans 
l’ombre  par  l’esclavage  de  la  presse.  Déjà  s’annonce 
le  dessein  d’étouffer  les  parties  vitales  de  l’état  sous  fie 
simples  actes  du  pouvoir  ; déjà  les  lois  ne  sont  que  des 
formules  convenues,  que  le  gouvernement  achète  à 
des  législateurs  banaux.  Bonaparte,  bien  servi  4e  sés 
deux  collègues- valets , Cambacérès  *,  Lebrun,  rap- 
pelle l'esprit  des  édits  royaux  et  des  ordonnances  minis- 
térielles sous  les  rois  de  cour  de  la  troisième  race  y 
édits,  ordonnances,  au  moyen  desquels  le  chef  de  l’état, 
ses  tuteurs , ses  ministres , ses  favoris  ou  ses  maîtres- 
ses, se  passaient  de  sanctions  quelconques  et  du  consen- 
tement de  la  nation  foulée , parce  que  tel  était  le  bon 
plaisir . Bonaparte  ne  revient-il  pas  de  l’Orient , cette 
terre  classique  du  despotisme,  où  tout,  l’inspire  et  l’or- 
donne , les  moeurs , les  lois , la  religion  -,  où  le  pacha 
ne  demande  pas  au  particulier  s’il  consent  à l’avanie 
qu’il  va  recevoir?  D’ailleurs,  n’est-ce  pas  Fouché  (de 
Nantes  ) qui  , ministre  de  .la  police , enyeloppe  la 
France  dans  ces  mêmes  filets  dont  sans  doute  il  hérita 
du  capucin , mmistrô  confidentiel  de  ce  cardinal  des- 
pote à grande  renommée , le  Séjan  de  l’histoire  de 
France?  Aujourd’hui  l’on  n’oserait  imprimer  plus  li- 
brement qu’on  ne  l’osa  depuis  le  10  août  1792 , à la 
fin  de  1794»  lorsque  le  régime  de  la  grande  terreur 

* Une  des  phrases  favorites  de  ce  parvenu  de  la  révolution  était 
celle-ci.:  « L’ancien  régime  était  excellent  ; il  n’y  avait  que  les  per 
sonnes  et  les  noms  à changer,  i» 
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cessa  /pu  bien  depuis  le  1 8 fructidor.  Le  nombre  des 
journaux  périodiques  est  limité;  douze  journaux  ont 
obtenu  des  privilèges  comme  sous  l’ancien  régime  ; 
tous  les  autres  sont  prohibés  et  leurs  propriétaires  dé- 
possédés : on  a'  violé  à leur  égard , sans  pudeur  comme 
sans  résistance,  le  droit  sacré  de  propriété  (V.  17 
janvier  ).  ^ 

Les  emplois  de  l’autorité  et  de  l’administration 
offrent  quelques  noms  estimables.  Depuis  l’installa- 
tion des  grandes  autorités , le  général  Bernadotte  est 
nommé  conseiller  d’état  c’est  l’asorbet  > eommt*  dit 
Syeyès , mais  c’est  montrer  aiissi  qu’on  n’ose  pas  l’ou- 
blier; Bigot-  Préameneu  ; ex-législateur,  devient  côm- 
missaire  près  le  tribunal  de,  cassation  ; Lanjuinais , 
le  général  d’ Arçon  , sont  au  sénat;  T’ex- législateur 
• Ramond , membre  du  corps  législatif  au  commence- 
ment , se  voit  préfeti  Mais  des  individus  obscurs  et 
médiôcres  arrivent  en  si  grand  nombre  aux  principales 
fonctions , qu’on  ne  saurait  se  méprendre  au  dessein 
du  premier  consul  de  ne  mettre  en  évidence  que  fort 
peu  de  personnes  qui  jouiraient  de  quelque  impor- 
tance personnelle , et  il  est  bien  servi  dans  ses  vues  par 
les  choix  que  lui  soumet  son  premier  commis  Camba- 
cérès , dont  les-  amis  , les  protégés,  les  proxénètes  , les 
mignons , sont  presque  tous  des  hommes  obscurs , sans 
talents  , sans  connaissances  administratives,  mais  ex- 
cellents courtisans  et  décidés  à tout  faire  pour  mériter 
les  faveurs  du  gouvernement.  On  verra  bientôt  1 in— 
’ fluence  du  second  consul  élever  à la  présidence  du 
corps  législatif  ( à une  époque  de  haute  importance , 
celle  du  concordat  ) un  des  gommes  les  plus  inconnus 
de  France,  un  bourgeois  de  Toulouse,  M.  Marco- 
relle  , homme  profondément  nul , mais  ne  quittant 
pas  l'antichambre  consulaire. t Cette  malhèureuse  ja- 
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lousie  de  l’autorité,  qui  ne  veut  que  de  simples  commis 
d’administration  , met  les  simples  citoyens  à la  merci 
de  fonctionnaires  souvent  peu1  capables  et  dépourvus 
de  sagacité  comme  d’énergie.  On  prévoit  avec  plus  d’in- 
quiétude les  effets  que  doit  produire  l’influence  d’un 
certain  nombre  d’hommes  à mauvaise  réputation , pro- 
mus à d’importants  emplois  qu’ils  ont  acquis  par  les 
plus  viles  complaisances. 

Il  en  est  autrement  dans  la  partie  militaire  : là  toutes 
les  mesures  sont  dignes  non  seulement  d’éloges , mais 
d’admiration  ; tout  y est  conduit  aVec  économie  et 
activité»  Les  dispositions  pour  la  campagne  sont  aussi 
étendues,  aussi  rapides  que  secrètes.  .L’armée  de  ré- 
serve se  grossit  et  se  forme  ( V.  8 mars).  *Le  corps  de 
volontaires  prend  une  consistance  extraordinaire  ; une 
foule  d’ennemis  de  la  révolution  se  présentent  pour 
suivre  un  grand  capitaine  ( V,  6 mai  ). 

On  peut  dire  aujourd’hui  que  la  stabilité  du  gou- 
vernement consulaire  repose  sur  l’assentiment  des 
peuples  $ le  nom  de  république  leur  plaît , un  régime 
monarchique  leur  convient  -,  la  gloire  militaire  les  fait 
tressaillir;  ils • ne,  doutent  pas  que  la  victoire  ne  re- 
voie sous  le  drapeau  tricolor  que  tient  le  vainqueur 
de  Lodi , et  que  la  paix  fie  couronne  cette  campagne. 
Les  Français  demandent  un  gouvernement  protecteur 
qui  leur  donne  le  repos  sans  servitude , et  ils  croient 
le  trouver  dans  la  personne  ,<  dans  les  lois  de  Bona- 
parte. Après  d’aussi  longues  et  si  cruelles  agitations , 
y parviendront-ils  ? et  cette  ère  nouvelle  commencera- 
t-elle  enfin  les  jours  de  la  tranquillité  et  de  la  prospé- 
rité nationales  ? 

6-20.  — A la  suite  de  combats  très  opiniâtres  livrés 
aux  Autrichiens  , dont  les  forces  sont  plus  que  triples. 
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Masséua , commandant  l’armée  d’Italie,  se  replie  sur 
Gênes.  Suchet , avec  la  gauche  de  l’armée,  coupée  de 
son  général  en  chef,  bat  en  retraite  vers  Nice-,  Suchet , 
inconnu  dans  l’armée  , que  Bonaparte,  pressé  de  sol- 
licitations , a élevé  malgré  lui  au  grade  de  chef  de 
brigade-(à  Padoue,  en  revenant  de  Campo-Formio  ) , 
qui  n’a  jamais  commandé  de  brigade , et  a cependant 
été  promu  au  grade  , de  général  de  brigade  pour  avoir 
porté  au  directoire  les  drapeaux  pris  en  Suisse  par 
le  général  Brune  , auprès  duquel  il  faisait  les  fonctions 
de  secrétaire  ; le  général  Sücbet  fait  de  très  bonnes  dis- 
positions militaires  dans  sa  retraite  sür  Nice;  Soult 
commande  le  centre  ; Miollis,  la  droite  de  cette  armée, 
qui  ne  compte  en  tout  que  trente-cinq  mille  hommes  ; 
le  général  d,e  brigade  Oudinot  est  le  chef  d’état-major 
de  cette  petite  armée  de  braves.  Dès  ce  jour  20 , les 
troupes  restées  avec  Masséna  cessent  de  présenter 
l’attitude  d’une  armée  en  campagne;  elles  n’auront 
plus  que  l'apparence  d’une  fofte  et  courageuse  gar- 
nison qui  défend  les  abords  d'une  place  de  premier 
ordre. 

Ml? 

25.  — Dès  le  20  mars',  alors  que  commençait  la  ba- 
taille d’Iléliopolis , des  nuées  d’Osmanlis  avaient  péné- 
tré jusqu’à  la  capitale  de  l’Egypte  , et  en  avaient  soulevé 
l’immense  population.  Il  fallait  tout  le  génie  de  Kléber 
pour  reprendre  le  Caire  sans  le  détruire,  sans  lui 
causer  même  de  grands  dommages , et  surtout  en  évi- 
tant de  sacrifier  ses  soldats , dont  le  faible  nombre , la 
position  critique  et  l’impossibilité  des  recrutements 
exigent  qu’on  fasse  une  guerre  entièrément  de -conser- 
vation. Aussitôt  la  reprise  du  Caire  , on  se  remet , de 
vive  force  , en  possession  de  tous  les  postes  livrés  ajux 
Turcs,  conformément  au  traité  d’El-Arisch  (V.  24jan- 
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vier  ).  L’Egypte  entière  est  soumise , malgré  la  perfidie 
du  gouvernement  anglais  ( V.  20  mars  ). 

Cette  seconde  conquête  est  mieux  assurée , .et  Sur- 
tout plus  légitimement  entreprise  que  la  première , . 

puisqu’elle  n’a  été.  provoquée  que  par  la  nécessité  de 
la  défense  contre  les  violateurs  d’une  transaction  so- 
lennelle. La  mauvaise  fois  de  Pitt  vient  de  donner  le 
caractère  de  la  justice  à ce  que  la  première  invasion 
avait  de  répréhensible.  On  voit  ici  combien  Kléber  se  . 
met  au-dessus  de  Bonaparte!  Il  n’emploie  aucun  des 
petits  artifices  de  cette. politique  déloyale  autant  qu’i-1 
gnoble  si  familière  à son  prédécesseur  ; Kléber  u’est 
pbintnn  vainqueur  insolemment  ambitieux  et  ne  pro- 
duisant que  les  droits  de  la  violence  : c’est  un  guer-, 
rier  sahs  reproche,  qui , malgré  le  sentiment  de  ses 
forces,  a,  par  le  traité  d’El-Ariseh , fait  à la  justice 
comme  à la  saine  politique  le  sacrifice  de  sa  gloire 
future  , et  qui , pour  détruire  les  atroces  combinaisons' 
du  cabinet  de  Saint-James , et  dans  le  seul  but  de  la 
défense  personnelle , s’est  vu  contraint  de  conquérir  le 
champ  de  bataille  qu’il  avait  rendu  quelques  jours  au- 
paravant. Le  ministère  anglais  , deux  mois  après  , fera 
savoir  à Kléber  que  le  passage  en  France  est  libre  aux 
troupes  d’Egypte.  C’est  après  les  résultats  décisifs  de  la 
bataille  d’Héliopolis  que  Pitt  consent  à l’exécution  du  . 
traité  d’El-Arisch.  La  diplomatie  moderne  fournit  heu- 
reusement de  très  rares  exemples  d’une  aussi  basse 
déloyauté, 

' *.•>'.  . ’ b.\  rÇ2r.  ' 

. ' • •*»>  , 

r ' • • f 

25oo. — Gouvio'n-Sàint-Cyr,  commandant  le  centre 
de  l’armée  du  Rhin  , aux  ordres  de  Moreau  , passe  ce 
fleuve  à Neuf-Brisach  et  s’empare  de  Fribourg.  Brune- 
teau-Sainte-Suzanne  y à la  tête  de  l’aile  gauche  , aboutit 
à Kebl , et  pénètre  jusqu’à  Offeinbourg.  Le  corps  de  ré- 
TOME  v.  a5 
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serve  , commandé  par  Moreau  en  personne , ayant 
f Dessollas  pour  chef  d’état-major  , débouche  pas  Bâle. 
Leéourbe  , menant  l’aile  droite  , franchit  en  même 
temps  le  fihin  entre  Stein  et  Schaflhouse , avec  une 
telle  rapidité , qu’en  trois  heures  il  a jeté  son  pont  et 
s’est  logé  sur.  l’autre  rive.  Toutes  les  divisions  sont  en  a 
pleine  marche  vers  l’ennemi.  L’impératrice  et  le  baron 
Thugüt  sont  parvenus  à faire  ôter  le  commandement 
de  l’armée  impériale  en  Souabe  à l’archiduc  Charles  : 
l’état  irrégulier  de.sa  santé  sert  de  prétexte  à son  éloi- 
gnement, dont  les' vraies  causes  sont  l’ascendant  qu’il 
. a suç  l’empereur  son  frère,  et  son  penchant  à la  paix. 
Kray  yient  d’Italie  lui  succéder,  et  se  distingue  par  de 
nombreuses  défaites.  • 

(.  ‘ l'  \ • » . * *,;*,•  ' • * . * ••  . 

* ’ ; % * ' 

6 mai.  — Le  premier  consul  part  pour  Genève  et  va 
prendre  le  commandement  de  c.etté  armée  de  réserve 
dont  la  destination  est  inconnue  et  problématique  ( V. 

8 mars  ).  Outre  plusieurs  débris  d’anciens  bataillons , 
Testes  précieux  ; outre  les  conscrits  appelés  du  temps 
du  directoire,  et  si  rapidement  dressés  pendant  la  ges- 
tion du  général  Bernadotte  (V.  x6  octobre  1799  ) ; ou- 
tre les  renforts  disposés  pour  soutenir  les  opérations  de 
M asséna  et  de  Çrune , après  même  les  salutaires  journées 
de  Zurich , de  Bergen  et  de  Kastrikum  (V.  14,  s5  août; 

19  août  et  6 octobre  1799  );  outre  les  cadres  nombreux 
dont  la  formation  est  due  à ce  ministre;  outre  ces 
grandes  ressources  , Genève  volt  affluer  et  les  vétérans 
.valides,  et  d’autres  volontaires  novices,  mais  pleins  de 
zèle  ; anciens  nobles , fils  de  grands  propriétaires , chefs 
de  chouans , officiers  de  l’ancien  régime , dont  l’habile  ' 
consul  a aiguillonné  l’ardeur  ou  l’ambition.  Cet  arrière- 
ban  produit  plus  d’émigrés  que  celui  de  Louis  xiy 
n’arma  de 'gentilshommes.  L’esprit, du  moment , la  re- 
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nommée  de  Bonaparte , l’extrême  confiante  dans  sa 
fortune , enfin  la  conviction  universelle  qu’une  Vigou- 
reuse campagne  entraînera  la  paix,  tous  ces  motifs  ont 
rapidement  développé  les  préparatifs  déjà  faits , ainsi- 
que  les  ressources  de  la  république. 

Tandis  que  l’Europe  croit  le  premier  consul  à Paris , 
occupé  des  détails  de  l’administration  , il  est  au  pied 
des  Alpes.  G’est  dans  cet  espace  resserré  par  le  Rhin 
et  le  Rhône  qu’il  a renfermé  le  mystère  de  sa  cam- 
pagne. En  y réunissant  des  forces , il  a commencé  la 
séparation  des  armées  .autrichiennes  d’Allemagne  et 
d’Italie.  Etablissant  l^  base  de  ses  opérations  au  revers 
du  Simplon  et  du  Sairit-Gotliard , il  portera  les  hosti- 
lités-sur  le  Pô,  entre  Milan  , Turin  et  Gênés,  et  atta- 
quera les  derrières  de  Mêlas  pendant  que  Moreau  , eu. 
Souabe,  continuera  de  déconcerter  -et  de  culbuter 
Kray.-  < . . ’ . V-  * . . 

.11.—  Memmingqn  est  pris  par  Lecourbe , l’un  des 
meilleurs  généraux  de  France , après  un  combat  très  vif 
qui  coûte  à l’énnemi  trois  mille,  hommes.  L’armée  au- 
trichienne, quatre  fois  défaite  en ‘huit  jours,  recule  sa 
ligne  eu  appuyant  Ta  Lié  gauche  au  Vorarlberg  et  l’aile 
droite  sur  Ulm  , dans  une  position  resserrée,  et  sans 
communication  avec  le  corps  qui  garde  le  ’l’yrol,  tan-, 
dis  qué  les  Français , dans  l’abondance  , cyit  toutes 
leurs  communications  assurées.  Du  côté  de  la  Suisse  , 
les  Autrichiens  évacuent  Lindau,  Bregentz , Feldkirch  , 
Coire  et  tous  le  pays  des  Grisons.  Dégénérai  Lecourbe, 
ayant  sa  droite  dégagée  jusqu’au  Lecfi,  est  en  état  de 
détacher  -un . corps  considérable,  sous  les  ordres  du 
général  LoTge-,  pour  renforcer  le  général  Moucey,  qui 
doit  pénétrer  en  Italie  par  le  Saint-Gotfiard.  Après 
avoir  mis  l’ennemi  dans  d’inaction  , Moreau  fait  re- 

0 

poser  sou  armée,  fixant  sa  ligne  d’Erbach  à Wes 

^ 25.  • 
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senhôrn  et  Krmnbach  près  d’Ulra,  dépôt  général  de 
l’armée  autrichienne. 

16-20.  — Legros  de  l’armée  de  réserve  (V.  8 inars), 
conduit  par  Bonaparte,  premier  consul , passe  le  grand 
Saint-Bernard  ; d’autres  divisions  escaladent  le  petit 
Saint-Bernard,  le  Simplon,  le  Saint-Gothard,  le  Mont- 
Cenis , le  Mont-Genèvre.  Tous  les  obstacles  sont  apla- 
nis comme  par  enchantement.  Marmont,  commandant 
l’artillerie , et  Gassendi , inspecteur  du  génie  , ont  fait 
transporter  les  pièces  sur  les  revers  des  escarpements 
les  plus  effrayants  , ce  que  Suivarow. n’avait  pas  osé 
entreprendre  en  se  portant,  l’année  précédente,  du 
Piémont  vers  Zurich.  Bonaparte  a donné  à Marmont 
l’ordre  de  faire  construire  des  affûts-traîneaux , et  creu- 
( ser  des  arbres  en  forme  d’auge,  afin  d’y  placer  les  canons, 
les  obusiers , et  de  pouvoir  les  hisser  jusqu’au  sommet 
des  montagnes  par  les  sentiers  les  plus  étroits  et  les 
plus  hérissés.  Ce  passage  des  Grandes-Alpes  est,  de  tou- 
tes les  expéditions  de  ce  genre , la  plus  extraordinaire 
comme  la  plus  rapide  : jamais  Bonaparte  n’aura  déployé 
une  activité  , une  ténacité , une  conception , un  génie 
militaire  aussi  prodigieux.  Les  troupes  sont  obligées  de 
marcher  à la  file  , le  moindre  écart  pouvant  entraîner 
la  chute  du  cavalier  ou  du  fantassin  dans  un  abyme. 

, Tandis  que  la  moitié  d’un  bataillon  porte  toutes  les  ar- 
mes, le  bagage  du  corps  et  des*  vivres  pour  cinq  jours, 
l’autre  moitié' s'attelle  à un  câble  pour  traîner  une  seule 
pièce.  Les  caissons  déchargés  passent  à vide  ; les  muni- 
tions sont  dans  des  caisses  que  portent  des  hommes  ou 
des  mulets.  Lorsque  la  tête  de  la ‘file  fait  halte,  les  sol- 
dats apaisent  leur  faim  et  leur  soif  avec  du  biscuit  trempé 
dans  de  la  neige  fondue  entre  leurs  mains , et  allègent 
leurs  fatigues  en  chantant  des  airs  nationaux.  L’hymne 
des  Marseillais , qui  exerça  une  si  puissante  influence 
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dans  les  années  républicaines  de  1793  et  1794»  est 
chanté  avec  enthousiasme  par  les  soldats  de  Bonaparte  ; 
les  échos  des  Alpes  retentissent  de  ces  strophes  qui  dé- 
cidèrent si  souvent  la  victoire  , qui  firent  trembler  les 
ennemis  de  la  France.  Liberté  ! liberté!  Ce  talisman  * 
enflamme  encore  aujourd’hui  le  courage  du  soldat,  et 
double  ses  forces  sur  les  glaciers  des  Alpes.  Pendant 
. toute  la  durée  du  passage , la  musique  des  régiments 
n’a  cessé  de  se  faire  entendre  ; ce  n’est  que  dans  les  en- 
droits des  plus  grandes  difficultés  que  le  pas  de  charge 
' vient  jranimer  la  vigueur  des  soldats.  La  descente  du 
Saint-Bernard  s’effectue  avec  un  péril  extrême  ; la  pente 
est  si  forte  , le  terrain  si  glissant , que  les  hommes  et 
les  chevaux  ne  peuvent  assurer  leurs  pas,  et  la  fonte 
des  neiges  a produit  des  crevasses  innombrables.  C’est 
ainsi  que  les  Français  pénètrent  'en  Italie  par  trois  dé- 
bouchés où  l’ennemi  n’a  pas  cru  qu’il  soit  possible  d’a- 
boutir. On  n’a  perdu  qu’une  pièce  de  huit,  quelques  sol- 
dats et  quelques  transports.  Qu’est-ce  que  le  passage 
des  Alpes  par  Annibal,  auprès  de  ce  passage? 

Pendant  cé  temps,  l’armée  autrichienne , fière  des 
succès  qu’elle  a remportés  dans  la  campagne  précé- 
dente, et  disposant  de  toutes  les  richesses  de  l’Italie , 
n’éprouve  aucune  inquiétude;  rien  ne  lui  semble  au- 
dessus  de  sa  destinée  ; elle  compte  entrer  immédiate- 

* lt  faut  avoir  assisté",  à l’Opéra , au  chant  de  la  Marseillaise , 
pour  a^oir  une  idée  de  l’enthousiasme  ou  plutôt  de  la  frénésie  pa- 
triotique et  Nationale  que  produisait  le  chant  du  Tyrtée  français. 
Bouget-Delisle , son  auteur,  fut  inspiré  par  l’amour  de  la  patrie. 
Ardent  républicain  et  homme  probe , il  se  montra  toujours  fidèle 
aux  principes  qu’il  avait  manifestés  en  178g;  objet  de  la  haine  de 
Bonaparte , il  fut  écarté , sous  le  consulat  et  l’empiré,  de  toutes  fonc- 
tions publiques.  Depuis  la  restauration  , il  s’est  fait  oublier  de  tous 
les  partis , en  conservant  néanmoins  le  titre  de  bon  citoyen  et  de  sujet 
fidèle.  £ • 1 
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ment  dans  Gènes  et  dans  Nice;  passer  la  Var,  se  réunir 
à l’armée  anglaise  de  Mahon  dans  le  port  de  Toulon,  se 
rendre  maîtresse  de  Marseille,  et  prendre  ses  quartiers 
d’hiver  sur  la  Dürance  et  sur  le  Rhône  !!!  Dès  le  com- 
mencement de  mars,  Mêlas  a quitté  les  plaines  du  Pô , 
et  s’est  approché  de  l’Apennin  Ligurien.  ' 

'i  8.  ‘ — Lannes , commandant  l’avant-garde  de  l’ar- 
mée de  réserve , ayant  franchi  la  grand  Saint-Bernard , 
débouche  en  Piémont  par  te  val  d’^oste,  et  surprend  la 
ville  de  ce  nom.  Partie  de  Genève , cette  avant-garde  a 
fait  en  trois  jours  dé  plus  vingt-cinq  lieues  en  escala- 
dant de  hautes  montagnes. 

22-2Ô. — Differents  corps  de  l’armée  de  réserve  s’em- 
parent de  Suze,  de  la  Brunette,  d’Ivréè.  En  même  temps 
Mohcey,  joint  par  quinze  mille  hommes  de  l’armée  du 
Rhin  ( V.  le  11  ),  ayant  traversé  le  Saint-Gothard , 
débouche  sur  Bellinzone.  • . 

28.  — Suchet,  lieutenant-général  de  l’armée  d’Ita- 
lie, ayant  été  coupé  de  Gênes  ( V.  20  avril  ),  et  rejeté 
jusqu’au  Var,  repousse  à son  tour  les  Autrichiens,  et  va 
reprendre  l’offensive  dans  la  rivière  du  Ponent. 

Bien  rassuré  par  les  avis  qu’il  reçoit  de  Vienne, 
Mêlas,-  général' en  chef,  persiste  jusqu’à  ce  jour  à 
penser  que  l’armée  de  réserve  est  une  armée  imagi- 
naire , et  que  la  nouvelle  de  son  entrée  en  Piémont , à 
travers  les  Alpes,  est  un  conte  puéril.  Toujours  con- 
duit par  sa  chimère  favorite,  l’envahissement  des  fron- 
tières de  France , il  partage  ses  forces  entre  le  siège 
de  Gênes  et  l’attaque  du  pont  du  Var,  qu’il  conduit  en 
personne,  se  développant  ainsi  sur  une  ligne  de  plus 
de  soixante-dix  lieues  ; et  telle  est  l’imprévoyance  de 
Mêlas,  que  le  vaste  plan  de  Bonaparte  a reçu  sa  presque 
entière-exécution  avant  que  les  Autrichiens  aient  fait 
aucun  mouvement  utile  pour  l’empêcher.  • 


Digitized  by  Google 


MAI,  JUIN  1800.  / 5.C) ï 

Sur  je  point  de  passer  le  Var,  Mêlas,  reçoit  eufiu  la 
nouvelle  du  passage  du  Sainl-Bernad  par  l'année  de 
réserve , et- de  l’arrivée  de  Bonaparte  à Aoste.  L’Autri- 
chien part  au  plus  vite  avec  deux  divisions , passe  le  , , 
col  de  Tende , entre  à Coni  le  25.  Il  apprend,  le  26  , à 
Savigliano,  la  prise  d’Ivrée.  Il  se  flatte  néanmoins  que 
toutes  ces  nouvelles  sont  des  rumeurs  exagérées  ; que. 
cette  armée  si  redoutable  n’est  qu’un  corps  de  quinze 
à vingt  mille  hommes  au  plus , qu’il  contiendra  facile- 
ment avec  les  troupes  qù’il  amène  et  ce  qu’il  réunit 
dans  la  plaine  du  Piémont , sans  renoncer  à Gênes , ql 
ajournant  seulement  son  incursion  en  Provence. 

29.  — Augsbourg  est  occupé  par  Recourbe  > coin- 
mandant  la  droite  de  l’armée  de  Moreait.  Depuis  l’ou- 
verture de  la  campagne  sur  le  Rhin , le  26  avril , Içs 
Autrichiens  ont  évacué  tous  les  pays  entre  le  Rhin',  le 
lac  de  Constance , le  Danube  et  le  Lecli. 

!*'•*/  . .*• 

* ‘ - • 4 • » 

ier  juin* — Les  premiers  essais  de  l’inoculation. de 
la  vaccine  sont  faits  à Pariÿ  sur  trénte  enfants , avec  du 
fluide  envoyé  de  Londres.  On  doit 4a  proposition  de  ces 
essais  au  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  si  connu 
par  son  amour  de  l’humanité,  si  distingué  par  i’éten  ’ 
due  de  ses  connaissances , dont  il  sut  toujours  faire  l’ap- 
plication à futilité  générale,,  ainsi  qu’au  bien-être  des 
classes  inférieures  ou  souffrantes  de  la  société  ^ Voyez  . 

4 avril  1804).  • ...  ; ’ > . - 

> , , ' . • * < •*  * 

2.  — Milan,  est  occupé  par  'l’armée  dq  réserve.  La 
république  cisalpine  est  réorganisée,  foulé  la  Lombar- 
die est  au  pouvoir  des’  Français. 

5.  — * Le  jour  même  oùle  général Ott  reçoit  deVienne 
l’ordre  de  fe ver  le  blocus , le  général  Masséna  signe 
une . convention  pour  remettre  la  place  de  Gènes, 
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ou,  renfermé  avec  seulement  seize  mille  homiües,  il  a 
défendu  pendant  cinquante  — deux  jours  une  enceinte 
immense,  et  contenu  une  pcfpulation  dè  cent  vingt 
mille  individus ( .habitants  ou  réfugiés  ) soumis,  dès  les 
premiers  jours , aux  plus  dures  privations.  Non  seule- 
ment tout  ce  qui  a vie  a été  mangé , mais  toute  sub- 
. stance  alimentaijFc , le  cuir  même,  a servi  de  pâture  à 
cette  multitude  toujours  retenue  dans  l’obéissance  par 
1 inébranlable , 1 infatigable  Masséna  ; vingt- cinq  mille 
habitants  oüt  péri  de  misère.  La  garnison  n’a  reçu , 
la  veille  de  sa  sortie,  que  trois  onces  d’une  sorté  de 
pain,  ou  plutôt  île  mastic  noir,  amer,  carbonisé  par 
la  cuisson  , composé  de  son , de  folle-avoine , de  graine 
de  lin  , d amandes , d’amidon  , et  imprégné  d’huile  de 
cacao.  Vingt -quatre  heures  plus  tard,  Masséna  ne 
commandait  plus  qu’à  des  cadavres.  Epuisé  lui-même, 
il  proposait  aux  . compagnons  exténués'  de,- ses  travaux 
-de  n emporter  que  leurs  armes  et*,  de  se  faire  jojir  à 
travers  l’ennemi.  Il  dicte  toutes  les  codditi'ons  de  l’é- 
vacuation de  Gênes,  à laquelle, il  consent  après  avoir 
refusé  de  se  servir  du  terme  de  capitulation  •,  et , quoi- 
que traitant  avec  un  amiral  ahglais',  quoique  cet  ami- 
ral soit  Keith  ( V.  io  mars  ),  Masséna  ne  lui  remet  pas 
Cinq  corsaires  français  bloqués  dans  lé  port  ; il  les 
emmène,  Cette  garnison , réduite  à huit'  mille  cent 
dix  hommes,  sort  l’arme  ail  bras , des  canons  en  tête , 
sans  autre  condition  què  de  se  rendre  à Nice , dont 
elle  prend  la  route  de  terre.  L’état-major , les  conva- 
lescents, le  matériel  sont  transportés  par  mer  à An- 
tibes , souS  l’escorte  des  Anglais , qui  bloquaient  étroi- 
tement le  port  de  Gênes  depuis  trois  mois.  Ce  siège 
élève  Masséna  au  plus  haut  degré  de  célébrité  et  d’illus- 
tration militaires  ! On  ne  sait  ce  que,  l’on  doit  le  plus 
admirer,  de  l’étonnante  bravoure  des  Ironpesfrançaises, 
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ou  de  leur  constance  à supporter  toutes  les  privations 
et  tous  les  maux  dont  elles  étaient  la  proie;  * ' 

5.  — Suchet  (V.  28  mai , premier  article  ) bat  l’Au- 
trichien Elsnitz  à la  Piéva , et  le  poursuit  jusqu’à  Ceva. 
Six  drapeaux  et  quinze  cents  prisonniers  autrichiens 
sont  les  résultats  de  cette  journée.  La  défense  du  pont 
du  Var  est  un  des  beaux  faits  d’armes  de  la  mémorable 
campagne  de  1800. 

Kray,  commandant  en  chef  les  Autrichiens,  attaqué 
une  partie  de  l’armée  française  en  position,  sur  la  rive 
gauche  de  Pillet , ô Kirchberg,  près  de  Memmingen. 
Il  est  repoussé  par  le  général  Grenier , ayant  sous  lui 
le  général  PÎey. 

7.  — Pavie  est  occupé  par  le  général  Launes,  qui 
s'empare  de  trois  cent  cinquante  canons  montés , de  dix 
mille  fusils,  et  de  riches  magasins. 

9.  — La  bataille  de  Montebello  ( 26  lieues  N.-E.  de 
Voghera ,,  Piémont  ) est  gagnée  par  Bohapârte  sur  l’Au- 
trichien Ott , qui  essuie  une  défaite  complète  et  perd, 
huit  mille  hommes.  Le  général  Lannes  a la  plus  brillan- 
te part  au  succès  de  cfctte  action , qni  dure  de  dix  heures 
du  matin  à huit  heures  du  soir , mais  qui  n’est  qu’une 
affaire  d’avant-garde , le  corps  de  l’armée  autrichienne 
n’étant  point  entamée 

14  • — La.  victoire  de  Marengo  est  remportée  dans  la 
plaine  entre  Alexandrie  et  Tortone. 

Bonaparte  commande  trente  mille  homme,  dont 
• quatre  mille  de  Cavalerie.  L’armée  autrichienne  , aux 
ordres  de  Mêlas , resserrée  entre  la  Bormida  et  ' le 
Pô  , coupée  de  Gênes  ainsi  que  du  Milanais , mais  d’une 
force  numérique  supérieure  de  prés  d’un  tiers  en  com- 
battants et  du  triple  en  chevaux  , attaque  au  point  du 
jour  l’avant-garde  française,  en  tombant  de  tout 
son -poids  sur  les  corps  des  üieutenants-généraux 


3g4  gouvernement  consulaire. 

Latines  et  Victor.  Epuisés  par  leur  résistance  et 
manquant  de  munitions,  ces  deux. corps  cessent  après 
midi  de  combattre,  et  abandonnent  le  terrain.  La 
division  Victor  est  en  déroute  complète , et  ce  gé- 
néral semble  avoir  perdu  la  tête.  Les  bataillons  de 
la  division  LannCs  , à moitié  détruits , que  la  fermeté 
de  deux  bataillons  de  la  garde  des  consuls  ne  saurait 
protéger  assez  efficacement , se  retirent  derrière  le 
corps  de  Desaix , qui  survient  à cinq  heures  et  demie , 
et  qui  se  trouve  appuyé  par  la  brigade  de  cavalerie 
de  Kellermann  fils.  La  journée  semble  perdue , et 
effectivement  elle  est  très  hasardée  par  suite  des 
fausses  dispositions  du  général  en  chef,  lorsque  l’ac- 
tion recommence  avec  les  quatre  mille  fantassins  de 
.Desaix,  soutenus  par  une  artillerie  bien  postée  et 
bien  servie.  Desaix , qui,  échappé  d'Egypte,  n’a  joint 
l’armée  que  depuis  trois  jours , tombe  à la  première 
décharge  : son  dernier  soupir  est  un  regret  de  ne 
pas  avoir  assez  vécu  pour  la  gloire  de  la  France  ! Les 
soldats  hésitent , reculent  et  se  replient.  Le  général 
en  chef  n’a  plus  que  sa  dernière  réserve;  encore 
peu  d’instants,  et  le  soleil  couchant  éclaire  sa  défaite. 
Kellermann , par  une  de  ces  inspuations  dont  dépeiul 
quelquefois  lfe  destin  des  batailles,  s’élance  avec  sès 
cinq  cents  cavaliers  à travers  les  Autrichiens  ,'  qui 
poursuivent  en'  désordre  , et  sans  feu  dans  leurs 
armes , les  soldats  de  Victor , qui  fuient  éperdus. 
Cette  charge  inopinée  de  Kellermann  est  la  circon- 
stance décisive  de  la  journée.  Le  général  Zacb  se 
rend  avec  cinq  mille  grenadiers  hongrois.  Mêlas  se 
voit  enveloppé  par  des  troupes  de  renfort,  et  les 
vainqueurs  sont  vaincus  par  leurs  propres  terreurs. 
Il  est  dix  heures  : en  quelques  iiimulcs  tout  a changé 
de  face , et  l’heureux  vainqueur  de  Marcngo  devient 
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de  nouveau  le  maître  des  destinées  de  l’Italie  ! ■ La 
chargé  de  cinq  cents  cavaliers,-  effet -d’un  trait  de 
génie , a déterminé  ce  grand  résultat.  ,Ce  qu’il  y a 
d’extraordinaire  , d’inouï  jusque  alors  , c’est  que  , l’in- 
fanterie des  deux  armées  étant  en  pleine,  déroute  , 
cette  poignée  de  braves  se  trouve  seule  pendant  une 
heure  sur  le  champ  de  bataille , en  attendant  que 
l’on  soit  parvenu  à y ramener  quelques  troupes  fran- 
çaises. Ainsi  Bonaparte  gagne  cette  bataille  décisive , 
après  des  fautes  que  n’eût  pas  commises  un  lieu- 
tenant de  son  armée , et.  au  moment  -où  hii-méme  la 
croit  perdue  sans  ressource.  C’est  Annibal  victorieux 
à Cannes  par  la  faute  de  Varron.  Bonaparte  $ ■ hors 
de  lui , ne  pouvant  maîtriser  l’inquiétude  et  l’eflroi 
dont  il  est  agité , voyant  . sa  gloire  détruite  et  son 
pouvoir  renversé  s’il  succombe  dans  une  conjoncture 
si  décisive j Bonaparte  (s’il  faut  en  croire  des  témoins 
oculaires)  est  dans  la  situation  d’un  homme  qui  va 
prendre  la  résolution  de  se  détruire  , lorsqu’il  voit 
les  Autrichiens  mettre  lias  les  armes , et.  l’aigle  des 
Césars  tomber  au  pied  du  drapeau  tricolore  ! î ! La 
journée  coûte  à l’ennemi  plus  de  quinze  mille  hom- 
mes , un  grand  nombre  de  prisonniers  , et  trente  piè- 
ces d’artillerie  qu’il  abandonne.  Les,  Français  n’ont 
guère  moins  de  huit  à neuf  mille  hommes  hors  de 
combat. 

Bonaparte  recueillera  bien  plus  que  Ja  France  les 
fruits  du  champ  de  Marengo.  Dès-  lors , il  n’y  aura 
rien  qu’il  ne  permette  à son  ambition»  L’heureux  ré- 
sultat d’une  tentative  aussi  hasardeuse  lui  donne  cette' 
confiance  absolue , source  de  ses  continuelles  entre- 
prises contre  le  repos  de  l’Europe  et  le  bonheur  de  la 
France. «Envisagée  sous  ce  point  de  vue,  la  victoire  de 
Marengo  doit  perdre  Ja  plus  grande  partie  de^on  éclat 
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aux  yeux  de  toùt  bon  Frauçais  dès  qu’elle  aura  mani- 
feste son  influence  en  amenant  une  suite  de  guerres  où 
Bonaparte  prodiguera  le  saiig  de  nos  soldats  avec  cette 
froide?  insouciance  inconnue  en  Europe  avant  sa  domi- 
nation. « ' ' . 

A la  bourse  de  Paris , la  nouvelle.de  cette  victoire, 
arrivée  le  2 1 , fait  monter  le  tiers  consolidé  ( cinq  pour 
cent)  de  vingt-neuf  à trente-cinq  francs.  Il  était,  la 
veille  du  18  brumaire  ou  le  8 novembre  1799  , à onze 
francs  trente  centimes,  , • , - . 

• ,*••*.  * . 

‘ • » , , * * •, 

14..- — Kléber,  général  en  chef  de  l’armée  d’Orient , 
est  assassiné  au  Caire  par  un  Turc  fanatique  qu’a  expé- 
dié le  visir  défait  à Héliopolis  (20  mars).  Plusieurs  in- 
dices ont  fait -penser  que  les  Anglais  avaient  indiqué 
au  grand-visir  ce  moyen  de  désorganiser  l’armée  d’E- 
gypte. Avec  Kléber  s’éteint  l’éclat  de  cette  vaillante  ar- 
mée, dont  les  travaux  excitent  la  plus  vive'admiration. 
Quelle  autre  se  serait  soutenue  dans  une  semblable  po- 
sition ? Comparerait-on  cette  patience , cette  persé- 
vérance , cette  infatigable  activité , cette  exacte  subor- 
dination , avec  la  légèreté  , la  présomptueuse  inexpé- 
rience , l’inconstance  de  la  chevalerie  croisée  ? Des  offi- 
■ ciers  et  des  soldats  pris  dans  lés  classes  laborieuses 
de  la  société , que  l’éducation  ù’a  point  amollis  , que 
’ les  vices  des  cités  n’ont  point  énervés , pouvaient  seuls 
endurer  tant  de  fatigues  et  de  privations , lutter  contre 
tant  d’obstacles;  garder,  n’étant  que  treize  mille  hom- 
mes combattants , cinq  cents  lieues  de  pays  5 se  bat- 
tre  presque  continuellement,  et  presque  toujours  avec 
avantage;  n’être  rebutés  ni  par  les  fléaux  physiques  ni 
par  le  nombre  de  leurs  ennemis.  Menou , successeur 
de  Kléber,  est  sans  capacité  comme  militaire , comme 
administrateur  ; il  n’est  que  paperassier,  et  cependant 
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les  vingt  mille  Français  dont  le  sort  lui  est  remis  ne 
sauraient  plus  être  sauvés  que  par  les  combinaisons 
du  génie  et  l’élan  du  courage.  Le  commandement  lui 
sera  laissé,  malgré  la  confiance  qu’inspirent  les  talents 
éprouvés  et  reconnus  du  général  Reyiiier;  mais  l’or- 
gueil du  consul , son  impatience  de  toute  opposition , 
la  puérile  satisfaction  de  faire  prédominer  son  parti 
sur  celui  de  Kléber,  l’emportent  sur  l’avantage  réel, 
sur  les  considérations  de  la  gloire  et  même  du  salut  de 
d’armée.  . . , < 

Kléber,  Desaix,  les  plus  illustres  chef  de  l’armée 
d’Egypte,  compteront  parmi  les  capitaines  dont  la 
France  doit  s’honorer  à jamais.  Par  une  fatale  confor- 
mité ils  périssent  le  même  jour.  V 

Voici  ce  qu’on  dit  de  ce  grand  homme  dans  l’écrit 
intitulé  Marengo  ou  Campagne  d’Italie , etc.  , par 
Joseph  Petit , grenadier  à cheval  de  la  garde  des  con- 
suls , Paris  , an  9 : « ........  Qu’ils  sont  grands,  qp’ils 

« sont  louables  les  regrets  des  vainqueurs  de  Marengo, 
« lorsqu’ils  songent  à la  perte  qu’ils  ont  laite  d’un 
« ami , d’un  modèle , dans  lu  personne  du  . général 
« Desaix!  Je  me  rappellerai  tçute  ma  vie  les  im- 
« pressions  si  pénibles  que  fit'  dans  mou  âme  , lorsque 
« je  fus  le  léndëmain  de  la  bataille  au  quartier- 
« général  ; le  spectacle  de  la  voiture  qui  portait 
« le  corps  de  ce  général,  enveloppé  d’un  drap  'et 
« couvert  de  son  manteau.  Qn  le  conduisait  à Milan. 
« J’avais  beau  me  le  figurer , comme  quelques  heures 
« auparavant , commandant  l’incomparable  neuvième 
« demi-brigade,  qui  fit  de  si  belles  manoeuvres  sous  le 
« feu  le  plus  terrible  et  dans  les  dangers  les  plus 
« imminents  : mes  yepx  mouillés  de  larmes  étaient 
« toujours  ramenés  sur  un  corps  sanglant  et  inanimé. 
« Desajx , garda  jusqu’à  sa  mort  la>  grande  simplicité 
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« d’extérieur  et  de  mœurs  qu’il  réunissait  à uu  cou 
« rage  peu  ordinaire.  Sa  physionomie  était  pensive, 
« son  visage  pâle,  son  regard  ardent.  Son  sang-froid 
« inaltérable  inspirait  à tous  ceux  qui  le  fixaient  le 
« respect  qui  entoure  le  grand  homme.  11  était  vêtu 
« tout  en  bleu,  sans  aucune  broderie  ; il  portait  son 
« chapeau  sans  plumes  , sans  galon , et  des  bottes  à l’é- 
« cuyère.  Tel  était  son  costume.  Desaix  alliait  à sa  siin- 
« plicité  modeste  une  grande  fermeté  d’àme.  Je  me  rap- 
« pelle'  les  paroles  qu’il  adressait  à Wikam , agent  de 
« l’Angleterre , dans  un  repas  où  se  trouvaient  plu- 
ie sieurs  membres  du  congrès  deRadstadt.  Chacun  porta 
« son  toast;  le  sien  fut  : « A la  ruine  de  la  nouvelle  Car- 
ie thage.  » On  sait  qu’il  revenait  d’Égypte.  Aussitôt 
« qu’il  est  débarqué,  il  apprend  que  Bonaparte  a fran- 
ii  chi  les  Alpes;  il  oublie  les  fatigues  d’une  longue  et 
« malheureuse  traversée;  il  se  prive  du  doux  plaisir  de 
« revoir  sa  famille  après  une  longue  absence  et  tant  de 
il  périls.  Mais  , prenant  la  poste  à franc  étrier , il  vole. 
« A Saint-Germain,  entre  Ivrée  ot  Verceil,  il  est  atta- 
ij  qué  par  des  brigands  piémontais.  Un  de  sa  suite  est 
« tué,  plusieurs  sont  blessé?;  un  Éthiopien  qu’il  ame- 
« nait  avec  lui  de  la  Haute-Égypte  fut  blessé  en  le  dé- 
« fendant.  Le  génie  de  la  France,  qui  veillait  à sa  gloire, 
« le  réservait  pour  une  fin  moins  funeste  et  plus  utile 
i<  a la  France.  Qu’il  fut  magnifique  dans  le  champ  de 
ic  Marengo  ! Comme  «on  extérieur  simple  était  majes- 
« tueux  dans  cette  circonstance  1 Gomme  ses  soldais 
« étaient  encoufagès , enchantés  de  $c  voir  commandés 
« par  lui!  Ses  dernières  paroles  Turent  l’expression  de 
« sa  grandeur  d’âme,  qui  ne  l’abandonna  jamais,  et  de 
« famotrr  sincère  qu’il  avait  toujours  montré  pour  sa 
u patrie.  » * 1 * ' 

Le  lecteur  verra  sans  doute  avec  satisfaction  le 
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juste  hommage  rendu  à Desaix  par  le  grenadier  de  la 
garde  dont  nous  rapportons  le  langage  ; c’était  celui 
de  l’armée,  de  la  France  entière.  Bonaparte  n’honora  ' 
point  comme  ,U  le  devait-  la  mémoire  de  Desaix;  ce 
fut  presque  un  crime.,  sous  le  despotisme  impérial , 
que  de  faire  l’éloge  du  Sultan- Juste , nom  que  les 
Turcs , les  Arabes les  Egyptiens donnaient  unani- 
mement au  général  Desaix.  Mais  forcé , en  quelque 
sorte , par  l’opinion  publique  d’élever  un  monument  à 
ce  grand  homme , Napoléon  ordonna  l’érection  d’une 
statue  en  bronze  ; et  comme  si  le  maître  de  1a  France 
eût  cherché  à jeter  le  ridicule  sur  le  héros  dont  il  fal- 
lait consacrer  la  gloire , cette  statue  fut  exécutée  contre 
toutes  les  règles  ‘de  l’art  , contre  toutes  les  règles  de  la 
pudeur.  En  élevant  un  tel  monument  sur  la  place  des 
Victoires , on  semblait  avoir  voulu  se  ménager  des  ex- 
cuses pour  le  détruite,  tant  il  était  bizarre,  indécent, 
honteux  , monstrueux  ! • 

Grand  général , soldat  intrépide , capitaine  du  pre- 
mier ordre,  Desaix  a Un  plus  grand  titre,  encore  à IV-  - 
mour,  au  respect,  à la  recqiinaissance  de  sa  patrie':  il 
fut  éminemment  Français,  patriote,  et  vertueux:. La  • 
France  n’a  pas  eu  de  meilleur  citoyen  que  ce  grand 
homme.  Mais , ô honte  ! ô criminelle  ingratitude  ! A 
peine  les  écrivains  royalistes , qui  depuis  dix  années 
s’étudient  à falsifier  l’histoire  de  la  révolution , à peine 
nos  écrivains  d’aujourd’hui  se  rappellent-ils  le  grand  • 

nom  de  Desaix  ! V - * * v 

, - 

16.  — Une  convention  est  conclue  à Alexandrie 
( Italie  ) , lantre  les  chefs  des  armées  française , Bona- 
\ parte , et  autrichienne , Mêlas.  L’armistice  s’exprime 
ainsi  : « Les  Autrichiens  se  retirent  sur  la  rive  gauche 
« du  Bas-Pô.  Les  places  ou  forts  de  Tortone , d’Alexan- 
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« dric,  de  Plaisance , de  Turin  , de  Milan , de  Pizzighi- 
« tone,  d’Arona  , d’Ancône , le  fort  Urbin,  Goni , Ceva  , 

« Sa  cône , Gênes , sont  remis  aux  Français.  » On  a cal- 
culé qu’il  y a dans  ces  places  , ait  moment  de  leur  éva- 
cuation , plus  de  deux  mille  pièces'  de  canon  et  deux 
millions  de  poudre.  Les  Français  reprennent  en  un  jour 
tout  ce  qu’ils  ont  perdu  depuis  quinze  mois  hors 
Mantoue. 

Le  sort  de  l’Italie  est  décidé  par  Cette  convention, 
suite  nécessaire  de  la  bataille  de  Marengo.  Où  Mêlas 
pourrait-il  opérer  sa  retraite?  Eu  arrière?  il  se  rejette- 
rait sur  les  Alpes  et  s,ur  les  frontières  de  France  ? A sa 
droite,  vers  Gênes?  ce  mouvement  était  possible  avant 
la  bataille , il  ne  l’est  plus  depuis  sa  défaite , depuis 
qu’il  se  voit  pressé  par  l’armée  victorieuse , et  hors 
d’état  d’éviter  le  corps  de  Suchet,.  Ici  finit  cette  campa- 
gne , appelée  des  trente  jours,  dont  les  prodiges  offrent 
le  résultat  de  causes  presque  surnaturelles.  Bonaparte , 
consul , trouvera  dans  la  victoire  décisive  qu’il  vient 
, de  remporter  tout  ce  qui  lui  manque  encore  de  moyens 
pour  s’affermir  au  dedans  et  pour  établir  sa  considéra- 
tion. politique.  G’esf  sur  le  champ  de  Marengo  qu’il 
, saisit  le  éceptre  dont  il  frappera  le  continent  à coups 
redoublés  et  pendant  dix  années, 

■„  19.  — A Ilochstedt  ( rive  gauche  du  Danube , deux 
lieues  N.-E.  de  Dillingen  ) , à ce  çnême  lieu  témoin  de 
la^loire  de  Villars  (>20  .septembre  1702  ) , de  la  honte 
de  Tallacd  et  Marsln-{i3  août  1704)  , Moreau  triomphe 
de  l’Autrichien  K ray.  Cette  bataille,  ou  plutôt  cette 
suite  de  grands  combats,  daps  un  espace  de  sept  à 
huit  lieuês,  s’est  engagée  au  jour  et  n’a  fini  que  vers 
onze  heures  du  soir.  Cinq  mille  prisonniers  , vingt 
canons , l’occupation  d’Ulm , 'principale  clé  du  Da- 
nube , les  riches  magasins  de  Donawerth  , sont  les 
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fruits  immédiats  île  la  journée.  L’ennemi,  délogé 
d’une  très  forte  position , se  voit  déconcerté  dans 
sa  défensive.  L’audace  et  l’habileté  du  général  Le- 
courbe  ont  la  plus  grande  part  à ce  succès'.  Les,  gé- 
néraux Dessolles,  Grenier,  Decaen,  Puthod,  d’Hau- 
poult , se  distinguent.  Cette  affaire  oblige  les  Autri- 
chiens d’évacuer  avec  précipitation  toute  la  Souabe , 
la  Franconien,  la  Bavière.  Les  manœuvres  par  les- 
quelles Moreau  amena,  força  Kray  à quitter  son  camp 
inexpugnable  d’Ulm , passent  pour  des  chefs-d’œuvre 
de  stratégie,  Cependant  les  Français  les  connaîtront 
à peine:  Bonaparte,  qui,  cinq  jours  auparavant,  a 
vaincu  à Maréngo , né  veut  désormais  d’autre  renom- 
mée que  la  sienne. 

20.  — Un  traité  de  subsides  est  signé  à Vienne  en- 
tre l’Autriche  et  l’Angleterre,  et  doit  être  en  vigueur 
jusqu'à  la  fiD  de  février  1801.  Il  est  convenu  que  la 
guerre  contre  la  France  se  fera  avec  énergie  , et  qu’au- 
cune des  deux  puissances  ne  conclura  de  paix  séparée. 
L’Angleterre  prête  en  outre  à l’Autriche  une  somme  dç 
qnarante-huit  millions  de  francs. 

25.  — Le  général  Suchet  entre  à Gênes  et  y retrouve 
toute  l’artillerie  qui  a été  abandonnée  le  5.  Les  Autri- 
chiens , se  conformant  à la  convention  du  16  , remet- 
tent Gênes  au  moment  même-où  l’avant-garde  de  l’ar- 
mée anglaise,  venant  de  Mahon,  arrive  à la  vue  du  port, 
afin  de  prendre  possession  de  cette  place. 

28.  — Les  préliminaires  de  paix  entre  la  France  et 
l’Autriche  sont  signés  à Paris.  Les  armées  belligérantes 
conserveront  leurs  possessions  actuelles  jusqu’au  traité 
définitif.  Le  traité  de  Campo-Formio  ( V.  17  octobre 
-1797  ) en  fera  la  base  fondamentale. 

Le  gouvernement  autrichien  ne  ratifie-  eef  acte 
qu'afin  de  gagner  du  temps , après  les  défaites  de 
tome  v.  2 fi 
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Marengo  et  de  Hochstedt.  Il  désavouera  son  pléni- 
potentiaire dès  qu’il  aura  recomposé  le  moral , le  per- 
sonnel et  le  matériel  db  ses  armées,  et  dès  qu’il  aura 
touché  les  deux  premiers  termes  du  subside  anglais 
(V.  le  20 )!  Une  immuable  persistance,  depuis  cinq 
. siècles , dans  deux  ou  trois  combinaisons  , fait  la  force 
principale  de  ce  cabinet;  c’est  à la  végétation  sou- 
tenue des  mêmes  idées  qu’une  puissance  défavorable- 
ment placée  en  Europe , aussi  peu  audacieuse , aussi 
dépourvue  d’hommes  de  mérite , et  n’ayant  pas  des 
forces  supérieures,  a dû  ses  accroissements,  doit  et 
sa  conservation  et  son  extension  , devra  sa  prépon- 
dérance définitive  V . 

i,r  juillet.  — Le  général  d’Arçon  , ingénieur  et 
mécanicien,  meurt.  Son  invention  des  batteries  flot- 
tantes insubmersibles  et  incombustibles;  dont  on  fit 
un  inutile  usage  au  siège  de  Gibraltar  , en  1782  , n’en 
attira  {ias  moins  sur  lui  les  regards  de, l’Europe  savante; 
et  son  génie,  pour  être  admiré,  n’eut, pas  besoin  du 
succès  que  lui  ravirent  ses  envieux.  Ceux-ci  prétendi- 
rent qu’il  n’avait  rien  prévu , pas  même  les  boulets  rou- 
deg  Anglais.  La  chose  qu’en  èfifet  il  n’avait  pas  con- 
sidérée , c’est  qu’après  lui  avoir  permis  de  construire 
ces  batteries,  on  ne  lui  en  laisserait  pas  diriger,  l’u- 
sage , et  que  ceux  qui  devaient  favoriser  l’eflfet  de 
ce  moyen  extraordinaire  feraient  des  dispositions  con- 
traires. Telle  est  trop  souvent  l’issue  des  meilleurs 
plans  dans  les  monarchies  où  les  ministres  et  les 
grands  fonctionnaires  sont  élevés  par  des  intrigues 
de  cour,  soutiennent  les  cabales  et  mettent  en  seconde 
ligne  les  considérations  de  bien  public.  La  présence 
du  comte  d’Artois  au  camp 'de  Saint-Koch  ne  retint 
pas  le  moins  du  monde  les  ennemis  de  d’Arçon  , et 
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ce  jeune  prince  put  contempler  à son  aise  la  disgrâce 
du  nom  français. 

14.  — Feldkirch  (sur  l’Iller ) , place  très  forte  par 
ses  retranchements,  est  pris.  Lecourbe  et  Molitox'  s’en 
rendent  maîtres , après  plusieurs  attaques  des  plus  au- 
dacieuses dans  les  défilés  du  Vorarlberg  et  des  Grisons. 
Leurs  succès  mettent  l’armée  du  Rhin  en  communica- 
tion avec  le  corps  de  Moncey,  qui  couvre  la  Vateline, 
et  forme  l’extrême  gauche  de  l’armée  d’Italie. 

15.  — Uh  armistice  est  conclu  à Parsdorff  ( village  à 
deux  lieues  E.  de  Munich  ) pour  l’Allemagne.  Les  Fran- 
çais continueront  d’occuper  la  Suisse , le  pays  des  Gri- 
sons , à l’exception  de  l’Engadine , et  les  provinces  à la 
gauche  du  Lech.  Moreau  ne  consent  à cette  trêve,  dont 
la  durée  est  indéfinie , mais  dont  la  rupture  doit  être 
précédée  d’un  avertissement  de  douze  jours  , que  sur  la 
foi  de  la  sincérité  du  cabinet  autrichien  en  faisant  signer 
les  préliminaires^de  paix  ( V,  58  juin  ).  Aussf  la  re- 
prise des  hostilités  ne  saurait-elle  être  retardée  jusqu’à 
l’hiver  par  les  subterfuges  et  les  perfidies  de  la  diploma- 
tique impériale  (V.  19  septembre»,  12  novembre).  ’ 

• • 

1 1 août.  — Un  arrêté  des  consuls  porte  qu’à  comp- 
ter du  second  semestre  de  l’an  8 ( 22  mars  1800  ) , les 
rentes  et  pensions  sur  l’état  seront  acquittées  en  numé- 
raire (V.  22  septembre  1802  ). 

5 septembre.  — Le  général  Vaubois  capitule , et 
remet  la  place  de  Malte  aux  Anglais.  La  garnison  , ré- 
duite à deux  mille  hommes,  est,  depuis  plusieurs  mpis* 
en  proie  à tous  les  besoins  et  aux  plus  cruelles  maladies, 
par  suite  de  la  mauvaise  administration  de  Vaubois. 
Lorsqu’il  reçut  le  commandement  de  Malte  * il  y avait 

26. 
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dans  l’île  des  vivres  pour  quatre  ans  ; ils  furent  épuisé» 
en  dix-huit  mois.  La  garnison  est  transportée  à Mar- 
seille. De  même  que  l’occupation  de  Malte  fut  une  faute 
très  grave (V.  10  juin  1798),  sa  perte  est  le  fruit  le 
plus  amer  de  la  défaite  d’Aboukir  ( 1"  août  1798).  • 

Le  refus  des  Anglais  de  céder  cette  île  à l’empereur 
de  Russie,  ou  de  le  reconnaître  en  qualité  de  grand- 
maître  de  l’ordre , offensant  ses  prétentions  -,  changera 
le  système  de  sa  politique.  La  conduite  de  ce  prince , 
jusqu’à  ce  jour , offre  un  singulier  mélange  de  géné- 
rosité , de  caprices  et  de  folies.  Se  donnant  à lui-même 
le  titre  de  restaurateur  des  rois , de  défenseur  de  la 
foi  et  de  la  liberté  en  Europe , il  n’aspirait  pas  moins 
qu’à  rétablir  la  chrétienté  dans  son  état  de  1790.  Les 
succès  passagers  de  son  grand  Suwarow  le  pénétrè- 
rent d’une  confiance  illimitée-,  mais  voyant  ses  ar- 
' mées  si  fort  entamées  et  presque  anéanties  en  quel- 
ques semaines , il  crut  voir  que  ses  alliés  s’efforçaient 
d’empècher  l’exécution  des  projets  ^désintéressés  qu’il 
avait  formés  pour  la  réintégration  des  .maisons  de 
France  et  de  Savoie , pour  le  rétablissement  des  répu- 
bliques de  Venise  et  de  Gênes,  etc.  L’Autriche  et 
^Angleterre  ne  lui  permirent  pas  de  prendre  posses- 
sion de  Gaëte,  que  le  faible  roi  de  Naples  jui  avait 
1 cédé  à perpétuité.  L’Autrichien  Froelich  insulta  ses 
troupes  et  son  pavillon  à Ancône , et  le  cabinet  de 
Vienne  refusa  toute  réparation.  Bonaparte  arrive  , et, 
par  des  louanges  adroites  et  des  égards  bien  ménagés , 
il  flatte  l’autocrate  irrité,  réussit  à dissiper  son  anti- 
pathie contre  la  république- de  France.  Les  avances 
du  czar  au  favori  de  la  fortune  le  disposent  lui- 
même  chaque  jour  plus  favorablement.  Détaché  de  ses 
alliés,  Panl  flotte  cependant  irrésolu,  lorsque  ce  refus 
des  Anglais  de  remettre  Malte  le  jette  du  côté  de  la 
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France.  Jamais  la  politique  <le  Bonaparte  ne  sc  sera 
déployée  avec  plus  de  dextérité.  En  vain  le  cabinet  de 
Londres  essaiera-t-il  d’intimider  celui  de  Pétersbourg  : 
il  réussira  mieux  à fomènter  des  intrigues  de  cour  dont 
Paul  deviendra  victime ( V.23,  24  mars  180.1  ). 

26.  —-Un  arrêté  des  consuls  porteà  trois,  au  lieu  de 
deux  par  mois , les  tirages  laits  à Paris  de  la  loterie  de 
France,  supprimée  comme  immorale  le  16  novembre 
1790,  et  rétablie,  comme  donnant  un  produit  utile, 
le  5o  septembre  1797.  Cette  même  loi  détermine  de 
nouveaux  tirages  à Bordeaux  , Lyon,  Bruxelles , Stras- 
bourg. 

François  Ier  autorisa  l’établissement  des  loteries, 
impôt  corrupteur-  , piège  offert  à l’aveugle  avidité 
du  peuple  , ressource  honteuse  d’un  gouvernement 
toujours  dissipateur  et  toujours  obéré.  Sous  les 
rois , y compris  Louis  XIV,  on  permettait  des  lote- 
ries au  profit  des  couvents  , des  congrégations  , pour 
la  construction  des  églises , pour  des  destinations 
pieuses  ; on  ne  trouvait  rien  d’étrange  à soutenir  la 
religion  par  des  pratiques  immorales,  les  casuistes 
décidant  que  le  but  légitime  les  moyens!  Les  com- 
binaisons de  la  loterie  de  France  sont  telles  que  les 
chances  tournent  toujours  en  faveur  de  l’adminis- 
tration. Beaucoup  de  prolétaires  des  grandes  villes 
se  privent  du  nécessaire  pour  jouir  , pendant  peu  de 
jours,  d’un  espoir  que  dissipe  chaque  tirage  ( V. 
5o  septembre  1797  ).  Cette  institution  de  la  loterie 
est  l’un  des  grands  moyens  de  corruption  employés 
par  l’avidité  du  gouvernement.  La  convention  natio- 
nale avait  aboli  les  loteries-,  le  directoire  les  rétablit; 
le  gouvernement  consulaire  leur  donna  un  nouveau 
degré,  d’activité  ; le  gouvernement  impérial  les  con- 
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serva  , et  le  gouvernement  royal  maintient  avec  soin 
cet  impôt  corrupteur,  source  de  tant  de  crimes.  Un  tel 
établ  issement  est  la  honte  d’un  état  ! ! ! • 

3o.  — Un  traité  d’amitié  et  de  commerce  entre  la 
France  et  les  États-Unis  est  signé  à Paris.  Il  est  stipulé 
que  le  pavillon  couvre  la  maréhandise. 

3 octobre.  — Le  roi  d’Angleterre  renonce  à son 
titre  de  roi  de  France,  afin  de  faciliter  les  négociations 
de  paix  avec  le  gouvernement  consulaire. 

19.  — Le  capitaine  Baudin  appareille  du  Havre  avec 
les  corvettes  U Géographe,  le  Naturaliste,  et  la  goélette 
la  Casuarina ; le  commandant  Louis  Freycinet  part 
pour  une  expédition  autour  du  globe , et  spécialement 
aux  terres  australes  (V.  r"  avril  1804). 

20.  — Par  un  arrêté  des  consuls , relatif  aux  indivi- 
dus inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ( V.  5 mars).,  au 
moyen  de  classifications  nouvelles  , il  n’y  a qu’un  cer- 
tain nombre  de  noms  qui  doivent  être  maintenus. 

Cet  arrêté , du  28  vendémiaire  an  9 ( 20  octo- 
bre 1 800  ),  rappelle  en  France  presque  tous  les  émi- 
grés et  les  prêtres  déportés  : car  ceux  qui  sont  excep- 
tés, quoique  très  nombreux  , sauront  bien  se  procurer 
le  moyen  de  se  garantir  des  exceptions,  et  se  faire 
placer  dans  un  des  divers  cas  où  ils  sont  éliminée  de 
plein  droit  de  la  liste.  D’ailleurs  , quelle  autorité  osera 
maintenant  les  repousser,  quand  ils  se  présenteront 
aveé  le  repentir  et  les  supplications  à la  bouche , ex- 
primant le  désir  d’ol>éic  sincèrement  aux  lois  de  l’état, 
et  disposés  à une  admiration  exclusive  pour  Bona- 
parte, à une  soumission  absolue  à tous  ses  ordres? 
Bien  plus , dans  les  diverses  administrations , et  sur- 
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tout  au  ministère  de  la  police  , les  employés  trafique- 
ront , pour  la  plupart , de  l’indulgence  du  gouverne- 
ment , et  réiimina.tion  ou  la  radiation  de  la  liste  des 
émigrés  deviendra,  pour  ces  employés  , un  genre  de 
commerce  qu’ils  exploiteront  d’une  manière  très  lucra- 
tive. 

Sans  doute,  en  rappelant  ainsi  les  émigrés,  Bona- 
parte a cherché  à se  créer  de  nombreux  partisans  qu’il 
a cru  intéresser  au  maintien  de  sa  puissance  ; mais  le 
gouvernement  s’est  aussi  flatté  de  faire  cesser,  par  son 
arrêté,  les  discordes  civiles,  de  réunir  tous  les  esprits 
vers  un  même  but , le  bon  heur  commun  et  la  prospé- 
rité de  l’état;  il  a pensé  que  des  hommes  éprouvés 
par  le  malheur,  avilis  par  les  étrangers , et  méprisés 
même  par  les  rois  qui  ne  se  sont  servis  d’eux  que  pour 
entretenir  la  guerre  civile  en  France , regarderaient 
' comme  un  bienfait  signalé  la  permission  de  revenir 
dans  leur  patrie;  qu’abjurant  leurs  anciennes  maximes, 
ils  embrasseraient  la  cause  commune  contre  les  puis- 
sances ennemies  dont  ils  étaient  le  jouet,  et  qu’ils 
serviraient  d’appui,  de  cortège,  et  même  d’ornement,  à 
un  gouvernement  qui  les  rétablissait  dans  les  droits  de 
citoyen.  , 

Un  seul  exemple,  entre  mille  que  l’on  pourrait  citer, 
montrera  à quel  point  le  premier  consul  s’abusait  dans 
cette  idée.  Les  grands-  noms  de  l’ancien  régime  exci- 
taient en  lui  une  sorte  d’admiration , surtout  lorsqu’ils 
étaient  frappés  de  despotisme.  11  fait  adresser  au  duc 
de  Richelieu  un  passe-port , ét  le  ministre  de  la  police 
reçoit  l’ordre  de  lui  écrire  « qu’un  Richelieu  ne  sau- 
« rait  être  émigré  ; que  la  patrie  le  verra  avec  satis- 
« faction  et  orgueil  au  rang  de  ses  citoyens,  et  qu'il 
u peut  rentrer  en  France  avec  l’assurance  d’y  jouir  de 
-«  la  considération  due  à son  nom.  » M.  de  Richelieu 
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revient  eu  France,  vend  ce  qu’il  y retrouve  de  pro- 
priétés , et  parle  et  se  conduit  en  grand  seigneur  de 
l’ancien  régime.  On  donne  , au  Théâtre-Français  , une 
tragédie  ou  drame  intitulé  : le  Prétendant,  ou  Édouard 
en  Ecoise.  M.  de  Richelieu  y assiste  dans  la  baignoire 
faisant  face  à la  loge  du  premier  consul , saisit  toutes 
les  allusions  politiques  dont  la  pièce  fourmille,  ap- 
plaudit avec  fureur,  et,  pour  être  sans  doute  mieux 
remarqué,  s’avance  à moitié  corps  hors  de  la  loge.  Le 
lendemain  matin  , il  est  mandé  chez  le  ministre  de  la 
police,  qui  lui  dit  : « Le  premier  consul  avait  cru  que 
« l’âge  et  l’expérience  vous  auraient  inspiré,  sinon 
« assez  de  sagesse  , du  moins  assez  de  prudence  pour 
« ne  pas  vous  conduire  en  étourdi , pour  ne  pas  in- 
« sulter  par  un  scandale  public  aux  lois  et  aux  prin- 
« cipes  d’un  gouvernement  dont  la  conduite  est  si 
« bienveillante  à votre  égard  , pour  ne  pas  braver  ce 
« gouvernement  dont  vous  venez  de  recevoir  une  haute 
« marque  d’estime.  » En  conséquence,  le  ministre  si- 
gnifie au  duc  de  quitter  Paris  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  de  sortir  sous  huit  jours  du  territoire  de 
la  république.  Et  cette  fois  M.  de  Richelieu  est  bien 
émigré. 

On  a beau  dire  que  le  malheur  corrige  les  hommes , 
la  révolution  a prouvé  le  contraire.  Les  émigrés, 
rentrés  en  foule  depuis  peu  de  temps , affectaient  en 
général  la  même  légèreté  de  conduite  qu’en  1789  : 
dans  les  salons,  dans  les  lieux  publics,  ils  se  glori- 
fiaient de  leur  émigration,  et  en  tiraient  vanité  au 
point  de  se  mettre  vn  guêtres,  comme  pour  montrer 
qu’ils  étaient  des  arrivants  -,  affectant , en  outre , de 
mêler  dans  leur  langage  des  mots  allemands  ou  anglais, 
afin  qu’on  ne  put  pas  se  méprendre  sur  leurs  longs 
voyages  à l’étranger  -,  et  Dieu  sait  combien  ces  mes- 
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sieurs  versaient  d’épigrammes  et  de  lazzi  sur  les  airs 
et  le  ton  de  la  cour  du  premier  consul  ( cal:  il  y avait 
déjà  une  cour  aux  Tuileries  ) , et  sur  les  manières  des 
parvenus  de  la  révolution  1 Tout  cela  n’était  que  ridi- 
cule j mais  les  insultes  et  les  menaces  que  les  émigrés 
prodiguaient  aux  acquéreurs  des-  biens  nationaux  de- 
venaient choses  plus  sérieuses;  ils  ne  les  épargnaient 
pas  : c’étaient  toujours  les  mêmes  hommes,  arrogants  et 
rampants.  •••-.■  . 

Dès  le  commencement  de  1797 , les  émigrés , rentrés 
en  grand  nombre  à Paris  et  dans  les  départements , 
avaient  dirigé  principalement  leurs  efforts  contre  les 
propriétaires  de  biens  nationaux , pour  les  forcer  à 
leur  restituer  gratuitement , et  même  avec  rembourse- 
ment des  fruits,  les  immeubles  que  ces  derniers  avaient 
acquis  sous  la  sauvegarde  des  lois.  Ils  employaient  la  ter- 
reur, les  menaces  de  violences,  et  surtout  le  fanatisme, 
pour  parvenir  à leur  but;  et  déjà  ils  formaient  un 
parti  puissant  et  capable  de  bouleverser  la  république. 
Les  propriétaires  de  biens  ci-devant  nationaux  dans 
le  département  de  l’Isère,  vivement  alarmés  d’un,  tel 
état  de  choses  , unirent  donc  leurs  moyens  et  leurs 
ressources  pour  opposer  une  digue  puissante  au  parti 
contre-révolutionnaire,  qui  anndnçait  hautement  l’in- 
tention de  les  dépouiller  ; et , afin  de  mettre  les  pro- 
priétés de  chacun  d’eux  à l’abri  de  toute  atteinte  , ils 
signèrent,  en  août  (peu  de  jours  avant  le  18  fructi- 
dor ) , un  contrat  d’union  , par-devant  Blanc  ; notaire 
public  à Grenoble,  nommèrent  les  syndics-,  et  firent 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  opposer  une 
masse  de  résistance  aux  attaques  qu’en  voulait  leur 
porter.  La  révolution  du  18  fructidor  vint  dissiper 
leurs  craintes,  en  forçant  les  émigrés  rentrés  à éva- 
cuer, sous  peine  de  mort , le  territoire  de  la  république. 
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Mais  ces  craintes  se  réveillèrent  lorsqu’on  vit,  en 
1800  , paraître  dans  toutes  les  parties  de  la  Francé 
,non  seulement  les  émigrés  rayés  par  l'arrêté  des  con- 
suls , mais  encore  tous  ceux  qui , placés  en  dehors  de 
cet  arrêté  , étaient  reconnus  pour  avoir  été  , dès  le 
principe  de  la  révolution  , les  ennemis  les  plus  achar- 
nés de  tous  les  droits  qu’elle  consacrait.  En  consé- 
quence, les  propriétaires  de  biens  ci-devant  nationaux 
du  département  de  l’Isère,  au  nombre  de  cinq  mille, 
prirent,  le  10  frimaire  an  9 (5o  novembre  1800), 
une  délibération  à l’effet  d’assurer  l’exécution  de  leur 
contrat  d’union  , et  en  adressèrent  des  copies  aux  au- 
torités constituées  de  la  république.  Une  opposition 
aussi  forte  tempéra  l’excès  de  faveur  que  Bonaparte 
accordait  déjà  aux  hommes  de  l’ancien  régime,  et  res- 
treignit les  concessions  ou  les  restitutions  de  proprié- 
tés qu’il  accordait  à tous  les  émigrés  tant  soit  peu 
connus.  Les  inquiétudes  des  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux se  calmèrent,  et  Bonaparte  craignit  de  braver, 
à cet  égard , l’opinion  nationale. 

ia-20  novembre.  — L’armistice  est  rompu  en  Italie 
et  en  Allemagne  (V.  16  juin , i5  juillet).  Les  forces  de 
la  France  sont  ainsi  réparties  : armée  gallo-batave,  Au- 
gereau  ; année  du  Hhin,  Moreau-,  armée  de  réserve,  Mu- 
rat ; armée  des  Grisous,  Macdonald;  armée  d’Italie, 
Brune.  Ces  cinq  années,  qui  forment  près  de  deux  cent 
cinquante  mille  hommes,  se  tiennent  depuis  la  ligne 
formée  par  la  neutralité  prussienne  jusqu’au  centre  de 
l’Italie-,  elles  sont  maîtresses  du  cours  du  Rhin,  des 
• Grandes-Alpes , du  Haut-Danube  et  du  Pô  supérieur. 
Des  détachements  occupent  les  côtes  de  l’Adriatique  et 
de  la  Toscane.  L’Autriche  a mis  en  ligne  de  deux  cent 
trente  à deux  cent  quarante  mille  hommes  en  Souabe  , 
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dans  le  Tyrol  çt  en  Italie , indépendamment  des  con- 
tingents de  l’empire , de  Naples  et  d’une  armée  anglaise 
d’environ  trente  mille  hommes  stationnée  dans  la  Mé- 
diterranée, embarquée  sur  des  transports , et  prête  à 
se  porter  partout. 

Le  gouvernement  français  ne  s’était  point  abusé  sur 
les  motifs  qui  portèrent  le  cabinet  impérial  à prolon- 
ger les  négociations  jusqu’à  l’hiver  ; mais  le  corps 
d’Augereau , rassemblé  sur  le  Mein , ne  se  trouvait 
pas , jusqu’à  ces  joars-ci , en  état  de  seconder  les  opé- 
rations de  Moreau. 

ior-6  décembre.  — L’armée  des  Grisons,  aux  or- 
dres de  Macdonald  , dont  Mathieu  Dumas  est  chef  d’é- 
tat-major , pénètre  dans  la  Valteline  à travers  le  Splu- 
gen,  un  des  sommets  les  plus  élevés  (dix-neuf  cent 
ving-cinq  mètres  au-dessus  de  l’Océan  ) , malgré  d’aflreu- 
ses  tempêtes , malgré  d’énormes  amoncellements  de 
neige , et  par  des  efforts  prodigieux  d'aüdace , de  pa- 
tience et  d’industrie!  Ces  éternels  glaciers  étaient  regar- 
dés comme  inaccessibles  de  ce  côté , même  au  mois  de 
mai  : les  franchir  au  commencement  de  décembre  est 
une  entreprise  qui  paraît  au-dessus  des  forces  humai- 
nes , et  qui , terminée  avec  de  faibles  moyens  et  pres- 
que sans  subsistances , est  une  des  actions  les  plus  ex- 
traordinaires que  présentent  nos  guerres.  On  doit  en 
attribuer  le  succès  à/  uné  puissance  invincible , l’es- 
prit de  la  liberté,  à l’enthousiasme  des  soldats  encore 
plus  qu’au  courage  et  à la  fermeté  de  leur  chef,  qui, 
par  l’occupation  de  l’Engadine , soutiendra  le  corps  de 
Moncey , formant  la  gauche  de  l’armée  dHtalie. 

3. — La  victoire  de  Hohenlinden  (dix  lieues  E.  de  Mu- 
nich, rive  gauche  de  l’inn)  est  remportée  par  Moreau, 
général  en  chef;  Dessolles  est  chef  de  l’état-major, 
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Richepanse,  JVey,  Grenier,  Grouchy,  Decaen,  d’Hau- 
poult,  généraux  de  division,  sont  ceux  qui  contribuent 
le  plus  au  gain  de  la  journée,  et  principalement  Riche- 
panse.  L’archiduc  Jean,  général  en  chef,  a pour  con- 
seil le  général  Lauer. 

La  neige  tombe  à gros  flocons  pendant  l’engage- 
ment ,.qui  est  général , et  qui  dure  dix  heures  entières 
sur  une  ligne  brisée  très  étendue.  L’ennemi  perd 
quatre-vingts  pièces  de  canon  , dix  mille  prisonniers , 
dont  deux  généraux;  il  laisse  pins  de  six  mille  hommes 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  Français  ont  à peine  trois 
mille  tués  ou  blessés.  • 

Cette  journée , l’une  des  plus  mémorables  de  la 
guerre  de  la  révolution',  porte  à l’Autriche  un  coup 
terrible  et  décisif.  Le  succès  ne  doit  rien  au  hasard  ; la 
bataille  ( chose  extraordinaire  )-  est  exécutée  suivant 
le  plan  tracé.  Jamais  chef  d’armée  n’avait  mieux 
préparé  une  grande  action  ; Moreau  donna  dans  cette 
journée  des  preuves  d’une  haute  capacité  et  de  beau- 
coup de  présence  d’esprit.  La  reprise  des  hostilités 
a eu  lieu  le  28  novembre  ; dans  une  semaine  , Moreau 
bat  complètement  et  met  en  retraite  accélérée  la  for- 
midable armée  autrichienne.  Après  son  triomphe , il 
ne  laisse  éclater  sa  joie  que  par  ces  paroles  : « Mes 
« amis  , vous  avez  conquis  la  paix!  Oui,  c’est  la  paix, 
« la  paix  que  nous  venons  de  conclure  ! » 

- , ^ 

16.  — Un  traité  de  neutralité  armée  entre  la  -Russie 
et  la  Suède  est  signé  à Pétersbourg , à l’eftèt  de  faire 
respecter  leurs,  pavillons  par  les  puissances  belligéran- 
tes^ Il  expose  que  les  vaisseaux  neutres  ont  le  droit 
de  naviguer  librement  de  port  en  port , et  sur  les  cô- 
tes des  nations  en  guerre,  et  que  le  pavillon  neutre 
couvre  la  marchandise  ; qu’on  ne  peut  considérer 
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comme  en  état  de  blocus  qu’un  port  dans  lequel  il  y a 
danger  manifeste  d’aborder,  lorsque,  Suivant  les  dispo- 
sitions de  la  puissance  qui  le  déclare  en  état  de  blocus, 
il  se  trouve  fermé  par  des  vaisseaux  en  nombre  suffi- 
sant , et  placés  à peu  de  distance.  Ces  stipulations , 
contraires  aux  prétentions  invariablement  manifestées 
par  le  cabinet  britannique  ( V.  11  novembre  180?  ), 
l’exciteront  aux  plus  violents  excès  contre  les  puissances 
du  nord  ( V.  14  janvier,  2 avril  1801 57,9  septem- 
bre, 3i  octobre  1807  ).  L’empereur  Paul  fait  saisir 
immédiatement  dans  ses  ports  tous  les  vaisseaux  an- 
glais , et  détenir  leurs  équipages  , qu’il  envoie  dans  les 
terres.  Le  Dànemarck  et  la  Prusse  accéderont  à cette 
convention. 

2/j.' — Un  tonneau  rempli  de  poudre,  de  balles,  d’ar- 
tifices , et  dans  lequel  est  introduite  une  mèche  disposée 
de  manière  à produire  l’explosion  à l’instant  déterminé, 
éclate  dans  la  rue  Saint-Nicaise  à Paris , à huit  heures 
du  soir,  au  moment  où  Bonaparte,  premier  consul, 
vient  de  passer , se  rendant  à l’Opéra.  Les  premiers 
indices  semblent  établir  que  cette-  tentative  est  le 
coup  de  main  de  quelques  obscurs  scélérats  habitués 
aux  crimes.  On  en  saisit  plusieurs , sur  lesquels  on 
trouve  des  traces  de  leur  dessein  ; eux-mêmes  l’a  Vouent, 
dit-on  I Cependant , des  personnes  de  toutes  les  classes, 
de  toutes  les  opinions,  sont  aussitôt  arrêtées.  Un  ré- 
gime de  terreur  sourde  remplace,  dès  le  lendemain 
même,  la  tolérance  proclamée  à l’avénemertt  du  pre- 
mier consul.  En  se  bornant  à livrer  à la  justice  les 
prévenus  du  crime , on  suivrait  les  voies  légales , ou 
resterait  dans  le  système  vulgaire  des  gouvernemènts 
modérés  1 On  représente  successivement  cet  attentat 
comme  l’œuvre  des  royalistes  et  des  jacobins  , que  le 
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génie  du  mal  a réunis  dans  une  intime  association. 
Un  s’efforce  de  montrer  que  cette  tentative  est  due 
aux  mêmes  personnages  conjurés  contre  la  révolution 
à son  premier  jour , personnages  qui  se  sont  mêlés 
parmi  les  anarchistes  , afin  de  rendre  odieuse  la  répu- 
blique consulaire.  A cet  effet-,  on  frappe  sur  les  uns 
et  sur  les  autres.  D’abord , cent  trente  individus  , pris 
dans  les  rangs  des  jacobins , des  conventionnels  mon- 
tagnards , des  septembriseurs,  sont  désignés  par  Fouché 
non  comme  coupables,  mais  comme  pouvant  le  devenir. 

« S’ils  ne  sont  pas  les  auteurs  de  cet  exécrable 

u attentat  qu’ont  révélé  les  indications  de  ma  police 
« dès  le  premier  instant  de  l’horrible  explosion , la 
« la  stupeur  et  le  désordre  qu’aurait  produits  la  mort 
« du  premier  consul  de  la  république  paraissaient 

u propices  à leurs  desseins!; Si  pas  un  groupe 

« n’annonce  leur  intention  de  soulever  le  peuple,  c’est 
« qu’ils  ont  dû  ehanger  de  tactique  à l’aspect  d’un 
« gouvernement  constamment  environné  de  l’opinion 
« publique,  et  fort  particuliérement  par  l’aftéction 
« du  peuple , qui  lui  montre  tous  les  jours  le  mépris 

« et  l’aversion  qu’il  a pour  eux Ce  ne  sont  pas 

« là  de  ces  brigands  contre  lesquels  la  justice  et  ses 
« formes  sont  instituées  ; c’est  une  guerre  atroce  qui 
« ne  peut  être  terminée  que  par  un  acte  de  haute 
« police  extraordinaire,  qu’en  mettant  ces  hommes 
« dangereux  en  surveillance  hors  du  territoire  euro- 
« pé'en.  » Après  avoir  entendu  le  rapport  de  Fouché 
et  l’arrêté  qui  le  termine , le  conseil  d’état  est  con- 
sterné. Les  généraux  Dessolles  et  Lannes  oseront  y 
parler  avec  énergie  contre  une  mesure  aussi  tyran- 
nique. D’autres  voix  vont  appuyer  ces  deux  orateurs  , 
lorsque  Bonaparte  lève  la  séance.  N’ayant  pu  obtenir 
l’assentimènt  de  son  conseil,  il  le  suppose,  et  le  fait 
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porter  au  sénat , où  l’attendent  ceux  avec  lesquels  a été 
machiné  Je  projet  du  sénatus-consulte  qui  consacrera 
la  proscription.  Le  consul  saisit  celte  circonstance 
pour  éprouver  jusqu’à  quel  point  il  peut  compter  sur 
l’asservissement  de  ce  corps.  Syeyès  appuie  de  toutes 
ses  fureurs  le  projet  ; il  voudrait  une  autre  situation 
où  il  pùt  déployer  son  talent  révolutionnaire  con- 
sommé; il  essaie  de  ramper  sous  Bonaparte  comme  il 
rampa  sous  Robespierre.  Mais  ce  projet  excite  vive- 
ment l’animadversion  de  Lanjuinais , Lambrecht  ; 
Cabanis,  Lenoir-Laroclie,_  Volney , Vimar,  indignés 
qu’on  s’autorise  d’un  crime  pour  violer  les  principes 
les  plus  sacrés  de  la  société.  « Point  de  coup  d’état , 
s’écrie  Lanjuinais  : les  coups  d’état  perdent  les  em- 
pires. » Cette  circonstance  révèle  l’existence  d’une 
minorité  qui , faible  comme  elle  est , ne  cessera  de  se 
montrer  opposante , quoique  aucun  acte  apparent  ne 
la  signale  au  public.  Que  pourrait  une  opposition  ré- 
duite à s’exhaler  en  paroles  dans  une  enceinte  hermé- 
tiquement fermée?  - * • 

La  liste  de  proscription  des  cent  trente  contient , à 
la  vérité,  des  jacobins  hideux  : Félix  Lepelletier,  Char- 
les Hesse  (prince  de  Hesse-Rotembourg);  Rossignol  , 
ex-général  de  l’armée  révolutionnaire;  Fournier,  dit 
l’Américain , le  plus  fameux  des  assassins  de  septembre 
1792;  Ceyrat,  leur  président. 

Cet  événement  affermit  l’autorité  de  Bonaparte  , et 
lui  donne  des  prétextes  pour  l’étendre  : dès  lors  elle 
prend  la  forme  d’une  monarchie  militaire.! 

Dès  ce  moment , les  écrivains  gagés  et  des  hommes 
décorés  des  premiers  titres  de  l’administration  ne 
parleront  plus  que  de  la  faction  de  l’étranger,  qui’, 
réunie  à celle  des  sans-culottes , s’agite  pour  entraver 
l’établissement  du  nouvel  ordre  constitutionnel.  Le 
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26 , le  préfet  de  Paris,  haranguant  le 'consul  au  nom 
des  autorités  municipales  , dit  ( V.  Moniteur , n"  , 

an  9,  17  décembre  1800)  : « Ces  coupables  ne 

« sont  pas  des  Français;  ils  n’appartiennent  à au- 
« cune  nation.  Ce  sont  les  mêmes  qui,  dès  les  pre- 
« miers  jours  de  la  révolution  , se  sont  montrés  ses 
« ennemis  , mais  se  sont  placés  dans  les  rangs  des 
« amis  de  la  liberté  pour  rendre  la  révolution  odieuse; 
« ce  sont  les  mêmes  qui,  le  2 septembre,  emprun- 
« tant  le  langage  et  jusqu’aux  formes  de  la  justice, 
h en  renversèrent  la  statue  , jetèrent  sur  ses  tables 
« un  voile  sanglant , foulèrent  aux  pieds  sa  balance  , 
« et  s’armèrent  de  son  glaive  pour  égorger  des  pri- 
« sonniers  ; ce  sont  les  mêmes  qui  massacraient  à 
« Versailles  les  malheureuses  victimes  d’Orléans  (V. 
« 9 septembre  1792  );  ce  sont  les  mêmes  qui  con- 
« vrnient  de  cadavres  les  rivages  épouvantés  de  la 
« I.oire  (V.  16' décembre  1794);  ce  sont  les  mêmes 
« qui  versaient  des  larmes  de  rage  sur  la  pacification 
« de  la  Vendée  ; ce  sont , enfin , les  mêmes  qui , na- 
« guère  encore , essayèrent  de  porter  sur  vous  leurs 

« poignards » Bonaparte  répond  : « Tant  que 

« cette  poignée  de  brigands  m’a  attaqué  directement , 
« j’ai  du  laisser  aux  lois  et  aux  tribunaux  ordinaires 
<t  leur  punition;  mais  puisqu’ils  viennent,  par  un 
« crime  sans  exemple  dans  l’histoire , de  mettre  en 
« danger  une  partie  de  la  population  de  la  cité,  la 
« punition  sera  aussi  prompte  qu’exemplaire.  Assu- 
« rez,  en  mon  nom,  le  peuple  de  Paris  que  cette  cen- 
« taine  de  misérables  qui  ont  calomnié  la  liberté  par 
« les  crimes  qu’ils  ont  commis  en  son  nom  seront 
« désarmais  mis  dans  l’impuissance  de  faire  aucun 
« mal » 

D’après  cela,  le  consul  fait  connaître  par  ses  cou- 


DÉCEMBRE  1800.  417 

seillers  d’état  que  les  lois  criminelles  ue  peuvent  at- 
teindre les  détenus;  que  néanmoins  on  croit  néces- 
saire, pour  la  sécurité  du  premier  consul  et  celle  de  la 
France,  de  les  exiler  au-delà  des  mers.  Cette  mesure, 
qu’on  appelle  de  haute  police,  reçoit  le  25  janvier  l’ap- 
probation du  sénat,  qui  la  déclare  conservatrice  de  la 
constitution.  Fouché  assure  : « Tous  ces  hommes  n’ont 
« pas  été  pris  un  poignard  à la  main , mais  tous  sont 
« universellement  connus  pour  être  capables  de  l’ai- 
« guiser  et  de  le  prendre.  » En  conséquence  ; toute 
procédure  écartée , un  sénatus-consulte  les  condamne 
à la  déportation  hors  du  territoire  européen  de  la 
république,  en  établissant  dans  ses  considérants  que , 
« depuis  plusieurs  années , il  existe  dans  la  républi- 
« que,  et  notamment  à Paris , un  nombre  d’individus 
« qui,  à diverses  époques  de  la  révolution,  se  sont 
« souillés  des  plus  grands  crimes;  qu’il  résulte  des 
« pièces  que  la  présence  de  ces  individus  est  une 

« source  continuelle  d’alarmes ; que  la  bonsti- 

« tution  n’a  point  déterminé  les  mesures  de  sûreté 
« nécessaires  ù prendre  en  un  cas  de  cette  nature;  que, 
« dans  le  silence  de  la  constitution  et  des  lois , la 
« volonté  du  peuple  ne  peut  être  exprimée  que  par 
« l'autorité  d’un  sénatus-consulte » C’est  le  pre- 

mier sénatus-consulte  promulgué  ; et , comme  pour  le 
rendre  plus  sinistre,  il  est  discuté  dans  une  séance  de 
nuit. 

Enfin,  sur  un  rapport  fait  en  conseil  d’état  par  Rœ- 
derer,  Siméon,  Portalis,  on  déporte,  sans  autre  forma- 
lité , aux  îles  Séchelles,  soixante-onze  de  ces  proscrits. 
En  même  temps  une  foule  de  royalistes  sont  jetés  dans 
des  donjons,  au  Temple,  à Vincennes,  à Ham  , etc. 
Un  tribunal  d’exception  condamnera  à mort  deux  ban- 
dits-chouans. Les  discours  adressés  au  premier  consul 
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par  toutes  les  autorités  et  par  une  foule  île  fonction- 
naires pourraient  être  rapportés  si  les  payes  de  la  mi- 
sérable histoire  de  France  pendant  les  années  suivan- 
tes ne  devaient  se  noircir  de  semblables  témoignages 
de  basse  adulation.' 

On  trouvera  sans  doute  qu’il  suffit  des  fragments  de 
la  harangue  d’un  préfet  de  police  qui,  sorti  des  derniers 
rangs  du  barreau,  homme  sans  nom,  sans  fortune  et 
sans  considération  politique,  s’était  estimé  heureux 
de  remplir  sous  le  directoire  les  obscures  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement  près  la  municipalité  du 
dixième  arrondissement  de  Paris,  à quinze  cents  francs 
d’appointements.  Ce  préfet  n’a  pas  su  prévenir  ou  dé- 
jouer le  complot  de  la  machine  infernale  du  5 nivôse  ; 
il  ne  saura  pas  davantage  prévenir , en  1804  ( Voyez 
cette  date)  les  machinations  de  George  Cadoudal,  Mo- 
reau et  Pichegru;  il  ne  les  soupçonnera  même  pas. 
Les  agents  de  l’étranger  conspireront,  pendant  des  mois 
entiers,  dans  la  capitale,  contre  les  jours  du  premier 
consul , sans  que  ce  même  préfet  de  police  puisse  dé- 
couvrir le  logeitient  qu’ils  occupent;  et,  après  dix 
années  d’exercice  de  préfet  de  police,  cet  ex-clerc  de 
procureur  au  Châtelet  de  Paris  sera  destitué;  mais  il 
aura  gagné  en  servant  Bonaparte  le  rang  de  conseiller 
d’état,  le  titre  de  comte,  celui  de  commandant  de  la 
Légion  - d’Honneur  et  une  fortune  de  plusieurs  mil- 
lions. Plus  tard  il  sollicitera  du  garde  des  sceaux  , 
secrétaire  d’état  au  département  de  la  justice  , l’auto- 
risation de  s’appeler  le  comte  de  Vitry.  Au  surplus, 
quelles  qu’aient  été  les  mesures  extra-légales  em- 
ployées par  le  gouvernement  dans  l’attentat  du  3 ni- 
vôse , il  est  démontré  depuis  long-temps  qu’un  évêque 
émigré , Conzié , conçut  l’idée  de  l’affaire  du  3 nivôse  ; 
que  le  ministère  anglais  l’approuva  et  que  des  émi- 
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(prés  titrés  se  chargèrent  de  désigner  les  agents  les 
plus  propres  à l’exécution.  George  Cadoudal  ne  fut 
point  initié  dans  le  projet  de  la  machine  infernale  ; il 
ne  le  connut  pas,  et  le  désapprouva  vivement  lors- 
qu’il fut  exécuté.  L’attentat  de  1804  jettera  un  grand 
jour  sur  celui  du  5 nivôse.  La  machine  infernale  causa 
la  mort  de  vingt-deux  personnes  et  eu  blessa  cin- 
quante-six plus  qu  moins  grièvement.  On  vint  au  se- 
cours de  tous  les  malheureux  blessés , suivant'que  les 
blessures  étaient  plus  ou  moins  graves.  Le  maximum 
des  secours  fut  de  quatre  mille  cinq  cents  francs , le 
minimum  de  vingt-cinq  francs.  Les  orphelins  et  les 
veuves  furent  pensionnés  ainsi  que  les  enfants  de  ceux 
qui  avaient  péri,  mais  seulement  jusqu’à  leur  majorité  s 
ils  devaient  toucher  à cette  époque  deux  mille  francs 
pour  leur  établissement. 

s5.  — Un  armistice  est  conclu  à Steyer  ( vingt-cinq 
lieues  ouest  de  Vienne),  entre  le  général  en  chef  Mo- 
reau et  l’archiduc  Charles.  « Les  places  et  forts  de 
« Wurtzbourg  , Braunau,  Kufïstejn,  Schœnitz,  les  dé- 
« filés  et  les  fortifications  de  campagne  du  Tirol , sont 
« remis  aux  Français.  » 

En  moins  de  vingt  jours  l’armée  de  Moreau  a con- 
quis quatre-vingt-dix  lieues  de  terrain  fortement  dis- 
puté ; elle  a franchi  les  formidables  lignes  de  l’Inn,  de 
la  Salza , de  la  Traun , de  l’Ens  , et  ses  avant-postes , 
poussés  à vingt  lieues  de  Vienne,  ont  dispersé  les  seu- 
les troupes  qui  pussent  en  défendre  les  approches.  Mo- 
reau , dont  le  vœu  constant  avait  été  pour  la  paix , 
pour  une  paix  qui  assurât  l’état  de  la  France,  a géné- 
reusement et  presque  imprudemment  consenti  aux  pre- 
mières ouvertures. 

27. 
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25-27. — La  bataille  de  Poz^zolo  ( au-dessus  de  Bor- 
ghetto  ) est  gagnée  par  l'armée  d’Italie.  Brune  est  géné- 
ral en  chef,  Oudinot  chef  de  l’état-inajor  ; Moncey 
commande  l’aile  gauche,  Suchet  le  centre , Dupont  la 
droite.  Les  Autrichiens,  conduits  par  Bellegarde,  l’un 
des  plus  inhabiles  généraux  deT  Autriche , sont  enfon- 
cés et  perdent  environ  dix  mille  hommes,  tués,  blessés, 
prisonniers,  avec  trente  canons.  Ce  grand  résultat  est 
dû  principalement  à une  attaque  de  cavalerie  faite  à 
propos  par  le  général  Davoust , ainsi  qu’à  l’effet  de  l’ar- 
tillerie dirigée  par  le  général  Mar  mont. 
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CHAPITRE  III. 


< 


ANNÉE  1801  - - 


i'r  janvier.  — Un  congrès  s’ouvre  à Lunéville , re- 
lativement aux  négociations  de  paix  avec  l’Autriche , 
qui  consent  à traiter  sans  l’Angleterre , malgré  la  con- 
vention du  20  juin  1800. 

14.  — Par  une  proclamation,  le  roi  d’Angleterre,  par 
représailles  (V.  1 6 décembre  1800),  met  un  embargo  sur 
tous  les  vaisseaux  russes,  suédois,  danois,  et  ordonne 
de  saisir  tous  les  individus  et  toutes  les  propriétés  trou- 
vés à bord. 

16.  — Un  armistice  est  signé  à Trévise,  entre  Brune 
et  l’Autrichien  Bellegarde.  Les  conditions  portent  que 
« les  places  de  Peschiera , Sermione , les  châteaux  de 
« Vérone  et  de  Legnago,  les  villes  et  citadelles  de 
« Ferrare  et  d’Ancône,  seront  livrés  aux  Français  -,  que 
« Mantoue  restera  en  état  de  blocus , et  que  le  Taglia- 
« mento  formera  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux 
« armées.  >» 

,23.  — Louis  xviii  quitte  Mittau  et  le  territoire  russe 
(V.  l 1 février  1798).  Le  roi  de  Prusse  lui  donne  asyle, 
d’abord  à Kœnigsberg , ensuite  à Varsovie. 

27 . — Le  général  noir  Toussaint-Lpuverlure  prend 
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possession  à main  armée , au  nom  du  gouvernement 
français , de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue 
cédée  par  le  traité  de  Bâle  (V.  22  juillet  1795),  malgré 
l’opposition  des  commissaires  civils. 

7 février.  — Une  loi  autorise  le  gouvernement  à 
former  des  tribunaux  criminels  spéciaux  dans  les  dépar- 
tements où  il  les  jugera  convenables.  Chaque  tribunal 
sera  composé  du  président  et  de  deux  juges  du  tribunal 
criminel , de  trois  militaires , de  deux  citoyens  ayant 
les  qualités  requises  pour  être  juges.  Ces  derniers , ains1 
que  les  trois 'militàires , seront  désignés  par  le  premier 
consul.  Ces  tribunaux  connaîtront  des  crimes  et  délits 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante , commis  par 
des  vagabonds  et  gens  sans  aveu , et  par  les  condamnés 
à des  peines  afflictives  ; ils  connaîtront  du  fait  de  vaga- 
bondage et  de  l’évasion  des  condamnés  ; ils  connaîtront, 
contre  toutes  personnes , de  vols  sur  les  grandes  routes , 
violences , voies  de  fait , des  assassinats  prémédités^  des 
crimes  d’incendie,  défaussé  monnaie,  d’embauchage, 
de  machinations.  Leurs  jugements  seront  sans  appel  et 
sans  recours  en  cassation  (V.  i3  mai  1802  ). 

La  loi  passe  au  corps  législatif,  à la  majorité  de  cent 
quatre-vingt-douze  voix  contre  quatre-vingt-huit,  et 
dans  une  seule  séance,  où  les  législateurs  ont  paisible- 
ment entendu  six  discours  pour  le  projet.  Déjà  tout 
courbé  sous  le  despote-consul,  Siméon,  l’un  des  trois 
orateurs  envoyés  par  le  tribunat,  fait  l’apologie  des 
mesures  proposées  ; il  les  trouve  convenables , parce 
qu’elles- *ne  demandent  pas  un-  plus  grand  nombre 
d’exceptions  aü  droit  ordinaire  y il  les  justifie  en 
justifiant  Louis  xiv  de  l’établissement  des  cours  pré  vi- 
tales ! « Ces  juridictions  n’étaient  point  essentielle- 
« ment  mauvaises  t elles  n’avaient  pas  les  vices  attachés 
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« à notre  ancienne  procédure  criminelle Le  projet 


« est  aussi  préférable  à la  loi  du  29  nivôse  ân  6 ( V. 

« 18  janvier  1798  ) Quant  à la  composition,  elle 

« est  encore  préférable On  peut  donc  , sans  violer 

« la  constitution , altérer  passagèrement  les  formes 
« générales  d’instruction  prescrites  par  la  constitution  ; 
« et,  si  on  l’a  pu  aux  années  5,6  et  7 (.1797,  1798, 
« 1799  ),  pourquoi  ne  le  pourrait-on  pas  aujour- 

« d’hui  ! Ces  fiers  républicains  , les  Romains, 

« n’avaient-ils  pas  leur  dictature  ? Les  Anglais , nos 
« aînés  en  liberté , ne  savent-ils  pas  suspendre  leur 
« privilège  fondamental,  Y habeas  corpus?....  N’avons- 
« nous  pas  un  sénat  conservatéur,  juge  des  inconsti- 
« tutionnalités ? Désormais,  elles  sônt  moins  dange- 
« reuses......  » C’est  avec  des  sophismes  tout  sembla- 
bles à ceux  dont  se  servaient,  devant  la  convention , 
Saint-Just,  Barrère  et  Merlin  (de  Douai  ),  que  le  tribun 
Siméon  légitime  et  défend  la  création  d’une  aussi 
détestable  loi  1 1 L’on  regrette  aussi  d’en  trouver  la 
justification  dans  la  bouche  d’un  jurisconsulte  estimé 
pour  ses  talents,  et  jusqu’à  ce  jour  estimable  par  son 
caractère , le  conseiller  d’état  Portalis.  Mais  que  ne 
peuvent  les  faveurs  du  despotisme!  Déjà  presque  tous 
les  hommes  de  quelque  importance  , et  qui  s’étaient 
attiré  la  considération  publique,  abjurent  les  principes 
de  la  vraie  liberté , ils  accourent  s’incliner  sous  les  fais- 
ceaux consulaires  ! Dorénavant  la  France  comptera  un 
bien  petit  nombre  de  personnes  dont  l’ambition  d’arri- 
ver par  de  serviles  démonstrations  n’ait  décomposé  Pâ- 
me , abattu  la  dignité  morale,  étouffé  le  cri  de  la  con- 
science et  flétri  le  nom.  i 

Au  tribunal , où  vivent  pourtant  encore  quelques 
étincelles  de  liberté , le  projet  n’a  été  reçu  qu’à  la 
majorité  de  quarante-neuf  voix  contre  quarante  et  une. 
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La  discussion  y a duré  neuf  jours  , pendant  lesquels 
onze  orateurs , y compris  le  fameux  jacobin  Jean 
Debry,  ont  parlé  pour,  et  onze  autres  contre  le  projet. 
Benjamin  Constant  est  au  nombre  de  ces  derniers 
avec  Daunou,  dont  le  discours,  fort  de  principes  et 
de  solide  argumentation,  annonce  et  prouve  que  cette 
promière  infraction  amènera  tous  les  résultats  d’un 
régime  extra-constitutionnel  : suspension  de  tous  les 
droits  individuels  ainsi  que  de  toutes  les  garanties 
spéciales,  contributions  militaires,  arrestations  arbitrai- 
res, détentions  indéfinies,  inquisitions  domiciliaires. 
Honneur  et  reconnaissance  à Benjamin  Constant  et 
à Daunou  ! « Il  est  impossible  de  ne  pas  prévoir  que 
« les  crimes  d’état  supposés  ou  réels  seront  l’un  des 
« aliments,  l’aliment  peut-être  le  plus  habituel  de 
« ces  nouveaux  établissements  judiciaires.  Or  ce  genre 
« de  crimes  , quelque  juste  que  soit  l'effroi  qu'il  in- 
« spire  , ou  même  précisément  à cause  de  la  sévère 
« attention  qu’il  exige,  est,  dans  toutes  les  hypothèses, 
« celui  à l’égard  duquel  il  convient  le  moins  d’im- 
« primer  aux  poursuites,  à l’instruction,  aux  juge- 
« ments , la  rapidité  militaire.  Si  les  conspirations 
« sont  réelles , il  importe  au  gouvernement  que  Fê- 
te clat  des  preuves  frappe  tous  les  yeux , prévienne 
« ou  dissipe  tous  les  doutes.  Et  s’il  n’existe , comme 
« autrefois,  d’autres  complots  que  ceux  des  délateurs 
« et  des  juges  contre  des  victimes  innocontes  ! — Tri- 
« buns,  je  m’arrête  ; je  me  souviens  de  Bailly,  de 
« Thouret , de  Malesherbes , jugés  , condamnés  , im- 
« inolés  avec  la  vélocité  qu’on  demande.  » Le  gou- 
vernement , abusant  déjà  du  caractère  officiel  dont  il 
a revêtu  le  Moniteur,  fait  altérer  dans  ce  journal  le 
texte  du  discours  de  Daunou  et  réprimander  le  ton 
de  ses  observations.  Son  collègue  Ginguené , qui  de 
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même  s’est  fortement  élevé  contre  le  projet  de  loi, 
se  voit  obligé  de  laisser  faire  des  retranchements  et 
des  changements  dans  son  discours  mis  à l’impression. 
Et  le  Moniteur  sera  considéré  comme  autorité  histo- 
rique! On  ne  saurait  outrager  plus  fortement  la  vé- 
rité et  se  jouer  en  même  temps  des  premières  au- 
torités de  l’état  avec  plus  d’impudeur  que  ne  le  fait 
Bonaparte  dans  son  Moniteur  officiel. 

Mais  c’est  ainsi  que  Bonaparte  décelle  ses  desseins 
pour  l’établissement  du  pouvoir  absolu.  Dans  ce  pro- 
digieux nombre  des  lois  successivement  soumises,  de- 
puis son  avènement,  au  corps  législatif  et  au  tribunal, 
qui  sont  tenus  de  les  admettre  ou  rejeter  en  entier, 
on  voit  se  développer  rapidement  toutes  les  combi- 
naisons d’un  vigoureux  despotisme.  Les  lois  même 
qui  sont  administrativement  ou  financièrement  .avan- 
tageuses blessent  les  intérêts  de  la  communauté  ^dé- 
truisent les  droits  et  les  libertés  de  l’individu.  Alors 
prend  naissance  au  sein  du  tribunat  une  houprable 
opposition,  malgré  les  menaçantes  intimations  que  se 
permettent  les  orateurs  du  gouvernement,  et  les  in- 
trigues des  fonctionnaires  ou  des  législateurs  basse- 
ment dévoués  au  pouvoir.  Aussi  le  tribunat , encou- 
rant l’animadversion  du  despote , sera  d’abord  réduit 
de  moitié  (V..  4 août  1802  ) -,  et  l’obséquieuse  déférence 
du  reste  ( V.  3o  avril,  5 et  4 nia»  1804  ) n’empêchera 
pas  cette  branche  principale  de  la  constitution  de 
l’an  8 d’être  extirpée  ( V,  19  août  1807  ).  C’est  au 
moyen  des  tribunaux  criminels  spéciaux  que  s'exer- 
ceront plusieurs  assassinats  juridiques  qui  importer 
ront  à l'ambition  du  premier  consul.  Un  jeune  homme 
de  vingt  ans,  le  vicomte  de  Toustain,  est  arrêté  ainsi 
que  son  père,  et  conduit  au  Temple,  sous  prétexte 
qu’on  a trouvé  chez  lui  quelques  cocardes  blanches  ; 
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il  est  condamné  à mort , et  jeté  dans  une  charrette 
pour  être  conduit  à la  plaine  de  Grenelle,  où  il  va 
être  fusillé.  Madame  Bonaparte  rencontre  la  fatale 
charrette  sur  les  boulevarts , vis-à-vis  la  rue  Caumar- 
tin  ; elle  retourne  à l’instant  de  toute  la  vitesse  de 
ses  chevaux  aux  Tuileries , demande  la  grâce  de 
l’infortuné  Toustain  , supplie  Bonaparte , le  conjure 
les  larmes  aux  yeux  : il  est  inflexible,  et  la  jeune 
victime  est  immolée  ! Cette  exécution  excite  une  sorte 
d’indignation  publique;  madame  Bonaparte  devient 
un  objet  d’ainour  et  de  vénération , et  la  magnanimité 
dont  elle  a donné  dans  cettè  circonstance  un  si  géné- 
reux témoignage  contribue  à sauver  les  jours  de  deux 
proscrits,  arrêtés  comme  royalistes  et  complices  du 
jeune  Toustain , jetés  comme  lui  dans  la  chambre 
de  la  reine,  au  Temple  ( chambre  réservée  aux  grands 
coupables,  et  dont  on  ne  sortait  que  pour  aller  à 
l’échafaud).  Ces  deux  proscrits  , Saint- Aubin  de  San- 
douville ( aujourd’hui  sous-lieutenant  des  gardes-du- 
corps,  compagnie  de  Luxembourg  ) et  le  marquis  de 
Montgaillard,  également  criminels  aux  yeux  de  Bona- 
parte par  leur  dévouement  au  roi  et  aux  princes  fran- 
çais , étaient  détenus  dans  la  même  chambre , et  s’at- 
tendaient à éprouver  le  même  sort  que  l’infortuné 
Toustain  : ils  durent  vraisemblablement  leur  salut 
à la  sensation  qu’avaient  produite  dans  l’opinion  pu- 
blique l’exécution  de  ce  jeune  homme  et  les  instantes 
supplications  de  madame  Bonaparte  pour  obtenir  sa 
grâce.  Cette  bonne,  cette  excellente  femme,  n’ayant 
pu  fléchir  Bonaparte,  avait  refusé  pendant  plusieurs 
jours  d’aller  à La  Malmaison  , et  avait  fait  éclater 
toute  sa  douleur. 

9.  — Un  traité  de  paix  est  signé  à Lunéville,  entre 
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la  république  française,  d’une  part,  l’empereur  et  Je 
corps  germanique,  d’autre  part.  Les  cessions  stipulées 
â Cainpo-Formio  (V.  17  octobre  1797  ) sont  confir- 
mées. En  outre , le  Rhin , jusqu’au  territoire  hollan- 
dais, devient  la  limite  de  la  France.  La  Toscane  est 
cédée  à l’infant  de  Parme.  L’indépendance  des  répu- 
bliques batave,  helvétique,  ligurienne,  cisalpine  , est 
reconnue. 

Malgré  ses  défaites  , la  puissance  vaincue  rentre 
dans  toutes  les  provinces  qu’elle  tenait  en  1798.  11  ne 
faudrait  pas  demander  si , l’armée  autrichienne  se 
trouvant  à vingt  lieues  de  Paris  ,'  les  conseillers  du 
César  germanique  montreraient  lat  modération  dont 
il  se  trouve  l’objet  î Qu’on  relise  le  manifeste  de  son 
généralissime,  le  duc  de  Brunswick  (V.  25  août  1792, 
art.  2 ) ; qu’on  se  retrace  la  conduite  des  généraux  im- 
périaux en  Flandre  et  en  Alsace  , au  moment  de  leurs 
éphémères  avantages  (V.  20,  28  juillet,  14  no- 
vembre 1793  ),  les  projets  de  démembrement  et  de 
destruction  médités  contre  la  France,  les  intrigues  et  la 
catastrophe  du  congrès  de  Radstadt , et  cette  constante 
duplicité , cette  inaltérable  perfidie  avec  laquelle  négo- 
cie le  cabinet  de  Vienne!  ! ! 

La  lice  des  combats  devrait  se  fermer  aujourd’hui , et 
pour  de  longues  années.  La  France,  voyant  ses  injures 
vengées  par  des  triomphes  -dont  elle  conserve  lç  fruit , 
n’a  plus  à désirer  que  la  paix  maritime.  L’Autriche,  en 
se  détachant  de  la  coalition,  dont  elle  est  le  plus  fort  an- 
neau , isole  l’Angleterre  et  la  laisse  dans  la  position  de 
ne  plus  décliner  de  nouvelles  négociations  ( Vs  ier  octo- 
bre). Bonaparte,  semblable  à Frédéric  11  après  la  paix 
de  Hubertsbourg,  debout  au  centre  de  l’Europe , se  re- 
posant sur  sa  massue  dans  l’attitude  de  l’Hercule  Far- 
nèse , attitude  pleine  de  calme , de  force  et  de  dignité , 
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serait  redouté , recherché;  sous  le  titre  modeste  de  con- 
sul, il  serait  le  plus  puissant  des  monarques  de  tous  les 
temps.  Les  Français,  signalant  aux  rois  les  dangers  du 
pouvoir  absolu,  aux  peuples  les  écueils  de  la  liberté, 
traceraient  aux  uns  et  aux  autres  la  route  vers  le  gou- 
vernement constitutionnel  et  représentatif,  ce  port  fa- 
vorable et  nouvellement  ouvert  aux  sociétés,  et  où  leurs 
pilotes  viendraient  à pleines  voiles.  Les  nations  appren- 
draient, des  malheurs  de  la  France,  à réclamer  leurs 
droits  par  d’autres  moyens  que  ceux  de  la  force  popu- 
laire, qui,  trop  souvent,  n’est  qu’injuslice  et  cruauté; 
les  corps  privilégiés  ne  douteraient  plus  de  l’opportunité 
de  plusieurs  concessions,  de  celles  surtout  qui  ne  sont 
que  des  restitutions  de  droits  usurpés;  les  princes,  se 
faisant  eux-mêmes  réformateurs , préviendraient  les 
révolutions  avec  leurs  innombrables  calamités.  Que  de 
motifs  alors , que  de  prétextes  enlevés  à de  nouvelles 
guerres  ! Mais  Bonaparte , qui  pèse  déjà  sur  les  desti- 
nées de  l’Europe , se  plaît  à méconnaître  les  sources  de 
la  véritable  gloire.  Rejetant  l’exemple  de  Washington , 
frappé  du  vain  éclat  et  de  la  pompe  dont  se  décorent 
et  s’environnent  les  chefs  des  grands  empires,  il  aimera 
la  domination  avec  ses  prestiges , et  fera  rendre  à ses 
volontés  le  respect  dû  seulement  aux  lois.  On  croyait 
son  aine  grande , on  verra  qu’elle  n’est  que  haute  et 
vaine.  Désormais  Bonaparte  se  montrera  indigne  du 
titre  de  citoyen;  ce  ne  sera  plus  qu’un  roi  déguisé, 
élevé  au-dessus  des  autres  rois.  Fort  empressé  de  témoi- 
gner aux  Français  et  de  prouver  à l’Europe  que  son  im- 
portance personnelle  domine  les  premières  autorités 
de  l’état,  il  affecte  dans  les  communications  officielles 
un  langage  sec  et  hautain.  Un  de  ses  conseillers  d'état, 
qu'il  envoie  près  du  sénat  pour  l’informer  du  traité  de 
Lunéville,  dit  : «.  Nos  vœux  appelaient  la  paix.  Des  ar- 
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« mées  devant  lesquelles  la  terre  se  tait  l’ont  coniman- 
« dée  ; le  génie  de  la  France  en  a dicté  les  conditions.  » 


16  mars.  — Un  nouveau  ministère  se  forme  en  An- 
gleterre , à l’occasion  de  la  retraite  de  Pitt.  Ce  ministre 
a favorisé  le  bouleversement  de  l’Europe  et  accru  ses 
malheurs  en  même  temps  que  la  puissance  de  la  France; 
il  sent  l’extrême  difficulté  de  pourvoir  aux  moyens  de 
continuer  la  guerre , et  se  refuse  à négocier  avec  le  gou- 
vernement consulaire.  Il  résigne  le  timon  des  affaires , 
parce  qu’il  est  embarrassé  de  faire  contre-route  et  de 
désavouer  les  manœuvres  qui  placent  son  pays  dans 
une  fausse  et  dangereuse  position  (V.  26  décembre 
1799).  Mais  s’il  ne  laisse  pas  ses  talents  à ses  succes- 
seurs , il  leur  offre  en  exemple  ses  artifices  et  sa  perfidie 
diplomatiques.  Le  cabinet  anglais  vient  seulement  met- 
tre en  panne , afin  de  réparer  ses  avaries  et  de  se  dispo- 
ser à une  nouvelle  croisière. 

21.  — Une  bataille  est  livrée  à Canope,  en  vue  d’A- 
lexandrie(Égypte),  entre  l’arméeanglaise,fortedequinze 
mille  hommes  d’infanterie,  conduits  par  Abercrombie, 
et  l’armée  française,  de  neuf  mille  hommes,  dont  deux 
mille  de  cavalerie  , aux  ordres  d’Abdallah , Jacques 
Menou , général  «n  chef  de  l’armée  d’Orient.  Les 
Français  perdent  près  de  deux  mille  tués , blessés  ou 
prisonniers,  perte  énorme  dans  une  armée  déjà  si 
faible  et  privée  des  moyens  de  se  renforcer.  Ils  se  re- 
tirent , partie  dans  Alexandrie  , parti  vers  le  Caire. 
L’ennemi  éprouve  aussi  des  pertes  considérables  ; leur 
général  en  chef  est  blessé  à mort.  L’investissement 
d’Alexandrie  commence.  Ce  désastre  est  impnté  à la 
mésintelligence  des  officiers  généraux,  mais  princi- 
palement aux  fautes  de  Menou,  le  plus  incapable  de 
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tous  les  généraux  français  ou  de  toute  autre  armée  chré- 
tienne qui  aient  commandé  en  chef  pendant  les  vingt- 
deux  années  des  deux  guerres  de  la  France. 

21.  — Un  traité  est  signé  à Madrid  entre  la  France 
et  l’Espagne.  Les  états  de  Parme  sont  cédés  à la  France, 
qui  se  dessaisit  de  la  Toscane  en  faveur  de  l’infant., 
prince  de  Parme , revêtu  du  titre  de  roi  d’Étrurie 
(V.  26  juillet).  Ici  commence  ce  long  tissu  d’impor*- 
tantes  fourberies  entreprises  par  Bonaparte  au  midi 
de  l’Europe  (V.  17  mars  1808  ) -,  ici  commence  le 
commerce,  argent  comptant,  de  couronnes , de  princi- 
pautés , de  territoires , de  vente  de  sujets , exploité 
par  Bonaparte , par  les  membres  de  sa  famille , et  par 
certains  ministres  et  fonctionnaires  publics  de  France. 

23-24-  — Paul  Ier , empereur  de  Russie,  expire  dans 
la  nuit  d’un  coup  d’apoplexie,  suivant  la  proclamation 
publiée  le  lendemain , par  ordre  d’Alexandre  Ier,  son  fils 
aîné  , pour  annoncer  à ses  peuples  son  avènement  au 
trône  , tandis  que  personne  n’ignore  à Pétersbourg  , 
au  moment  que  ce  récit  est  publié , que  Paul  est  mort 
étranglé  par  des  courtisans.  Voilà  comment , dans  les 
empires  livrés  au  despotisme , on  traite  et  le  souverain 
et  la  vérité.  Paul  n’était  âgé  que  de  quarante-sept  ans  ; 
son  successeur  entre  dans  sa  vingt-quatrième  année. 
Paul  ayant , depuis  peu  de  temps , tourné  ses  affec- 
tions et  sa  politique  vers  la  France  ( V.  16  décembre 
1800)  , le  parti  qu’encourage  et  soutient  le  lord  Wit- 
worth , ambassadeur  de  la  cour  de  Londres  à Péters- 
bourg , triomphe  d’un  événement  qui  ne  saurait  éton- 
ner la  nation  russe,  aussi  accoutumée  à la  mort  inopinée 
de  ses  souverains  qu’à  leur  avénément  inattendu  , et , 
par  conséquent , à un  soudain  changement  de  système 
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politique  ( V.  17  juin  ).  Cette  natiou  trouve  naturel  que 
la  mort  de  Paul  rr  n’ait,  comme  celle  de  Pierre  111 , 
d’autres  suites  que  les  cérémonies  des  funérailles,  et 
qu’à  l’instant  même  on  ne  s’occupe  pas  plus  de  Paul 
qu’on  ne  s’occupa  de  Pierre  dès  que  les  devoirs  de  l’in- 
humation furent  accomplis. 

Ennemi  jusqu’au  délire  de  la  révolution  fran- 
çaise , Paul  avait  effectué  tout  ce  qu’avait  fastueuse- 
ment promis  Catherine,  dans  la  seule  vue  d’exciter 
les  armements  des  puissances  confédérées  et  de  les  ex- 
poser sans  se  commettre  elle-même.  Son  fils  au  con- 
traire , prenant  une  part  aussi  sincère  qu’active  à la 
seconde  coalition , envoya  Suwarow  en  Italie,  à la  tête 
de  quarante  mille  Russes  (Voyez  5o  mars  1799  ) , tan- 
dis que  trente  mille  se  dirigeaient  sur  la  Suisse  ( Voyez 
16  août  1799  ) et  que  quinze  mille  étaient  mis  à la  dis- 
position du  duc  d’York  pour  effectuer  la  conquête  de  la 
Hollande  ( Voyez  i5  septembre  1799).  Mais,  outré 
d’avoir  perdu  dans  cette  campagne  éphémère  la  meil- 
leure partie  de  ses  troupes , au  milieu  de  trophées  inu-. 
tiles  à la  cause  générale  dont  il  se  faisait  le  champion , 
il  accusa,  et  non  sans  raison , les  Autrichiens  et  les  An- 
glais de  défection  et  de  manque  de  courage,  comme  çussi 
de  n’agir  en  toute  occasion  que  pour  leurs  intérêts  par- 
ticuliers. Il  s’indigna  de  ce  que , la  conquête  du  Pié- 
mont opérée , la  .cour  de  Vienne  s’était  refusée  à remet- 
tre le  roi  de  Sardaigne  en  possession  de  cet  état;  il  re- 
procha vivement  au  cabinet  de  Londres  de  s’approprier 
l’île  de  Malte , et  de  ne  pas  la  remettre  aux  chevaliers 
de  l’ordre  de  Saint-Jean,  qui  l’avaient,  lui , prince  hé- 
térodoxe, déclaré  leur  grand-maître.  Son  premier  acte 
de  mécontentement  fut  de  séparer  des  Autrichiens  ses 
propres  bataillons  et  de  les  rappeler  (Voyez  5i  octo- 
bre 1799  ).  Bonaparte,  consul,  ne  négligeant  rien  pour 
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entretenir  et  faire  fructifier  ces  germes  de  mauvais 
vouloir  et  pour  flatter  l’imagination  vive  et  impétueuse 
du  czar , a su  engager  son  admiration , acquérir  même 
son  estime.  Le  traité  du  3o  septembre  1800,  entre  la 
France  et  l’Amérique,  ayant  proclamé  les  principes 
de  l’indépendance  des  mers , le  czar  se  déclara  pour 
ces  principes,  que,  dès  le  mois  d’aoùt,  il  avait  proposé 
aux  puissances  du  Nord  de  reconnaître,  et  le  16  dé- 
cembre vit  le  traité  de  la  quadruple  alliance.  Aussitôt 
les  vaisseaux  anglais  dans  les  ports  russes  furent  saisis 
et  leurs  équipages  détenus.  Ces  mesures  extrêmes  fi- 
rent juger  à Saint-James  que  le  moyen  d’échapper  à 
l’animadversion  de  l’autocrate  russe  ne  se  trouverait 
que  dans  la  fin  de  son  règne.  La  politique  britannique 
encouragea  dès  lors  les  ennemis  intérieurs  qu’il  s’était 
suscités  par  un  caractère  irritable  et  violent , par  des 
coups  réitérés  d’un  despotisme  dur  et  bizarre , par  les 
nombreuses  inconséquences  de  son  gouvernement.  On 
ne-  tarda  guère  à nouer  une  conspiration  contre  ses 
jours  ; elle  réussit,  et  les  courtisans  moscovites  divul- 
gueront eux-mêmes  les  détails  de  cet  attentat , comme 
s’il  s’agissait  d’une  de  ces  révolutions  qu’offrent  de 
temps  en  temps  les  sérails  des  despotes  d’Asie.  Ils 
oseront  même  dire  que  son  fils  ( Alexandre  Ier  ) était 
à la  tête  de  la  conjuration  -,  mais  ils  auront  soin  d’ajou- 
ter que  ce  prince  recommandait  aux  assassins  de  faire 
souffrir  le  moins  possible  son  père  en  lui  ôtant  la  vie. 
De  quelles  calomnies  ne  sont  pas  capables  des  courti- 
sans? La  mort  de  Paul  va  changer  le  système  de  la 
Russie,  la  situation  de  l’Angleterre  et  les  aflàires  de 
l’Europe. 

28. — Un  traité  de  paix  entre  la  Franceet  les  Deux-Si- 
ciles  est  signé  à Florence.  Le  roi  Ferdinand  cède  Porto- 
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Longone  et  tous  ses  droits  sur  l’île  d’Elbe  , sur  la 
principauté  de  Piombino  , ainsi  que  les  états  des  pré- 
sides en  Toscane.  Les  ports  des  Deux-Siciles  seront 
fermés  aux  Anglais.  Suivant  un  article  secret,  des 
troupes  françaises  stationneront  dans  le  royaume  de 
Naples  ( V.  21  septembre  i8o5). 

Ce  traité  ramènera  Ferdinand  dans  sa  résidence  de 
Naples,  qu’il  abandonna  si  lâchement  dès  qu’elle  lui 
revint  ( V.  r3  juillet  1799  ).  Il  met , depuis  huit  mois, 
un  bras  de  mer  entre  lui  et  ses  sujets  de  terre  terme. 
Fixé  à Païenne,  il  ne  semble  considérer  sa  première 
capitale  que  comme  un  volcan  assoupi.  Pendant  tout  ce 
temps,  Acton  y a déployé  ses  fureurs.  Soit  que  le  nom- 
bre des  Napolitains  convaincus  d’avoir  conjuré  la  sub- 
version de  leur  pays,  d’ace.ord  avec  les  Français , fût 
immense ,'  soit  plutôt  que  les  soupçons,  les  recherches  et 
les  vengeances,  aient  été  plus  nombreux  encore  que  ces 
sortes  de  délits,  on  est  effrayé  de  la  liste  des  supplices 
qui  ont  suivi  les  attentats  et  les  assassinats  populaires  5 
on  ne  l'est  pas  moins  d’observer  que  la  grande  plura- 
lité de  ces  têtes  livrées  aux  bourreaux  appartient  au 
clergé  napolitain  ; qu’on  y distingue  les  premiers  noms, 
des  femmes  titrées , des  hommes  célèbres  par  de  grands 
talents.  Les  punitions  ne  se  sont  pas  bornées  aux  écha- 
fauds, les  emprisonnements  et  les  exils  sont  cent  fois 
plus  multipliés  que  les  décapitations;  des  cargaisons 
entières  de  bannis  sont  arrivées  sur  les  côtes  de  France. 
Qu’il  est  horrible  ce  pays  où  l’on  voit  une  aussi  fidèle, 
une  aussi  longue  imitation  des  crimes  judiciaires  com- 
mis par  la  convention  dans  les  premiers  mois  de  1794! 

2-9  avril.  — L’Angleterre,  irritée  des  mesures.pri- 
ses  par  les  puissances  du  Nord  ( V.  16  décembre  1 800  ), 
a dirigé  des  forces  navales  contre  le  Danemarck.  L’amiral 
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Parker,  arrivant  devant  Copenhague , détache  Nelson 
avec  douze  vaisseaux  de  ligne  et  toutes  ses  frégates  ou 
bombardes,  contre  la  ligne  d’embossage  formée  par  les 
Danois  dans  la  rade.  Attaquée  avec  impétuosité,  cette 
partie  de  la  ligne , que  n’appuient  pas  les  batteries  de 
terre,  est  obligée  d’amener,  après  une  vive  résistance 
de  cinq  heures.  Les  pertes  sont  très  grandes  des  deux 
côtés.  On  convient  d’un  armistice  de  trois  mois.  Lors 
de  sa  signature,  les  bombardes  et  chaloupes  canon- 
nières des  Anglais  sont  en  position  de  prendre  une  li- 
gne pour  bombarder  la  ville. 

20.  — Un  arrêté  des  consuls  forme  du  Piémont  une 
division  militaire  , et  porte  qu’il  sera  régi  par  un  admi- 
nistrateur général  ( V.  11  septembre  1802  ). 

21.  — L’empereur  de  Russie , Alexandre , offre  à 
Louis  xviii  la  continuation  de  sa  pension  de  deux  cent 
mille  roubles  que  ce  prince  a rejetée  en  quittant  la  Rus- 
sie ( V.  23  janvier  ) , alors  que  l’empereur  Paul , chan- 
geant de  système  politique,  entrait  en  communication 
avec  le  gouvernement  consulaire. 

17  juin. — Une  convention  est  conclue  entre  les  cours 
de  Pétersbourg  et  de  Londres,  dans  la  vue  de  prévenir 
amicalement  les  différents  susceptibles  de  s’élever  entre 
elles  relativement  à la  neutralité  armée  (V.  16  dé- 
cembre 1800).  Cette  convention  établit , à l’égard  du 
commerce  neutre,  les  principes  suivants  : i°  les  vais- 
seaux neutres  peuvent  naviguer  librement  aux  ports 
et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre  ; 20  cette  liberté 
ne  s’étend  pas  sur  la  contrebande  de  guerre;  5“  le 
pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise  ; 4“  les  mar- 
chandises du  cru  et  de  la  manufacture  des  pays  en 
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guerre , devenues  la  propriété  des  neutres , ne  seront 
pas  regardées  comme  propriété  ennemie;  5°  on  entend 
par  port  bloqué  celui  où  il  y R,  par  la  disposition  de  la 
puissance  qui  attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  ou 
suffisamment  proches , un  danger  évident  d’entrer.  I.e 
Danemarck  et  la  Suède  accéderont  à ce  traité. 

* * * - »»  I • _ VV  . . **  ' * , • 

27.  — D’après  une  convention,  l’armée  française, 
ayant  essuyé  des  revers  , évacue  le  Caire.  Le  général 
llelliard  obtient  des  conditions  honorables.  La  garnison 
est  renvoyée  en  France.  Six  mille  et  quelques  cents 
Français  qui  la  composent,  militaires  ou  non  militaires, 
valides  ou  malades,  n’ayant  presque  plus  de  muni- 
tions ni  de  subsistances,  privés  de  communications 
avec  là  France,  et  même  avec  le  général  en  chef  Ab- 
dallah-Menou , chrétien  qui  s’est  fait  mahométan , 
renfermé  dans  Alexandrie , ne  pourraient  suffire  à con- 
tenir plus  long-temps  une  population  nombreuse  et 
féroce,  à soutenir  les  efforts  d’une  armée  d’Européens  r 
et  à repousser  les  attaques  de  deux  armées  mahométanes 
renforcées  de  mameloucks  et  d’une  multitude  d’Asiati- 
ques que  l’espoir  du  pillage  a poussés  en  Egypte.  Cette 
convention  sera  mieux  observée,  par  Jes  Arglais  que  ne 
le  fut  le  traité  d’ELArisch(V.  24  janvier,  20  mars  1800), 
quoiqu’elle  ne  fasse  que  remettre  les  choses  au  point 
où  Kléber  et  Smith  les  avaient  mises  en  conduisant  ce 
traité.  Que  d’efforts  cependant  de  la  part  des  Anglais 
durant  cet  intervalle  ! Eu  attestant  l’inefficacité  des 
perfidies  de  Pitt , ils  prouvent  son  extrême  incapacité 
dans  la  direction  des  entreprises  militaires. 

. k I , 

x * I 

icr  juillet,  — Le  général  Hédouville(V.  1"  janvier 
1798) , abusé  par  les  artifices  de  Toussaint-Louverture, 
chef  de  noirs,  ayant  quitté  Saint-Domingue,  la  guerre 
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la  plus  cruelle  éclate  entre  eux  et  les  hommes  de  cou- 
leur. Kigaud , chef  de  ceux-ci , réduit  à la  dernière  ex- 
trémité, se  refusant  à servir  sous  son  adversaire,  ainsi 
qu’à  toute  conciliation  avec  les  délégués  du  gouverne- 
ment directorial , s’est  embarqué  avec  Pétion  pour  la 
France.  Toussaint , délivré  d'un  redoutable  compéti- 
teur , obtient  la  soumission  générale,  et  range  sous  sa 
domination  l'île  entière  , depuis  l’occupation  de  la 
partie  espagnole  ( V.  27  janvier  ).  Déployant  une  pro- 
digieuse activité , des  talents  extraordinaires,  il  s’oc- 
cupe aussitôt  de  rappeler , sur  tous  les  points  , la  sécu- 
rité et  l'abondance.  Il  relève  les  ateliers  , et  établit  mi 
système  de  finances  dont  les  résultats  lui  donneront 
en  peu  d’années  des  revenus  considérables.  Ouvrant 
.les  ports,  il  ramène  le  commerce  sur  des  rivages  dé- 
solés par  le  carnage  et  l’incendie  y il  accroît  ses  res- 
sources par  des  droits  fixés  suivant  des  tarifs  judicieu- 
sement combinés.  Il  s’entoure  de  nombreux  bataillons 
qu’il  tient  sous  une  discipline  des  plus  rigoureuses. 
Il  gouverne  aussi  dans  les  affaires  civiles  avec  une  ex- 
trême sévérité;  mais,  rendant  justice  à tous  sans  dis- 
tinction de  couleurs  ou  de  partis,  sans  rechercher  le 
passé,  et  sans  se  venger  de  ses  ennemis  , il  lui  suffit  de 
les  assujettir  et  de  les  faire  trembler. 

A son  tour,  il  s’intimide  en  jetant  les  yeux  sur  la 
France.  Il  redoute  le  courroux  du  premier  consul , qui 
11e  daigne  pas  répondre  à ses  lettres  , et  qui , dans  les 
journaux,  le  fait  représenter  en  rébellion  ouverte, 
n’envoie  pas  de  commissaires  civils  , le  laisse  lui- 
même  sans  instructions  , et  néglige  ses  vives  instances 
pour  en  obtenir  le  retour  des  anciens  colons , l'envoi 
des  anciens  blancs  versés  dans  l'administration  , 
avec  de  bons  artisans  et  des  mécaniciens  , à l'aide  des- 
quels Toussaint  s’engage-  à faire  promptemeut  recou- 
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vrer  à Saint-Domingue  ses  richesses  et  sa  prépondé- 
rance. • 

Sachant  pénétrer  l'àine  du  chef  de  la  grande  républi- 
que, l’habile  Africain  réunit  uue  assemblée  centrale  des 
députés  de  tous  les  districts;  il  s’assure  la  majorité  dés 
choix,  et  se  fait  présenter  le  projet  de  constitution 
suivant  : — L’esclavage  aboli.  — Chaque  citoyen  , de 
quelque  couleur  qu’il  soit,  éligible  à toutes  les  places. — 
.Règlements  de  police  pour  les  travaux  sur  les  habitations 
assimilées  à des  manufactures.  — Le  régime  de  la  co- 
lonie s’établit  au  moyen  de  lois  proposées  par  lé  gou- 
vernement , et  approuvées  dans  une  assemblée  des  ha- 
bitants réunie  chaque  année.  — Toussaint-Louverture 
nomnlé  goüverneur  à vie,  investi  du  droit  de  choisir 
son  successeur  et  de  nommer  à tous  les  emplois.  Les 
propriétaires  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  restent 
privés  de  leurs  revenus. 

En  s’emparant  de  l’autorité , le  chef  des  noirs  a dé-' 
elaré  à ceux  qui  tentaient  de  l’en  dissuader  : «Je  Suis  le 
« Bonaparte  de  Saint-Domingue , et  la  colonie  ne  peut 
« plus  exister  sans  moi.  » 

Il  faut  convenir  que  les  noirs.,  quoique  abrutis  par 
l’esclavage,  l’ignorance,  et  tous  les  vices  résultats  de 
ces  deux  causes,  furent  d’abord  les  moins  criminels 
des  hommes  qui  produisirent  les  désastres  de  Saint- 
Domingue.  Eu  1791 , cette  population  subitement  ap- 
pelée à la  licence  hésitait  à s’insurger  : l’habitude 
d’obéir  pouvait  bien  suspendre  l’élan  des  esclaves  , et 
cependant  les  traitements  qu’ils  avaient  reçus  de  leurs 
maîtres  étaient  susceptibles  d’inspirer  de'vifs  ressenti- 
mens  ; malgré  ces  jusles  ressentimens , les  esclaves 
de  Saint-Domingue  ne  se  portèrent  aux  grands  excès 
qu’après  avoir  été  long-temps  excités.  Les  bla'ncs  , 
émissaires  des  clubs  de-Paris,  les  Santhonax  , les  Pol- 


Digitized  by  Google 


458  GOUVERNEMENT  CONSULAIRE. 

verel , ont , ainsi  que  les  mulâtres , laissé  les  nègres 

derrière  eux  dans  les  voies  du  crime  et  de  la  perfidie. 

j. — Un  combat  naval  a lieu  à Algésiras  ( baie  de 
Gibraltar)  entre  l’escadre  du  contre-amiral  Linois, 
forte  de  deux  vaisseaux  de  quatre-vingts,  un  de  soi- 
xante-quatorze, une  frégate  de  quarante,  et  l’escadre 
anglaise,  aux  ordres  de  John  Saumarez,  de  deux  vaisseaux 
de  quatre-vingts,  quatre  de  soixante-quatorze, urie fré- 
gate de  trente-six  et  un  lougre.  Les  Français  sont 
appuyés  par  deux  batteries  de  terre  années  de  douze 
pièces  de  grosse  Artillerie,  et  par  sept  chaloupes  ca- 
nonnières espagnoles  : ils  s’emparent  de  FAnnibal , 
vaisseau  de  soixante-quatorze.  , 

,i3.  Le  formidable  vaisseau- de  quatre-vingts 
commandé  par  le  capitaine  de  frégate  Troude , maltraité 
dans  l’engagement  du  5 , n’ayant  pour  huniers  que  ses 
mâts  de  perroquet , est  rencontré  , à la  vue  de  Cadix , 
par  trois  vaisseaux  anglais  de  soixante-quatorze  , aux 
ordres  de  John  Saumarez  : après  une  heure  et  demie  de 
combat,  il  démâte  un  de  ces  vaisseaux  et  force  les  au- 
tres à l’abandonner. 

* i « 

16.  — Un  concordat  Ou  convention  sur  les  affaires 
du  culte  est  conclu  entre  le  premier  consul  et  le  pape  Pie 
VU  , et  signé  à Paris  ( V.  i5  août  18O1 , 6 avril  1812  ). 
Ce  concordat  est  reçu  avec  une  grande  défaveur  dans 
l’opinion  publique,  et  U n’est  pas  jusqu’aux  hommes 
sincèrement  religieux  qui  ne  redoutent,  pour  les  libertés 
nationales  , 'l’influence  que  la  cour  de  Home  et  le  clergé 
ne  manqueront  pas  d’acquérir  bientôt  dans  les  affaires 
de  l’état.  Le  concordat  éprouve  surtout  une  vive  oppo- 
sition dans  l’esprit  de  l’armée;  la  plupart  des  généraux 
ne  craignent  pas  de  s’exprimer  hautement  à cet  égard  : 
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les  généraux  Colaud,  Puget-Barbautanne  * , etc.  , «te. , 
connus  par  leur  inébranlable  attachement  à la  liberté» 
se  font  distinguer  dans  cette  conjoncture,  où  Bonaparte 
dévoile  le  despotisme  dont  il  va  s’armer  pour  élever  sa 
domination  sur  les  ruines  de  la  liberté  politique. 

26.  — Louis  de  Bourbon , prince  de  l'arme , est  pro- 
clamé roi  d’Etrurie  ( Voyez  21  mars  ).  11  doit  sa  ché- 
tive couronne  à Bonaparte,  qui  semble  l’en  avoir  décoré 
dans  une  saillie  de  vanité  et  comme  pour  montrer  le  . 
peu  de  cas  qu’il  fait  d’un  roi  subalterne,  dépourvu  de 
talents  militaires  et  plongé  dans  les  superstitions  ultra- 
montaines. Il  le  fait  venir  à Paris  pour  donner  aux 
Français  le  spectacle  d’un  prince  de  la  ùynastie  détrô- 
née attendant  dans  sou  antichambre  de  Saint-Cloud,  et 
s’abaissant  devant  lui , simple  consul  ( Voyez  10  dé- 
cembre 1807  ).  Le  premier  consul,  qui  vient  de  créer 

• | ' / * 

> 14,. 

* Le  générai  Colaud  ne  démentit  jamais  le  noble  patriotisme  dont  , ' 
il  avait  doni^é  des  preuves  signalées  dans  les  camps  et  dans  les  con- 
seils.  On  le  voit  toujours  défendre  les  libertés  de  la  natiou  dans  le 
sénat  conservateur,  comme  il  les  défendra  à la  chambre  des  pairs.  11 
mourra  comme  il  a vécu , homme  de  bien  et  citoyen  incorruptible.  Le 
maréchal  de  camp  Barbantanne  se  signala  le  26  février  1792  ; il  sauva  , 
par  la  fermeté  et  la  modératiou  de  sa  conduite , le  régiment  d’Ernest 
suisse,  que  les  Marseillais,  arrivés  à Aix  au  nombre  de  dix  mille 
homrnçs  et  avec  du  canon  , allaient  massacrer.  Ce  général  épargna 
ainsi  le  sang  des  citoyens , et  prévint  les  plus  grands  malheurs.  Le 
cantoude  Berne  rendit  justice  à sa  belle  conduite  ; mais  les  intrigants 
contre-révolutionnaires  qui  agitaient  Avignon,  Arles,  Nîmes,  Ja- 
lès  , etc.,  réussirent  à tromper  la  religion  de  Louis  xvi,  et  Barban- 
tanne fut  suspendu  de  ses]  fonctions  pour  avoir  sauvé  les  jours  du 
lieutenant-général  Coincy,  commandant  la  division , empêché  le  ré- 
giment d’Ernest  d’être  égorgé  par  les  Marseillais , et  préservé  la  ville 
d’Aix  , où  il  commandait,  d’être  inondée  de  sang  par  les  assassins  du 
Midi.  Bientôt,  instruit  de  la  vérité,  le  vertueux  Louis  XVï  rendit 
pleine  justice  à Barbantanne  , et  lui  confia  le  commandera  en  t de  la 
huitième  division. 

•*  V . • 
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plusieurs  républiques , tente  un  essai  dans  un  système 
entièrement  opposé  : il  fait  un  roi , le  mande  à Paris 
avec  son  épouse,  et  ordonne  à ses  ministres  de  déposer 
leurs  hommages  aux  pieds  du  roi  et  de  la  reine  qu’il 
vient  de  fabriquer.  Aussitôt  M.  de  Talleyrand  leur 
donne,  à Neuilly,  une  fête  ou  plutôt  un  spectacle  de 
nuit , où  l’ancien  courtisan  de  l’ancien  régime  prodigue 
toutes  les  ressources  de  l’opéra , de  la  phautasmagèrie 
qt  de  l’art  culinaire.  Le  ministre  de  l’intérieur,  Chaptal, 
donne  sa  fête  dans  la  galerie  du  ministère , y fait  jouer 
la  comédie,  et  met  à contribution  tous  les  théâtres  de  la 
capitale  pour  chanter  et  célébrer  dignement  la  majesté 
royale  dans  la  personne  du  vassal  couronné  de  Bona- 
parte. Le  ministre  de  la  guerre  donne  sa  fête  le  jour  an- 
niversaire de  la  bataille  de  Marengo  , quoiqu’une  pa- 
reille attention  doive  flatter  peu  un  Bourbon.  Mais  le 
but  de  Bonaparte  est  rempli  ; il  veut  montrer  à quels 
hommages,  à quels  respects  a droit  la  dignité  royale, 
et  avilir  en  même  temps  cette  dignité  en  s’efforçant  de 
déconsidérer  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  prin- 
ces qu’il  se  propose  de  remplacer  sur  le  trône.  Aussi 
Bonaparte  dit-il  publiquement  : « Ce  Bourbon  est  un 
« pauvre  roi , mais  au  reste  tous  ces  princes  se  ressem- 
« blent  bien.  » Après  un  tel  éclat,  après  une  telle  ca- 
lomnie, qu’espérer  désormais  de  Bonaparte  en  faveur 
des  droits  légitimes  des  princes,  en  faveur  des  droits  lé- 
gitimes des  peuples?  • ' » 

4 août. — Dès  la  conclusion  du  traité  de  Lunéville  . 
( Voyez  9 février  ) , le  premier  consul  a repris  le  projet 
de  descente  en  Angleterre,  simulé  par  le  directoire  après 
le  traité  de  Campo-Fonnioy  pour  décevoir  la  crédulité 
des  Français  (V.  9 <Jécet»ibrc  1797  ).  Bonapartea  choisi 
Boulogne  comme  point  central  de  tous  les  armements. 
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l)e  petites  embarcations  se  construisent  dans  tous  les 
ports  des  côtes  de  la  Manche  ; on  affecte  d’y  déployer 
la  plus  extraordinaire  activité;  des  divisions  de  bâti-  ' 
ments  légers  sont  organisées.  Tout  se  prépare  avec 
fracas,. avec  ostentation,  pour  une  croisade  au-delà 
du  Pas-de-Calais.  Ces  apprêts  exagérés  par  la  renom- 
mée, ont  d’abord  répandu  l'alarme  sur  l’autre  rive; 
et , afin  de  l’affaiblir  , le  ministère  britannique  se  dé- 
termine à une  vigoureuse  offensive.  Le  partisan  le 
plus  audacieux  de  la  marine,  Nelson,  a promis  d’a- 
néantir d’un  seul  effort  le  matériel  de  la  flottille  fran- 
çaise. 11  arrive  Avec  des  brûlots,  des  bombardes ,'  sur 
cette  multitude  de  petits  esquifs  embossés  sous  les  bat- 
teries : il  n’obtient  aucun  résultat-  ; il  se  retire. 

i5-i6.  — Nelson,  repoussé  le  \ , reparaît  en  vue  de 
Boulogne,  amenant  huit  vaisseaux  de  ligne,  douze  fré- 
gates, desbricks,  brûlots,  bombardes,  chaloupes  ca- 
uonnières , péniches , dont  les  voiles  couvrent  le  dé- 
troit. Suivant  sa  propre  relation , il  s’est  douné  tout  l’a- 
vantage que  doit  obtenir  l’assaillant  dans  une  attaque 
nocturne.  Persuadé  des  succès  dévolus  à l’audace  que 
dirige  une  savante  tactique , il  reproduit  la  manœuvre 
qui  le  fit  triompher  à Aboukir  ( ier  août  1798  );  et  pen- 
dant qu’une  de  ses  divisions  s'efforce  de  passer  entre  la 
terre  et  l’ennemi , il  serre  la  flotille  rangée  à cinq  cents 
toises  du  rivage  et  fixée  sur  ses  ancres.  Tous  ses  efforts 
sont  infructueux;  il  éprouve  une  perte  très  considéra- 
ble; il  s’éloigne.  ■'  „ 

Mais  aussi  tout  cet  appareil  si  menaçant , qui  sem-' 
ble  disposé  pour  détruire  l’Angleterre , n’est'  et  ne  peut 
être  qu’un  simulacre  de  guerre  dispendieux  autant 
qu’inutile,  dont  le  théâtre  se. restreint  à l’espace  e,om-- 
pris  entre  (ialais  et  la  Somme.  Le  seul  objet  réel  dé  Bu>- 
naparte  est  de  tenir  en  baleinp  le  crédule  enthousiasme 
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des  Français  et  de  leur  paraître  toujours  un  génie  in- 
comparable par  la  force,  la  beauté,  l’étendue  de  ses 
conceptions.  ■ . 

Il  parvient  à les  persuader  que  les  frêles  embarca- 
tions de  la  flotille,  telles  qu’elles  sont  construites  et 
armées,  peuvent  opérer  sans  le  secours  d’une  force  na- 
vale composée  de  bâtiments  de  haut  bord.  Ce  n’est 
que  tard,  qu’une  foule  de  personnes  plus  judicieuses 
se  désabuseront,  et  s’apercevront  que,  des  deux  seuls 
moyens  existants  pour  faire  arriver  la  flottille  sur  les 
côtes  d'Angleterre,  forcer  le  passage  ou  bien  le  sur- 
prendre , le  premier  est  presque  impossible  et  le  dei*- 
' xième  n’est  guère  plus  facile , les  localités  présentant 
à cet  égard  les  plus  grands  obstacles , la  nature  n’ayant 
placé  sur  les  côtes  du  Pas-de-Calais  aucun  mouillage 
sûr  Où  la  flottille  puisse  demeurer  à l’ancre  sans  dan- 
ger, pendant  la  durée  d’un  de  ces  coups  de  vent  si 
fréquents  et  si  terribles  dans  la  Manche,  pour  en 
appareiller  aussitôt  la  tempête  passée.  La  flottille 
•devait  donc  se  tenir  dans  les  ports  de  Boulogne , de 
Vimereux,  etc.,  jusqu’à  l’instant  même  de  l’entre- 
prise. Or  il  lui  fallait  plus  d’une  marée  pour  sortir  de 
ces  ports , vu  le  nombre  immense  des  bâtiments  qui  la 
■ composent  (Voyez  2 octobre  1804)  • par  conséquent 
les  forces  navales  ennemies  auraient  eu  le  temps  de  se 
porter  eu  masse  sur  son  passage,  qu’elles  surveillaient 
sans  relâche. 

. ' iù*  — Le  concordat  signé  à Paris  le  i5  juillet  pré- 
cédent est , aprçs  uu  long  examen , approuvé  dans  une 
congrégation  de  cardinaux.  Le  pape  le  ratifie  dans  tout 
son  contenu  ( Voyez  6 avril  1802).  Le  saint  père  de- 
mandes lous  les  anciens  évêques  de  Frauce,  résidents 
ou,  absents , de  renoncer  à leurs  sièges  , afin  de  faciliter 
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par  la  mise  en  vigueur  de  ce  concordat  le  rétablisse- 
ment de  la  religion  catholique  dans  l’ancien' royaume 
très  chrétien.  Quatorze  d’entre  eux,  tenant  beaucoup 
plus  à leurs  souvenirs  qu’à  leurs  espérances , attendu 
qu’ils  jouissent  à Londres  d’une  tranquille  aisance  , 
sans  cultiver  la  vigne  du  Seigneur.,  refusent,  l’envoi  de 
leur  démission.  Ce  concordat  sera  approuvé  par  le 
corps  législatif,  le  tribunat  et  le  sénat  (V,  6,8  avril 
1802  ),  b’est-à-dire  que  Bonaparte  donnera  ordre  à ces 
autorités  constituées  d’enregistrer  son  arrangement  (mot 
dont  il  s’est  servi  ) avec  Rome. 

■ Bonaparte  attache  le  plus  grand  intérêt  à cet  arran- 
gement, dont  il  recueillera  plus  tard  le  prix  en  recevant 
du  pape  Pie  vu  le  titre  d’élu  du  Seigneur  et  de  légitime 
souverain  d<Tla  France  ( V.  2 décembre  1804  )•  De  son 
côté,  le  pape  Pie  vu  a fait  acte  d’une  haute  politi- 
que en  consentant  au  concordat  ; ii  a rétabli  la  religion 
catholique  romaine  en  France;  et  peu  lui  importent, 
en  1801  et  en  1804,  les  droits  de  la  maison  de  Bourbon 
au  trône  de  France , droits  toujours  reconnus  ou  mé- 
connus à Rome  selon  les  intérêts  de  la  politique,  du 
Vatican.  Le  Vatican  n’avait-il  pas  anathématisé  le  chef 
de  la  maison  de  Bourbon,  n’avait-il  pas  déclaré  Hen- 
ri iv  indigue  du  trône,  n’avait-il  pas  défendu  aux  Fran- 
çais de  reconnaître  ses  droits?  ' 

Le  premier  consul , faisant  intervenir  la  religion 
dans  son  établissement  au  pouvoir,  et  sentant  la  né- 
cessité de  frapper  les  esprits  par  une  cérémonie  reli- 
gieuse , se  rend  , en  grande  pompe  , à l’église  Notre- 
Dame  , où  il  assiste  à un  Te  Deum  solennel,  afin  de 
remercier  Dieu  des  bienfaits  qu’il  répand  sur  la  France. 
Après  cette  cérémonie,  il  y a grande  audience  aux  Tui- 
leries ; Bonaparte  est  rayonnant  de  joie,  et  reçoit  avec 
affabilité  les  hommages  des  fonctionnaires  publics,  et 
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surtout  ceux  de  ses  généraux.  Il  s’avance  vers  le  gé- 
néral Delmas  et  lui  dit  : « Eh  hien  , général , nous 
« venons  de  faire  une  cérémonie  bien  imposante  ; j’es- 
« père  que  vous  êtes  content.  » — Oui  ( répond 
« Delmas  ),  vous  venez  défaire  une  belle  capucinade  : 

« il  ne  manque  plus  que  de  nous  faire  mettre  des  çha- 
« pelets,  en  guise  de  dragonnes  , à nos  épées.  >>  Le  soir 
même,  Delmas  reçoit  l’ordre  de  quitter  Paris.  A la  céré- 
monie du  sacre  et  couronnement  de  Bonaparte  (1804), 
Iç  même  général  Delmas  ira  s’asseoir  au  milieu  des  sièges 
réservés  aux  cardinaux , et  refusera  d’obtempérer  aux 
représentations  du  maître  des  cérémonies,  qui  lui  in- 
dique sa  place  parmi  les  généraux.  La  sœur  de  Napo- 
léon , Pauline  , veuve  Leclerc , princesse  Borghèse , 
faisant  la  quête  dans  cette  grande  solennité  du  sacre , 
passe  devant  les  cardinaux , en  sautant  le  général  Del- 
mas-, vers  lequel  elle  revient,  avec  la  bourse , lors- 
qu’elle en  est  aux  généraux  : « Madame , il  est  trop 
<c  tard,  » lui  répond  Delmas,  Le  même  jour,  au  grand 
salon,  Delmas  s’avance  vers  Napoléon;  il  admire  le 
fiche  pommeau  de  l’épée  impériale , en  touche  les  dia- 
mants, et  dit  fièrement  : « Ah  ! que  c’est  beau.!-  mais 
« s’il  n’y  avait  qu’à  se  disputer  tête  à tête  cette  épée , 
« elle  serait  bientôt  à moi.  » Napoléon  raie  le  général 
. Delmas  du  contrôle  de  l’armée  , l’exile,  et  le  réduit  à 
une  pension  de  trois  mille  francs.  Il -ne  le  rappellera 
sous-  les  drapeaux  que  lorsque  les  désastres  de  la  cam- 
pagne de  Russie  ( 1812)  lui  feront  impérieusement  la 
loi  et  réclameront  je  secours  de  tous  les  braves.  Ces  par- 
ticularités montrent  à quel  point  le  concordat,  et  même 
le  couronnement,  étaient  opposés  à l’opinion  publique. 

. A l’époque  du  concordat  r U y avait  une  très  forte 
opposition  dans  l’armée,  et  les  faV-éurs  que  Bonaparte 
accordait  au  clçigé  contribuaient  à entretenir  cette 
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opposition,  àia  tète  île  laquelle  se  plaçaient  Moreau, 
Bernadotle,  Uudinot,  Colaud,  Victor,  etc.  L’esprit 
de  rarmée  était,  en  [général,  si  prononcé  centre  le  con- 
cordat et  le  rétablissement  du  clergé,  que  Lannes, 
apercevant  dans  une  salle  des  Tuileries  le  cardinal 
Caprara  et  plusieurs  évêques  qui  attendaient  le  mo- 
ment de  présenter  leurs  hommages  à Bonaparte,  les 
' apostropha  de  la  manière  la  plus  -indécente  ; et'  ou- 
vrant d’un  air  délibéré  et  sans  façon  ( ainsi  qu’il  en 
avait  l’habitude  ) la  porte  du  cabinet  de  Bonaparte.il 

lui  dit  en  entrant  : « Eh  ! que  fais-tu  de  ce  tas  de  p..< 

« dans  tes  antichambres?  Chasse-moi  toute-oettec....... 

« Est-ce  avec  des  soldats  de  cette  espèce  que  tu  as  ga- 
« gné  la  bataille  de  MarcngQ?  A quoi  diable  songes-tu  ’ 
« donc?  Tu  verras  qu’un  beau  jour  ils  te  jetteront 
« bas.  » — « Allons,  allons  ( répond  Bonaparte  ),  un 
« peu  de  patience  et  pas  tant  de  vivacité  : je  saurai  les 
« gouverner  et  empêcher  qu’ils  ne  remuent.  Ce  ipie  je 
« fais  est  nécessaire.  Je  te  prie  d’être  plus  réservé 
« l'avenir.  » Nous  garantissons  les  deux  anecdotes  ci- 
dessus,  ayant  eu  la  preuve  de  leur  authenticité. 

Bien  des  getia  avaient  pensé  que  Bonaparte  suivrait 
l’exemple  donné  par  l’Angleterre,  se  séparerait  de  la 
communion  romaine,  et  se  déclarerait  chef  de  l’Église 
gallicane;  et  telle  était  alors  l’indifférence  de  la  majo-. 
rité  de  la  nation  pour  le  culte  religieux  , que  l’exécu- 
tion d’une  semblable  entreprise  n’eût  rencontré  que 
peu  d’obstacles,  ou  des  obstacles  faciles  à surmonter. 
Aucune  grande  résistance  n’était  à craindre , et  il  était 
facile  de  plier  la  nation  au  joug  qu’-on  lui  eût  imposé 
à cet  égard.  Heureusement  un  si  énorme  scandale  fut 
épargné  à l’Europe,. et  ce  grand  malheur  fut  épargné 
à la  France  par  l’ambition  même  de  Bohaparte.  Jaloux 
démettre  sur  sa  tête  la  couronne  des  rois,  il  préparait 
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sou  usurpation  par  tous  les  moyens  qui  lui  semblaient 
propres  à en  assurer  le  succès.  U rétablit  donc,  le  culte 
catholique  , parte  qu’il  se  flatta  que  le  clergé  soutien- 
drait son  pouvoir  et  que  le  souverain  pontife  le  légi- 
timerait en  le  consacrant  : tel  fut  le  motif  qui  dirigea 
le  premier  consul  dans  le  concordat  signé  avec  le  pape 
Pie  VH..  / f 

* I , * . 

5o.  — Alexandrie,  dernier  poste  occupé  par  l’armée 
d’Egypte,  se  rend.  La  convention  est  signée  par  Abdal- 
lah-Jacques  Menou , llutcbinson,  commandants  fran- 
' çais,  anglais,  et  par  le  capitan-pacha.  Les  puissances 
ennemies  s’engagent  à ramener  en  Erance  la  garnison. 

' A peiné  reste-t-il  sur  pied  cinq  mille  soldats  ; les  ma- 
ladies retiennent  dans  les  hôpitaux  la  moitié  des  hom- 
mes capables  'de  porter  les  armes;  les  vivres  et  les 
médicaments  finissent  ; l’eau  douce  est  devenue  si  rare , 
qu’on  ne  la  distribue  plus  que  par  ration  ; les  ennemis 
sont  formidables  par  leur  grand  nombre.  Les  causes  qui 
• ont  hâté  la  perte  de  cette  possession  sont  dues  presque 
entièrement  aux  mauvaises  dispositions  prises,  avant 
l’apparition  de  l’ennemi  comme  après  son  débarque- 
ment, par  lechef  inhabile  de  la- vaillante  armée  française. 
La  capitulation  est  fidèlement  observée  de  la  part  des 
.Anglais. 

Ainsi  se  termine  l’expédition  la  plus  mémorable  des 
temps  modernes , expédition  conçue  par  la  perfidie , 
commencée  sous  lesplus  brillants  auspices,  et  qui  devait 
rainenér  dans  l’Égypte  dégénérée  la  civilisation  avec 
tous  ses  biénfaits.  Qui  n’en  déplorerait  l’issue  en  voyant 
cette  expédition  transporter  les  prodiges  des  sciences 
dans  la  mêlée  des  armes,  les  lumières  l’Earope  chez  les 
Bédouins , les  arts  de  la  culture  au  milieu  des  déserts  ; 
en  voyant  cette  plage  si  belle  par  sCs  souvenirs , où 
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«les  fleuves  de  générations  ont  roulé  leurs  flots  , ferti- 
lisée par  la  culture  intellectuelle?  L’idée  d’un  meilleur 
mode  d’existence  commençait  à s’insinuer  dans  quel- 
ques esprits  chez  ce  peuple  dégradé  par  un  despotisme 
invétéré.  Loin  de  détruire,  les  conquérants  voulaient 
réédifier  ; ils  apportaient  des  lois  fixes  où  l’on  ne  con^ 
naissait  que  les  caprices  des  tyrans  5 ils  apprenaient  au 
propriétaire  qu’il  ne  pouvait  être  dépouillé , ayi  non- 
propriétaire  qu’il  était  sous  la  sauvegarde  du  gouver- 
nement et  de  la  communauté  entière;  on  associait' 
deux  genres  de  gloire  étonnés  de  se  trouver  ensemble  r 
la  gloire  du  conquérant  et  celle  du  législateur. 

Mais,  si  l’on  justifie  Bonaparte  avec  de  semblables 
considérations,  on  doit  aussi  justifier  César  d’avoir 
porté  le  fer  et  la  flamme  dans  les  Gaules  , parce  qu’il 
y portait  les  lois  perfectionnées  de  Borne  et  des  con- 
naissances utiles  : il  faut  donc  approuver  les  entre- 
prises de  Cortez  et  de  Pizarro  , parce  qu’ils  lhisaient 
luire  dans  un  autre  hémisphère  le  flambeau  de  la  révé- 
lation chrétienne.  ■ 

« Cette  expédition  (dit  éloquemment  l’auteur  de 
« l’introduction  des-  Victoire»  et  Conquête»  , etc.  ) , 

« cette  expédition  , qui  semble  être  le  roman  de  notre 
« histoire  militaire , a une  couleur  particulière , et 
« forme  à elle  seule  un  épisode  complet , où  la  guerre 
« et  son  théâtre,  les  arts  et  la  politique,  les  sciences 
« et  l’administration , les  découvertes  du  génie  et  l’i- 
« gnorance  profonde  des  barbares  , l’opposition  des 
« religions  et  des  mœurs , les  avantages  et  les  revers , 

« le  départ  et  l’élévation  subite  du  premier  général  •, 

« l’héroïsme  inutile  et  la  mort  cruelle  du  second , la  . 
« possibilité,  des  plus  grands  résultats  et  la  funeste 
« issue  de  l’entreprise , présentent  au-  lecteur,  tout  l’inr' 

« térêt  d’un  ouvrage  d’imagination  dans  uh  récit  qui 
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« n’a  rien’ de  fictif,  ni  les  lieux,  ni  hes  personnes , ni 
« les  choses.  » . 

Sans  doute  ce  spectacle  tient  de  la  féerie , et  ces 
exploits  ajoutent  encore  à la  gloire  française,  déjà  si 
radieuse  ; sans  doute  il  n’est  pas  un  ami  de  la  civi- 
lisation qui  ne  regrette  que  le  seul  fruit  recueilli  par 
d’aussi  vaillantes  troupes  soit  la  connaissance  moins 
inexacte  de  quelques  unes  dè  ces  ruines  qui  ravissent 
et  passionnent  des  antiquaires  dédaigneux  de  ce  qui 
n'est  que  moderne  : car  l’expédition  n’aura  été  pro*- 
fitalde  qu’aux  savants.;  aux  dessinateurs  de  cartes  , 
de  monuments  anciens  de  vues  inconnues  et  de  per- 
spectives curieuses,  qui  orneront  la  magnifique  édi- 
tion de  la  Description  de  F Égypte,  ouvrage  qui  est 
lui  - même  et  restera  toujours  un  monument  des 
beaux-arts  et  de  l’eprit  humain. 

Nos. barbares  aïeux,  égarés  par  la  piété  de  saint 
Louis,  n’obtinrent  pas  même  ces  légers  avantages. 
Mais  leurs  malheurs  n’eussent  pas-  été  une  leçon  inu- 
tile j si  l’image  du  passé  frappait  les  célèbres  ambi-  ' 
tieux  et  les  hommes  élevés  au  pouvoir.  Par  quelle 
erreur  les  avis  de  l’histoire  leur  semblent-ils -,  appli- 
cables aux  conjonctures  .communes  , bons  seulement 
pour  le  vulgaire , et  de  nulle  application  aux  gran- 
des entreprises  qu’ils  ont  conçues  ? N’est  - ce  pas 
qu’ils  croient  > pouvoir  en  amener  ' le  succès  par  des 
voies  inconnues  àu-  reste  des- humains?  Oui,  telle 
fut  la  confiance'  de  Bouaparte  à la  vue  de  la  ville 
d’Alexandre  ! Peu  lui  importait  que  , de  près  de  cin- 
quante mille  Français  combattants,  les  deux  tiers 
qe  dussent  pas  revoir  la  patrie.  £t  aujourd’hui  que, 
sous  Jes  voûtes  du  palais  de  Jlenri  xv , il  commande  à 
■la  France,  triomphe  du  continent,  et  obtient  la  li- 
berté des  mers,  ce  qui  l’aflecte  dans  ce  désastre  , c’est 
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le  blàtnc  déversé  sur  lui-mêmé,  la,  publicité  (les  dé- 
pêclies  de  Kléber  (V.,  24  janvier  1800)  est  bien  ' au- 
’tremcnt  sensible  à sou  âme  que  la,  catastrophe,  df-  ce 
héros.  . , : ' ...  « . ‘ * \ 

* -,  • i * , • . * • ** 

1 Une  armée  incomparable  presque  détruite , une  belle  ' 
flotte  prise  ou  brûlée,  le  trident  de,' l'Angleterre,  s’ap- 
puyant à jamais  sur  le  rocher  «le  Malte , toilà , pour  la 
France,  les  déplorables  conséquènefis  d’une  expédition 
inconsidérée  autant. que. perfide,  expédition  faite  pour 
l’intérêt  et  l’orgueilleuse  satisfaction  de  son  Ghef,  ainsi 
que  pour  la  sécurité  de  cinq  misérables  directeurs  qui 
ne  veulent  que  tourmenter  plus  à leur  aise  cette  belle  . 

4.  France  tombée  dans  leurs  mains.  Afin  de  suffire  aqx 
frais  de  cette  expédition , fallait-il  donc  saccager-  la 
Suisse  et  les  états  romains , prolonger  les  agitations 
de  la  France , et  la  commettre  avec,  une  seconde,  coa- 
lition? • . „ t ‘ 1 . 

Le  cabinet  de  Londres  prodigua  sans  mesure  aussi 
ses  , vastes  ressources  pour  expulser  les  Français  des 
rives  du  Nil.  . On  croit  que  les  dépenses  de  l’expédition 
difectc.  en  Egypte , du  siège  de  Malte , et  de  l’armée 
envoyée  de  l’Inde  coûtent  à.  cette  puissance  plus  de 
huit  millions  quatre  eent  mille  livres  sterling , ou  plus1 
de  deux  cent  dix  millions  de,  francsi  , . . : • -, 

* " . • * . V ' • * • **  .*  * *."»  •* 

* * , I ' 1 , * ’ ■ , , * 

7 septembre.  — *■  Une  nouvelle  diète  helvétique  s’ou- 
vre à Berne.  Le  directoire  français  aimait  u voir  réfléchir 
son  image  dans  toutes  les  petites  républiques  qu’il  appe- 
lait les  sateUlte?  de  la  grande  nation  i à sa  voix  , elles 
s’étaient  formées  ou  transformées.  Ainsi,  François  (8e 
Neufchâteau  ) séant  au  Luxembourg  âe  voyait  re-,  * 
produit  pâr  l’avqcat  Corvetto  fabricant  des  lois  dans  ie 
palais  des  doges  génois  (V.  3i  mai- 1737).  Bonaparte  a ‘ 
commandé  , le  29.  mai,  un  18  brumaire  en  Suisse;  eette  ' 
tome  "v.  , • ' 29  ■ 
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nouvelle  diète  est  aussi  le  résultat  de  la  révolution  qùr 
doit  s’opérer.  En  Hollande  (V.  17  octobre),  à Milan 
(V.  26  janvier  1802)  Gênes  (Vu  29  mai  1802),  les. 
peuples  divers  changent  de  principes  politiques,  d’or- 
ganisation sociale,  de  mode, d’administration  et  de  ty- 
rdns , d’après  l’ordre  du  consul  des  Tuileries. 

■ , f ' V.  ' . ■*-.  . 

29.  — Un  traité  de  paix  entre  la  France  et  le  Portu- 
gal est  signé  à Madrid.  Tous  les  ports  et  rades  du  Por- 
tugal seront  fermés  aux  vaisseaux  anglais  de  guerre 
ou-  de  commerce,  et  ouverts  aux.  vaisseaux  français. 
'Le  commerce  de  la  France  doit  être  mis  sur  le  même 
pied  que  celui  des  nations  les  plus-fa  vorisécs.  Les  limites 
de  la  Guyane  française  sont  étendues  jusqu’au  fleuve 
des  Amazones , près  de  son  embouchure. 

-ir"  octobre.  — Un  traité  secret  est  conclu  à Saint- 
lldefonse  entre  la  France  et  l'Espagne.  La  Louisiane , 
qui  fut  abandonnée  a l’Espagne  après  la  paix  si  humi- 
liante de  1765 , est  rétrocédée  (V.  3o  avril  i’8oâ). 

. icr.  — Les  articles  préliminaires  de  paix  entre  la 
république  française  et  la  Grande-Bretagne  sont  signés 
à Londres,-  et  la  cessation  ùh médiate  des  hostilités  est 
convenue.  En  résultat  des  diverses  campagnes  mariti- 
mes , la  France,  a vu;  s’anéantir  la  plus  grande  partie  de 
ses  forces  navales  trois  cent  quarante  vaisseaux  de 
guerre,  dont  soixante  vaisseaux  de" ligne,  cent  trente- 
sCpt  frégates  et  cent  quarante-trois  autres  batiments  ar- 
més, ont  été  détruits  ou  pris  par  l’ennemi;  eè  qui  sup- 
pose , en  calculant  l'effectif  moyen  des  équipages , une 
perte  de  quatré-yihgt  mille  matelots. 

• Les  véritables  motifs  qui  déterminent  Bonaparte  à 
conclure  cette  paix  sont  : l'impossibilité  de  garder  l’E- 
gypte; la  mort  dePaut  iec,quia  produit  la  dissolution  de 
la  confédération  du  nord  i la  prodigieuse  augmentation 
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Je  la  marrie  britannique;  l’unioù  récente  Je  tous^ts 
partis  dans  les  trois  royaumes  pour  en défendreTaccès 
à l’ennemi;  les  mécontentements  en  Hollande , en  Suis- 
,se,  en  Piémont;  les  discussions  en  Allemagne  relati- 
ves aux  indemnités  v Pt  les  difficultés  élevées  , depuis 
peu  touchant  l’exécution  du  traité  de  Lunéville  ; 
enfin , la  nécessité  de  complaire  à l’opinion  publique 
en  France , et  de  rèkrver  l’esprit  national,,  fatigué  par 
cette  continuité  de  guerre^,;  çt  qui  s’en  irrite  autant 
qu’il  se  décourage , depuis -que  tous  ces  grands  projets 
de  coalition  maritime, ‘de  colonisation- en  Egypte,  et. 
môme  d’invasion  en  Irlande  ou  en  Angleterre , sont 
envisages  comme  inexécutables.  Toutes  ces  circonstan- 
ces, décident  l’artificieux  consul  A revêtir  des  apparen- 
ces de  modération  et  d’humanité  ( V.  aô  mars  1802).' 

- Toujours  prête  a se  laisser  séduire  par  de  spécieu- 
ses-apparences , et  par  les  promesses  intéressées  de 
ses  «nouveaux  guides,  lanation  voit  dans' les  préli- 
minaires de  LondreS  lé  gage  assuré  d'une  solide  ré- 
conciliation avec  son  éternel  ennemi.  La  perspective 
des  biens  sans  rrombrfi- qu’ils  semblent  devoir  amener 
exalte  aussitôt  1®  reconnaissance  de  tous  l'es  Français 
envers  le  héros  pacificateur.  Ils  lui  prodiguent , polir 
la  simple  signature  d’un  protocole  d’ouverture , tous 
ces  témoignages  de  détournent  et  d’admiration  qui 
lui  seraiènt  dus  après,  une  longue  suite  de  bienfaits 
Ûprouvésv  Le  signal  part  du  conseil  général'  du  dé- 
partement delà  Seine,'  qui  yote  l’élévation  d’un  por- 
tique triomphal  en  l’-honneur  du  prertiief  consul  Do- 
naparte  : « Le  cônseil  général  arrête  que  le 

« premier’  consul  sera  prié  d’agréer  la  présente  déli- 
« Bération  comme  hommage  de  la  reconnaissance . et 
« comme  gage  do  l’attachement  de  laVillede  .Pâris.  s 
Signé  Belbrt , -président  ; Quatçemère -Quint  ÿ j se-  - ‘ 

• 29- 
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c4taire.  Le  consul  écrit  aux  citoyens  membres  du 
conseil  : « ........  L’klée  de  dédier  dés  monuments  aux  • 

« hommes  qui  se  rendent  utiles  aux  peuples  est  liono- 
« râble  pour  les  nations.  J’accepte'  l’offre  du  monti- 
« ment  que  vous  voiliez  m’élever.  Que  la  place  reste 
.«  désignée;  mais  laissons  aux  siècles  à venir  le  soin  * 
« de  le  construire  , s’ils  ratifient'  la  bonne  .opinion, 

« que  vous  avez  de  moi.  » Malgré  ces  belles  paroles , 
Bonaparte  s’érigera  lui-mêmè,  quelques,  années  plus 
tard , des  arcs  de  ti'iomphe  , et  unè  colonne  triom- 
plialc  surmontée  de  sa  statue!  En  attendant,  les  ci- 
toyens .membres  du  conseil  passent  outre,  sans  avoir 
égard ‘à  la  touchante  modestie  du  héros  pacificateur. 
Cependant  il  raisonnait  juste'  : les  siècles  ne  sanction- 
neront pas  cet  hommage  prématuré.  La' colonne  érigée 
'sur  la  place  du  Châtelet  ne  sera  pas  terminée  au  mo- 
ment' où  les  foudres,  de  la  guerre  retentiront  de  nou- 
veau sur  lés’ mers -et  sur  nos  rivages  (V.  i5,  20  mai 
i8o3  ).  • ' . - 1..." 

4-  — A la  bourse  de  Paris  % la' nouvelle  de  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  la  paix  avec  l’Angleterre  porte 
le  tiers  consolidé  de  quarante-huit  à cinquante-trois 
francs,  Il  n’était  Coté-que  onze  francs  trente  centimes  le 
8 novembre  1799  ,ou  la  Veille  du  18  brumaire. 

8.  -*L-  Un  traité  de  paix  entre  la  Frapce  et  l’empereur 
de  Kussie,  Alexandre , ‘ est  signé  à Paris.  Il  n’existait 
auparavant , entre  les  dcyx  puissances  -,  qu’une  simple 
cessation  d’hostilités  par  le  fait  et  sans  aucune  conven- 
tion écrite.  Suivant  des  articles  secre.ts,  oh  promet  d’ar- 
ranger par  un  concert  intime  les  affaires  d’Allemagne 
et  d’Italie;  la'Françe  s’engage  à retirer  ses  troupes  du 
royaume  de  Naples  ; ét  à procurer  au  roi  de  Sardaigne 
une  indemnité  de  ses  pertes.  . , , • 

9..—  Les  articles,  préliminaires  de  paix  entre  la 
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France  et  la  Forte  ottomane  sout  signés  à Paris.  L’al- 
liance des  deux  puissances  remontait  au  traité  con- 
clu en  j554  » entre  François  Ier  et  Soliman' n.  Elle  n’a- 
vait jamais  çlé  interrompue  jusqu’à  l’invasion  de  l’ÉJ- 
gypte,  en  1798;  événement  impolitique,  amené  par 
la  fourberie  du  directoire , Ta  connivence  intéressée  de  * 
l’ambitieux  Bonaparte , et  les  idées  de  certains  philoso- 
phes enthousiastes  de  ces  temps  qu’ils  appellent  la 
sublime  antiquité,  et  qui  dépeupleraient,  ruineraient 
un  grajud  état , pour  avoir  un  marbre  d’Athènes  ou  une 
momie  de  Thèbes.  1 . 

Le  traité  définitif  entre  le  premier  consul  et  lé  grand- 
seigneur  aura  lieuie  25  juin  1802.  -,  ' . ’ 

\ ' • t • '*■%*<*' 

' » ’ ' t ••  ' . ' 

17.  — On  proclame  eu  Hollande  une  nouvelle  con- 
stitution secrètement  dictée  pat  le  gouvernement  fran- 
çais, jaloux  d’engager  ce  pays  plus  avant  encore  dans 
sa  dépendance.  (Jette  secousse  politique  est  calquée  sur 
le  r8  brumaire.  . ■ *.  . ‘v  . 

■ Tj.  . 5 ;c  • ; 

14  décembre  et  tuic.  — Des  escadres  appareillent 
des  pbrts  de  Brest , de  Lorient  : elles  seront  suivies  des 
armements  qui  se  préparent  à Toulon,  à Cadix , au  Hâ-  • 
vre , à Flessingue.  Ces  premières  expéditions  sont  char- 
gées d’environ  vingt-deux  mille  hommes  dç  troupes  de 
terre ,' destinées  à replacer  Saint-Domingue  sous  l’o- 
béissanCc  immédiate  de  là  métropole  ( Voy.  4 février 
1 802).  L’ensemble  des, forces  navales  employées  à cette  ■ 
entreprise  est  de  trente-quatre  vaisseaux  de  ligne,  Vingt 
frégates  , avec  juin  nombre  proportionné  de  petits  bâti- 
ments de  guerre.  ■ . *• ' ’ ■ ■ ■ ' y ^ 

Bonaparte , premier  consul , saisit  cette  occasion 
d’élotgner  un  grand  nombre  de  militaires  formés  à Té-' 
cole.de  Moreau-,  général  dont  la  réputation  lé  blesse  , 
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dont  l’influence  le  gêne,  les  militaires  dé  tout. grade 
qu’il  juge  n’étre  pas  assez  dévoués  à sa  personne  eu 
à ses  intérêts  , et  enfin  ceux  qu’il  suppose  fortement  at- 
tachés encore  aux  institutions  républicaines.  11  les  en- 
voie tous  dans  ce  cimetière  de  la  France. 
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* .*  * » • „ i * v . * * 

ANNÉE  1802. , • 


* 26  janvier.— Bonaparteà  convoqùé  à Lyon  une  cou- 
suite  de  Cisalpins.  Il  estnommé  président  lie  K répRblir 
que  italienne^  qui  vient  de  perdre  son  nom  deciâalpine.- 
Il  Bonne  à cétte  re'publique  uUe  constitution  analogue 
à celle  de  France. 

Depuis  l'immense  succès  de  Marengo,  Bonaparte  ne 
considère  plus  l’Italie  que  comme  uné  conquête  dont  il 
peut  disposer  selon  ses  vues  particulières  ; il  se  réjul  « 
Lyon  comme  conciliateur  deë  Cisalpins  x il  en  revient 
souverain  de  là  république  italienne.  Les  monarques  de 
l’Europç  ne*  s’apercevront  qu’il  vient  de  se  donner  un 
nouveau  royaume  que  pour  le  féliciter  d’avoir  osé  l’en- 
treprendre'. Il  règnefa  au-delà  comme  en-deçà  des 
Alpes!  _ ■ ••  , -*  j.',’ 


4 février.  — La  principale  partie  des  armements. 

( V..14  décembre- 1801), -sous  laconduitedu  vice-ami- 
ral Villaret-.toycuse  et  du  oômmandanten  chef  Leclerc, 
entre  dans  la  rade  du.cap  Français-.*  *’  . f ! " •• 

Les  continuels  revers  de  Ja  guerre  maritime  ont  em- , ‘ 
pêché  la  métropole  de  s’opposer  à l’ascendant  de  Tous- 
sàiut-Louverture.  Ce  noir  est  profondément  ambitieux  -, 
mais  ses  talents  militaires,  son  adresse  politique,  ont  dé- 
livré la  colonie  -du  joug  anglais  ,.ct  l’ont -sauvée  dq  ses 
propres Fureurs.  Ayant  réuni  en  assemblée  générale  les 
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hommes  de  la  colonie  qui  lui  sont  le  plus  dévoués , 
il  s’est  fait  présenter  un  projet  de  constitution  qui  lui 
confère  de  très'  grands  pouvoirs  et  le  nomme  gouver- 
neur à vie  ( V.  icr  juillet  1801  ).  Toussaint  a adressé 
cette  constitution  au  gouvernement  consulaire,  pour 
eu  obtenir  la  ratification  ; mais  Bonaparte  dissimule 
jusqu’à  ee  que  les  préliminaires  de  la  paix  avec  l’Angle- 
terre lui  aient  garanti  la  sûreté  d’une  entreprise  à main 
armée.  Son  orgueil  s’indigne  des  prétentions  d’un  nègre, 
et  s’en  indigne  d’autant  plus  vivement  , que  ce  nègre 
doit , comme  lui , sa  fortune  à la  force  des  armes , à l’art 
des  séductions  et  à des  services  réels  et  patriotiques. 
Ebloui  de  sa  puissance  inespérée , le  consul  ne  doute 
pas  un  instant  qu’il  réduira  cette  colonie,  dont  il  mé- 
connaît les  ressources  dans  une  guerre  nationale..  Il 
fit  jusqu’ici  la  guerre,  à des. souverains  ; il  va  s’exerT 
cer  à combattre  des  populations.  Il  assimile  les  es- 
claves de  Saint-Domingue  à des  Napolitains,  à ces 
peuples  d’Italie,  les  plus  dégradés  de  l’Europe.  11  ne 
veut  pas  voir  que  les  colonies'  anglaises  ne  se  sont 
.émancipées  que  parce  que  l’on  a refusé  de  reconnaître  ' 
les  droits  politiques  qu’elles  réclamaient.  Bonaparte  a 
sou  .système  tout  formé;  il  veut  rétablir  l’esclavage 
sans  restriction  ( Y.  '7  mai,  20  mai).  11  châtiera  cét 
antagoniste , dont  la  comparaison  lui  semble  inju- 
rieuse , qui  prétendrait  à l'honneur  d’être  son  image , 
qui  osa  lui  écrire  des  lettres  d’admiration  , avec  ce 
.protocole  : « Le  premier  des  noirs  au  premier  des 
« blancs  ! » Pour  la  satisfaction  de-son  orgueil  blessé , 
pour  l’intérêt  de  sa  domination , il  n’hésite  pas  à met- 
tre l’élite-de  Sa  marine  à la  merci  de  l’Angleterre!  L’in- 
fluence pernjcieiise  du  climat  sur  des  troupes  européen- 
nes ne  saurait  arrèlér  ses  absolues  volontés.  Qu’importe 
le  sacrifice  de  quarante  mille  h raves  Français,  pour 


FÉVRIER,. M. MUS  1802.  . 457; 

opérer  la  cod  quête  d’un  pays  sur  lequel  il  régnera  des-' 
potlquepient ? " '*  •'  * 

Tout  aussi  fourbe , Toussaint  n’a  cessé  de  protester 
de  sa  soumission  au  gouvernement  consulaire  y mais  ^ 
à l’arrivée  de  l’armement , il  ne  dégrise  plus  ses  des- 
seins. Ses  trpupes,  quoiqu’â  demi  surprises,  résistent 
avec  foreur  sur  plusieurs,  points  de  l’ile , brûlent  ou 
■ dévastent  un  grand  nombre  d'habitations.  Christophe , 
lieutenant  de  Toussaint , bprs  d’état  de  se  maintenir 
dans  la  ville  du  Cap,  la  livre  aux  flammes.  Ce  second 
incendie  de  la  belle  capitale  des  Antilles  françaises  en 
fait  un  monceau  de  cendres  (V.  iîi  juin  1793  ). 

» * « . . . . * ». 

v • , • • . # 

26  mars.  — Un  traité  de  paix  est  signé  4 Amiens 
entre  les.  républiques  française , batavè , et  l’Espagne , 

• d’une  part;  l’Angleterre,  de  l’autre,  a' Les  îles  de  là 
« Trinité  et  de  Ceylan  restent  .aux  Anglais  ; l’ile  de 
« Malte  doit'être  remise  à l’ordre  reconstitué  ; et  rester 
« indépendante.  >> '' 

Ce  traité  termine  une  guérre  de  neuf  années , guerre 
aussi  sanglante  que.  destructive , et  qui  amène  de  grands 
bouleversements  d’élats.. 

L’heureuse  France  n’a  rien  perdu  dans  aucune  partie 
du  monde,  au  moyen lde  sa  rentrée  dans  celles  de  ses 
colonies  dont  F Angleterre  s’est  emparée.  La  France  con- 
serve la  possession  des  I’uys-tSas  autrichiens , de  la 
Flandre  hollandaise,  ayec’le  cours  de  l’Escaut  et  mie 
partie  du  Brabant  hollandais , ainsi  que  les  forteresses 
de  Maëstrielit.,‘VenlQO,  etc.  ; elle  a conquis  et  elle  ton-  • 
serve  toute  la  partie  de  l'Allemagne  située  à la  rivé 
gauche  du  Ilhin  , et  comprise  entrc.les  territoires  batave 
et  helvétiques,  et  l’Alsace  , et  aussi  Avignon  aveç*lc 
constat,  la  presque-totalité  de  l'évêché  de  lia  le.,  la  Sa- 
voie, avec  Genève, et  Nice.  La  FranCc.retient  en  outre, 
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liors  de -sou  territoire,  reconnu-,  l’état  de  Parme  et  toutes 
les  possessions  continentales  Mu  roi  sarde.  La  France 
a érijjé  le  grand-duché  de  Toscane  en  royaume  d’Etru- 
rie,  et  'çn  a fait  don  au  duc  de  Parme,  qui  ne  saurait 
dépendre  d’aucune  autre  puissance  (V.  2 août  180 1). 
La  France  régit  la  république  italienne,  formée  de  la 
Lombardie  autrichienne , d’une  partie  de  l’état  vénitien 
à l’ouest  de  l’Adige  , des  états  de  Modène  , et  des  trois 
légations  pontificales  du  Ferrarais , du  Bolonais  et  de 
la  Romaghe  (Y.  26  janvier).  La  Trombe  domine. les 
républiques  helvétique  et,  ligurienne  ('  V.  7 septembre 
180 1,  29  mai  1862  ).  La  France  commande  a laHoL 
lande  (-V.  17  octobre  ) , qui , sous  son  bon  plaisir , s'est 
appelée  république- batave.  Dans  le -Nouveau-Monde-,  * 
la  France  a réuni  la  partie  espagnole  dç  Saint-Domingue, 
ainsi  que  des  territoires  portugais,  qui,  déserté,  for- 
ment par  cela  mêmerde  bonnes  frontières  à la  Guyane- 
française.  La  Louisiane , susceptible  d’une  riche  culture, 
est  d’une  grande  imporlance  dans  le  golfe  du  Mexique  ; 
elle  est  aussi  un  excellent  point,  d’attaque  contre  les 
Etats-Unis.  , >'• 

La  France  a donc  atteint  une  consistance  de  terri- 
toire , continental  et  de  possessions  d’outre-inCr  telle , 
gu’il  ne  s’agit  plus  que  de  mettre  en  valeur , par  les 
• môyeps.produetifsiPune  industrie  soutenue,  ces  nom- 
•breuses  ressources  de  prospérité'.  En.  peu  d’années, 
-ses  richesses  développées  lui  donheroni  sur  l’Europe 
pacifiée  cette  prépondérance  que  ses  victoires  lui  don- 
nèrent 6ur-  l’Europe  en  armes.  Là  même  s’arrêterait 
un  conquérant  qui , ' semblable  à Frédéric  de  Prusse , 
associerait  aux.  illusions  de  la  gloire  quelques  idées 
de  justice  générale  ou  de  bienfaisance  privée,  quel- 
'ques  sentiments  de  reconnaissance  pour  unciiatioti  qui, 
depuis  dix  ans,  ue  mesure  ni  ne  calcule  seé  sacrifices  : 
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car  les  vœux,  et  la  soumission  de  la  France  s’adres- 
saient  moins  au  guerrier  qu’au  restaurateur  de  l’ordre  . 
social.  Persuadée  -de  la  supériorité  de  ses  'lumières , 
de  la  pureté  de  ses  intentions  , elle  s’abandonne,  à lui 
sans  réserve.  Ayant  trouvé  l’Europe  harassée  par  dix 
années  de  (pierre,  le  consul  peut,  on  maintenant  la 
France  dans  ses  limites'  actuelles , fonder  un  ordre- 
durable  en,  Allemagne,  en  Italie;  il  dispos*  de  l'Es- 
pagne; il  retrouvé  chez  les  Turcs  cet  ancien  penchant 
qui  les  entraînait  vers,  les  Français;  il  n’a  plus  qtrà 
faire  du  bonheur  de  l’Europe  le  gage  de  sa  stabilité 
“personnelle,  les  états  au-delà  du  Rhin  et  des  Alpes 
n’ayant  été  formés  que  par  les  agrégations  successives 
d’une 'multitude  de  petits  territoires,  on  désire,  dans 
ces  deux  Centrées,  des  modifications  qui  donnent  de 
la  contiguïté  aux  possessions , de  l'homogénéité  à la 
population.  Cette  époque  est , sans  contredit,  la  plus 
favorable  qu’ait  rencontrée  la  France  pour  exercer,  au 
moyeu  des  négociations , une  influence  prépondérante. 

Mais  les  desseins  de  Bonaparte  ne  sauraient  en- 
core , A l’époque  où  nous  sommes , s’expliquer  par 
ses  actes.  On  peut  encore  douter  si,  toujours  renfermé 
dans  sa  première  carrière  ,,il  voudra  n’ètre  qu’un  chef 
d’armçc;  ou  si,  présidant  aux  destinées  de  trente  mil- 

• 1 * ’ . f * | » - » 

lions- do  Français,  il  ne  sera  pas  satisfait  d en  devenir 
le  bienfaiteur  et  le  pè<rçl'  l)è-a  qu’il  obtint  la  dictature,  < 
il  parut  avtssi  jaloux  de  montrer  d’estimables  que  de. 
grande?  qualités;  protégeant  la  religion , les  bonnes 
mœurs,  lés  arts,  les  sciences,  tout  Ce  qui  perfectionne 
la  société,  il  invitait  par  son  exemple  à l’.ofyservâtion 
des  convenances,  aux  vertus  doniestiques. '.'A* . l’égard 
des  rapports  extérieurs  de  la  France,- il  annonçait  que 
la  seule  rivalité  digne  des  nations  est  celle  quf  sc  ana- 

V 

nifeste  pour  des  actions  généreuses  , pour  d’uljles 
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entreprises , «t  qu’il  n’aspirait  qu’à  raffermissement 
d’un  état  .de  paix  nécessaire  au  bonheur  des  Français. 
Telles  furent  les  assurances  expresses  que  reçut  le 
' corps  législatif,  en  novembre  1801  ; et  telles,  en  effet,  ' 
les  dictaient  la  bonne  politique  , la  vraie  gloire.  On 
peut  donc  , en  voyant  les  ■ transactions  d’Aihiens,,  se 
persuader  que  Bonaparte  désire  offrir  à l’univers  un 
modèle  accompli  de  modération  et  de  justice,  comme 
de  valeur  et  de  science  militaire.  Mais  , à peine  joui- 
ra-t-on  des  premiers  bienfaits  4e  ce  traité , que  les 
esprits  attentifs  seront  désabusés  -,  ils  .apercevront  que 
l’âme  du  consul , n’est  agitée  que  de  cette  sôrte  d’am- 
bition vulgaire  parmi  les- chefs  des  peuples,  qui  veut 
étendre  sans /cesse  une  domination  déjà  immense  ; et 
qde , pour  usurper  la  domination  Universelle , nouveau 
Mahomet,  tantôt  il  agitera  le  fer  du  cdnquérant,  tantôt 
il  s’enveloppera  du  manteau  de  l’imposteur^  . 

I r » 

La  paix  est  dans  ta  bouche , et  ton  cœur  en  est  loin , 


pourront  lui  redire  l’honnête  homme,  le  bqn  citoyen., 
à chaque  traité , durant  les  douze  années  de  son  exis- 
tence politique, 

‘ Lorsqu’on  examine  le  traité  d’Amiens  dans  ses  rap- 
ports éloignés,  on  le  trouve  encore  très  favorable  à 
la  France.  L’Angleterre,  triomphant  sur  l’élément  d’où 
elle  a banni  ses  adversaires , ne  garde , 4e  tout  ce 
qu’elle  a ravi , que  -l’île  espagnole  de  la  Trinité  et  les 
établissements  hollandais  dans  File  de.Ceylan.  A la 
vérité,  sa' .domination  dans  l’Inde  s’est  fortifiée  par  la 
destruction  du  royaume  de  Mysore  ,•  conquis  en  1799 
sur  Tippoo-Saeb , dont  l’alliance  des  Français  a causé 
le  malheur-;  elle  a énervé  la  puissance  du  Nizam,  créée 
par  un  Français  , . . le  général  Raymond,  ittais.  aussi  ' 
les  frais  4e  fette  guerre  dç  neuf  années  sont  immenses. 
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Suivant  une  notice  officielle,  qui  ne  mentionne' que  les 
subsides  accordés  par  l’Angleterre  aux  puissances  con- 
tinentales, ils  s’élèvent  au-delà  de  trois  cent’ vingt  mil- 
lions de  francs , .savoir  : ■ *.  . 


A la  Prusse,  en  1794*  • • * • • 53, 000,000 

‘ A, la  Sardaigne,  de  1793  à 1^96.  . , i2,5oo,ooo; 
Au  Portugal,  en  1797, 1798'.  ...  . .•  9,000,000  . < 
A la  Russie.  . » , . . . i 26^000,000 

A l’Autriche 1 2o5,ooo,ooo'  .. 

A la  Raviérc  et  autres  prinees  nlle-  * • 
mands.  . ...  27,-500,000 


L'Autriche,’ rivale  invétérée  de  la  France,  est  des- 
cendue à un  état  d’infériorité*  sous  le  triple  rapport  dé 
la  population , des  revenus  et  de  l’étendue.  Si  elle 
obtieut  l’avantage  d’un  territoire  plus  compacte , elle 
perd  sa  .puissance- fédérative.  Peut-être  devient-elle 
intrinsèquement  plus  forte  par  la  contiguïté  de  ses 
provinces  ; mais  elle  perd  son  ascendant  au  nord 
comme  au  midi  de  l’-Europe.  La  Prusse,  profitant 
des  incertitudes  de  ces  guerres , auxquelles  elle  évite 
de  prendre  part,  joint  quelques  morcellements  à sès 
états  si  mal  assemblés  :■  elle  balance  , en  Allemagne , 
l’influence  française  ; mais  ses  frontières  n’en  restent 
pas  moins  ouvertes  sur  tous  les  points.  Des  deux  pivots 
sur  lesquels  reposait  Cette  monarchie , il  ne  lui  reste 
que. l’armée  : le  trésor  est  dissipe,  et  le  génie  <jui 
la  vivifiait  s’est  éteint  avec  Frédéric,  Le  corjis  ger- 
manique, affaibli  par  la  cession  de  plusieurs  belles 
provinces  d’une  surface  de  deux  mille  ciuq  cents  liéûes 
carrées,  oserait-il  s’opposer  à la  France-,  dont  art- 
contraire  il  doit  redouter  Fiuiniitié  et  se  ménager. 
1 appui  ! - • # • . • • 
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.Tels 'sont  les  fruits  que  la  France  est  appelée  à 
recueillir  du  traité  d’Amiens,  et  que  desséchera  cette 
même  main  • qui  les  a fait  éclore.  Les  Observateurs 
attentifs,  ‘éclairés  4 ne  tarderont  pas  à juger  que  cette 
paixr-ij’est  que  Te, résultat  delà  nécessité  du  moment, 
qu’une  halte  militaire  ; et  quelle  consul  sacrifie  tout  à 
«oh  autorité  personnelle. 


6-8  avril.  — Le  Concordat  Sur  les  affaires  ecclésias- 
tiques, signé  ^ Paris  le  1 5 juillet  1 $01,  ratifié  par  le  pape 
le  1.5  août,  est  envoyé  à l’approbation  du‘poàvoir\égi.s- 
la'tif.  Le,  tribunal  adopte  à la  majorité  de  soixante-dix- 
lraîl  voix  s ur  - q 1 tat re-v îhg t-c i 1 1 q,.  te  corps  législatif,  à 
la  majorité  de  deux  cent- vingt-huit  sur  deux  Cent  qua- 
rante-neuf, les  disposititms  <lc  eetteconvention  for- 
mant dix-sept  articles,  et  en  meme  temps  les  spixante-  • 
dix-sep t articles  organiques  qui. s’y  trouvent  annexés.’ 
Le  sénat,  discoureur  obligé  dans-  les  jjranjlcs  oc-  • 
eurrenees  , vient  offrir  ses  félicitations  aux  consul/5. 
Voici  un  fragment  du  discours  prononcé  par  le  pré- 
sident Lacépède  : « Deux  ans  se  sont  à peine  écoulés  r 
«citoyens  consuls,  depuis  que  -le  -peuple  français 
« vous  a-coplié  le  soin  de  son  bonheur.  ‘La-  victoire  ,- 
« qui  a surmonté  tous  les-’  obstacles  , et  la'  sagesse, 
« qu’aucun  éclat  trompeur  ifa  égarée , ont-  fait  de  ces 
.«  deux  ans  detfx  siècles  de  merveilles’.  Dépositaires 
• « de-  Pacte  solennel  qui  contient  la.  Volonté  soiive- 
« raine  ’du  peuple,,  upus  venons  vous  dire  que  vous 
« avez- rempli  ses  espérances.  » ■L’autQrité  de  la  cour 
pontificale  est  restreinte , les  légats,  ne- pouvant  sans 
autorisation  exercer  aucune  fonction  relative  aux  af- 
faires t|o  l'église- gallicane; - ils  prêteront  serinent  d.e~ 
■ne  rien  entreprendre  Contre  leg  droits  et  les  libertés 
de  cette  église,1  et  de  se  confonner  en  tout  aux  lois 
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de  l’état.  La  nouvelle  circonscription  delà  France  (des 
quatre- vingt-six  départements  en  1818)  n’admet  que 
neuf  archevêchés,  et  quarante  et  qn  évêchés.  Le- trai- 
tement des  archevêques  est  de  quinze  inilte  francs  , 
celui  des  évêques  de  dix  mille  francs  ; celai  des  Curés 
de  première  classe  dè  quinze  cent  francs , des  curés 
de  seconde  classe  de  mille  francs.  Le  gouvernement  ' 
permet  l’érection  des  chapitres  dans.les  cathédrales, 
mais  il  ne  les  dote  point.'- 

Les  soixante-dix-sept  articles  dits  organiques  énon-  ^ 
cent  et  définissent  le  droit  actuel  , et  les  libertés,  de  . 
l’église  gallicane  , qui  doivent  former  lè  sçul  code 
ecclésiastique  pouvant  faire  autorité  dans  les  tribu-  • 
naux.  • V ...  '■  — : 

■ En  même  temps  , quarante  - quatre  articles  orga- 
niques du  culto  protestant  sont  convertis  en  lois.  La 
France  voit  enfin  proclamer  une  tolérance  dont  elle 
fut  toujours  si  éloignée;  les  chrétiens  de  Rome , 
d’Augsbourg ,.  de  Genève , de  Constantinople  même , 
redeviennent  frères;  et,  si  ces  dispositions  sont  con- 
stamment en  vigueur , les  prêtres  catholiques  ne  se- 
ront plus,  comme  du  temps  de  nos  rois,  les  instruments 
' dangereux,  et'  souvent’ aveugles  du  despotisme  ou  des 
factions. , •.•  ••.  " • • ■- 

L’existence  de  cé  concordat,  quelques  améliorations 
du  honteux  et  à jamais  infâme  concordat  de  I ran- 
çois  rr  qu’il  tenfêrme , est  néanmoins'  une  grave 
erreur  politique-  , car  il  introduit  au  sein  de  l’état  un 
pouvoir  ..étranger  susceptible  d’y  causer  des  troubles. 
Le  concordat  ramène  Ce  mélange  funeste  autant  que 
bizarre  de  spirituel  et  de  temporel.  La  loi  aurait  du 
se  borner  à proclamer  le  libre  exercice  des  cultes  -,  en 
affectant  des  revenus  aux  dépenses  de  celui  que  professe 
la  grande  majorité  des  Français,  d’intervention  du 
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. chef  de  l'église  romaine  esl  aussi  peu  convenable 
qu'elle  ost  superflue.  Il  y a des  état. 4 de  la  confédéra- 
tion américaine  dont  la  très  grande  partie  de  la  popur 
- lation  professe  le  catholicisme  5 les  prêtres  y sont  pro- 
tégés. entretenus  , et  les  autorités , soit  provinciales  , 
soit  générales , n’ont  aucun  rapport  avec  la  cour  de 
Rome.  Mais  le  dessein  de  Bonaparte  ost  d’asservir  les 
Français , et  le  cierge  sera  son  meilleur  auxiliaire  ( Y. 
37  rtiai  1 80 4 y 24  septembre  i8o5).  Il  sait  que  les 
prêtres  français  furent , dans  tous  les  temps,  imbu, s 
de  la  doctrine  du  despotisme  et  du  droit  divin  des 
princes  qui  les  protégèrent.  Cette  disposition  offre  le 
, caractère  (le  .toutes  ses  institutions  politiques.  Du  pre- 
mier au  dernier  article,  ou  voit  que  le  consul  doit  être 
tout , et  que  les  autre?  autorités  ne  doivent  exercer  au- 
cune influence.  v.  • 

26.  — Un  sénatus-consulte  porte  amnistie  pour  fait 
d’émigration , en  faveur  de  tout  individu  qui  en  est  pré- 
venu et  qui  n’est  pas  rayé  définitivement  de  lq  liste 
des  émigrés.  Ceux  qui  ne  sont  point  en  France  se- 
ront tenus  d’y  rentrer  avant  le  25  septembre  1802 , 
et  d’en  faire  la  déclaration.  \ défaut  de  ce,  ils  de-" 
meureront  déchus  de  la  présente  amnistie,  et  défi- 
nitivement maintenus,  sur  la  liste;  Il  sera  forme  une 
seule  liste  permanente  de  mille  noms.  Les  émigrés 
' réintégrés  'resteront  pendant  ,di*  ans  sous  la  surveil- 
lance spéciale  du  gouvernement.  Ils  ne  pourront , en 
aucun  cas , attaquer  les  partages  de  ■ succession , ou 
autres. actes  faits  antérieurement  entre  la  république 
et  les  particuliers.'  Ceux  do  leurs- biens  qui  sont  en- 
core dans  les  mains  de  la  nation  leur  seront  rendus 
sans  restitution  de  fruits.  Sont  exceptés  et  déclarés 
inaliénables  les  bois-  et  .forêts  d’une  ' contenance^  de 


Digitized  by  Google 


. avrié.  i8o2.  • 465 

quatre  cents  arpents,  Les  immeubles  affectés  au  service 
public,  les  droits  de  propriété  sur  l#s  grands  canaux 
de  navigation  , les  créances  qui  pouvaient  leur  appar- 
tenir sur  le  trésor  public , et  dont  l’extinction  s’est 
opérée  par  confusion  au  moment  où  la  république  s’eat 
saisie  de  leurs  biens,  droits  et  dettes  actives. 

En  ne  revenant. pas  sur  les  Ventes  consommées  et 
sur  les  liquidations  opérées , on  a sagement  pensé  qu’il 
est  impossible  d’effacer  tous  les  rqalheurs  des  années 
; précédentes;  que  souvent  c’est  une  grande  faute,  dans 
des  temps  de  révolution  , de-revenir  sur  les  choses  con- 
sommées;-on  a considéré,  et  avec  raison,  qu’en  vou- 
lant détruire  à fond  lesrésultats  de  toutes  les  injustices, 
on  en  prépare  de  nouvelles,  on  amène  des  réactions, 
on  introduit  d’aussi  graves  désordres;  enfin,  que  l’on 
perpétue  ainsi  les  troubles  civils , au  lieu  de  les  termi- 
ner. On  aurait  dû , néanmoins , considérer  qu’en  gar- 
dant de  propriétés  invendues  tout  ce  qui  convient  à 
l’état , on  viole  -les  grands  principes  de  l’équité  ! Ce 
n’est  pas  de  la  sorte  qu’agirent  les  Américains  de  l’U- 
nion, présidés  par  Washington,  à l’égard  des  Loyalistes: 
on  ne  rendit  pas  les  biens,  mais  on  en  remit  la  va- 
. leur,  au  moyen  de  transactions  avec  le  gouvernement 
anglais,  qui  se  chargea  d’indemniser  ses  défenseurs. 
L’amnistie  que  fait  déterminer  le  premier  consul  est- 
elle  un  acte  de  justice,  aucune  exception  ne  devrait 
se  trouver  dans  la  restitution  des  biens.  Est-elle  un 
acte  de  clémence,  son  mérite  est  imparfait , dès  que 
des  considérations  fiscales  et  des  motifs  de  cupidité 
viennent  le  limiter.  C’est-  encore  ici , c’est  toujours  le 
même  système  d’expropriation  collective  mis  en  usage 
depuis  Philippe- le- Bel , spoliateur  des  Templiers.  Les 
injustices  publiques  souillent  chaque  page  de  notre 
histoire. 

tome  v.  , 5o 
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.LeS  listes  des  émigrés  présentaient  Une  nomencla- 
ture de  près  de- .cent  cinquante  mille  individus  ; elles 
formaient  neuf  volumes.  Un  grand  nombre  d’entre  eux 
sont  déjà  dans  leur  patrie > à cette  invitation  > ils  y re- 
viendront en  foule.  Les  plus  effervescents,  les  plus 
opiniâtres , ceux  qui'  s’étaient  proclamés  les  seuls’  dé- 
fenseurs du  trône  de  saint  Louis,  transigent  avec  l’ilé- 
ritier  de  la  révolution  et  de  l’anàrchie,  laissant  à la 
Providence  le  soin  de  veiller  sur  ceux  que  la  veille  • 
ils  appelaient  leurs  maîtres.  Ils  délaissent  leur  roi 
dans  l’exil  , après  avoir  .abandonné  son  prédécesseur 
dans  les  serres  des  .factieux 3 alors  qu’eux -mêmes 
avouaient  qu’il’ était  captif.  .Avant  deux  ans,  à l’éta- 
blissement du  gouvernement  impérial,  on  verra  de 
vieux  courtisans  de  Versailles,  leurs  fils,  leurs  femmes, 
solliciter  avec  ardeur  des  emplois  de  domesticité  au 
palais  des  Tuileries  , en,  s’inclinant  bien  bas  devant  le 
meurtrier  d’un  prince  Bourbon. 

En  déplorant  le  sort  des  émigrés , qui  ne  gémirait 
sur  le  système  de  l’émigration?  Qui  île  réprouverait 
cet  élan  si  fastueusement  chevaleresque  , si  fausse- 
ment patriotique,  si  peu  judicieusement  raisonné,  si 
funeste  à Louis  xvi , à la  royauté , au  ' royaume  ? 
Était-il  généreux,  même  convenable , d’aller  défendre 
le  souverain  auquel  on  avait  voué  foi  et  hommage  , 
à deux  cents  lieues  de  sa  personne , pn  livrant  sa 
personne  aux  factions  déchaînées  , aü  ravage  des  pas- 
sions politiques  , à la  funeste  incertitude  des  événe- 
ments? «Si  , d’ordinaire  , leg.  hasards  sont  en  faveur  de 
l’assaillant , Fallait-il  battre,  en  retraite  au  commen- 
cement du  combat  ? Les  vrais  amis,  de  la  monarchie 

« ' , * « * S 

ne  devaient-ils” pas  se  ranger  autour  du  monarque, 
non  seulement-, -en  vnc  de  préserver  son  existence  , 
mais  aussi  patr  zèle  pour  sa  prérogative  ? Au  lieu  de 
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se  tenir  sur  le  seuil  de  leurs  maisons  assaillies , de  résis- 
ter jusque  sur  les' combles  de  leurs  toits,  embrasés, 
quarante  ipille  hommes  valides’  se  laissent  entraîner 
p ai-  un  faux  zèle  , par  vanité,  par  vengeance , hors 
des  frontières  françaises , pour  revenir  en  France  avec 
les  bataillons  étrangers'.,  avec  les  ennemis  jurés  du 
royaume  et  de  la  maison  régnante  ! Les  Autrichiens 
s’avancent  élans  l’espoir  d’assujettir  ce  peuple  qui , 
pendant  le  règne  des  prédécesseurs  immédiats  de  Louis 
xvi , fit  de  si  magnanimes. et  douloureux  efforts  pour 
rendre  cette  maison  prépondérante  -en  Europe,  comme 
si  le  bonheur  .des  Français  avait  dû  résulter  de  cette 
insqlente  suprématie  autrichienne  ! ! ! Certes , les  mo- 
tifs des  croisades  se  justifieraient  mieux  que  les  mc>- 
tijs  de  l’émigration.  L’Europe  jamais,  espérons -le, 
quelque  faiblement  civilisée  qu’elle  puisse  redeve- 
nir, ne  reverra  ce  phénomène,  les  croisades  reli- 
gieuses. Mais  l’aristocratie  traverse  les  temps  ren- 
fermée dans  une  machine  pneumatique.  Voyez  Venise 
à la  fin  du  dix-huitième  siècle  : ses  nobles  n’ont  pas 
une  idée  de- plus,  pas  une  idée  de  moins*,  ils  pensent, 
.agissent,  comme  pensèrent,  agirent  leurs  aïeux  au  hui- 
tième siècle,  sauf  l’énergic  et  le  courage  de  moins.  Les 
sinistres  présages  qu’ils  aperçoivent  à l’horizon  de  leurs 
lagunes  ne  leur  inspirent  que  des  craintes  vagues  , et 
ne  sauraient  les  induire  à'  modifier  leur  système  de 
gouvernement.  : il  faut  ce  coup  de  masse  qui  les  abat , 
pour  leur  montrer  l’excès  de  leur  imprévoyance.  Tout 
a changé  autour  d’eux  ; ils  s’obstinent  dans  leur  immo- 
bilité, et  soudain  ils  sgnt  anéantis.  . , _ , 

Quant  au  sénatus-consufre  en  lui-même , et  à n’exa-, 
miner  que  les  dix-sept  articles  qui  le  composent,  et  qui 
• sont  la  copie  littérale  d’un  arrêté  des  consuls,  est-ce 
donc  là  une  amnistie?  Les  exceptions  et  les  restriç- 

' 3o. 
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tions  sj  multipliées  et  si  peu  convenables  qui  l'accom- 
pagnent la  rendent  nulle,  dérisoire  ou  menaçante,  à 
• l’égard  des  chefs  anciennement  armés  contre  la  répu- 
blique , de  ceux  qui  ont  eu  des  gtades  dans  les  armées 
ennemies,,  de  ceux  qu’on  sait  avoir  été  moteurs  ou 
agents  de  guerre  çivile  ou  étrangère.  Après  la  plus 
crüelle  des  révolutions  , l’intérêt  du  gouvernement 
au  profit  duquel  elle  se  trouve  faite  serait  de  diminuer 
la  classe  encore  si  nombreuse  de  çés  ennemis.  Il  résulte 
de  ces  mesures,  où  la  justice  n’est  qu’ébauchée,  çù  l’in- 
dulgence laisse  bien  des  choses  à désirer , qu’elléh  sont 
aussitôt  suspectes , qu’on  y suppose  des  arrière-pensées  : 
car  celui  qui  dicte  les  clauses  se  ménage  des  .occasions 
ou  des  prétextes  d’éluder  le  bienfait  de  l’acte;  et  il  en 
résultera  que,  malgré  le  prestige  des  victoires,  Bona- 
parte, la  prétendue  république  et  la  .Constitution  de 
l’an  8 , ne  s’attacheront  point  des  cœurs  si  long-temps 
ulcérés  , et  qui , dans  les  faveurs  même  dont  ils  seront 
l’objet , verront  des  motifs  d’inquiétude.  - 

• »"•**.* 

itr  mai.  — Une  loi  crée , pour  l’instruction  publique, 
des  écoles  primaires  établies  par  lès  communes;  de» 
écoles  secondaires,  à la  charge  aussi  des  communes, 
ou  tenues  par  des  instituteurs  particuliers  ; des  lycées 
et  des  écoles  spéciales  dont  le  trésor  public  fait  les  frais. 
Le  tribunat  a yotë  l'adoption  dupïojet  à la  majorité  de 
quatre-vingts  voix  contre  neuf.  Le  corps  législatif  le 
consacre  par  deux  cent  vingt  et  un  suffrages  ; il  y a eu 
vingt-sept  bouges  noires. 

Bonaparte  a le  projet  de  retirer  l’instruction  publi- 
que du  n,éant,  mais  eu  la  faisant  servir  à ses  vues  po- 
litiques. Il  en  confie  d'abord  la  direction  au  chimiste 
Fourcrpy , républicain  prononcé , qui  pense  avec  raison  , 
qu’iine  éducation  uniforme  et  nationale  est,  la  pve- 
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mière  garantie  de  la  liberté  politique  et  civile,  four- 
croy  ne  tardera  pas  à être  remplacé  par  le  poète 
Fontanes,  qui  entrera  plus  complaisamment  dans  les 
desseins  du  chef  de  l’état,  en  dirigeant  l’instruction 
dans  un  système  presque  entièrement  militaire  : Car, 
ce  que  veut  surtout  le  consul , général  bien  plus  que 
magistrat , c’est  une  nation  de  soldats  bons  pour 
étouffer  chez  nous  tout  élan  de  liberté  qui  entraverait 
sa  marche  ambitieuse,  et  toujours  prêts  à détruire  les 

sages  institutions  des  autres  peuples.  * . 

/ , * ’ * . /'•  , * 

7 . — Les  noirs  résistaient  depuis  trois  mois  sur  di- 
vers points,  traînant  après  eux  tous  les"  désastres  que 
peuvent  produire  des  esclaves  soulevés  pourdeur  indé- 
pendance. Christophe , réduit  aux  derniers  moyens  de 
défense,  se  rend  avec  les  troupes  de  l’artillerie  dont  il 
dispose.  Sa  défection  conduit  Toussaint  à des  négocia- 
tions avec  le  général  Leclerc.  Se  croyant  assuré  de 
l’oubli  du  passé,  ainsi  que  de  la  conservation  des  droits 
acquis  par  les  noirs , Toussaint  se  soumet  avec  Des- 
salines, livrant  ses  magasins,  ses  armes,  ses  munitions. 
Les  hostilités  cessent , l’ofdre  renaît  dans  les  deux 
parties  française  et  espagnole  ; et , quoique  plusieurs 
villes  aient  été  consumées,  les  campagnes  se  raniment 
par  la  culture.  Les  trois  quarts  de  la  colonie  ont 
échappé  aux  ravages  ou  à la  destruction.  L’armée 
française  a perdu  plus  de  cinq  mille  hommes  dans  les 
combats;  les  hôpitaux  en  contiennent  un  égal  nombre, 
•de  sorte  qu’elle  se  trouve  réduite  à douze  mille  com- 
battants environ. 

• *1  . >% 

‘ . » • \ . 

7.  — Une  escadre,  sortie  de  Rrest,  parait  devant  la 
Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe);  elle  débarque  trois  mille 
cinq  cents  hommes  destinés  à reprendre  sur  les  hommes 
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de  couleur  révoltés  contre  la  France  les  postes  fortifiés 
qu’ils  occupent.  A la  Basse-Terre , ' les  rebelles  résis- 
tent avec  plus  de  fermeté , et  ne  seront  entièrement 
dissipés  que  vers  le  milieu  du  mois  suivant. 

La  réintégration  de  la  métropole  dans  cette  fie  aura 
des  suites  funestes.  Bonaparte  a fait  promettre  à la  nom- 
breuse population  des  grandes  Antilles  que  les  droits 
politiques  dont  elle  jouit  lui  seront  conservés,  et  ce- 
pendant, à peine  maître  de  la- Guadeloupe,  il  y rétablit 
l’esclavage.  Les  noirs  de  Saint-Domingue  trouveront 
dans  cette  violation  de  la  foi  donnée  un  "motif  légi- 
time de  reprendre  les  armes,  afin  de  prévenir  ce  réta- 
blissement chez  eux  : ainsi  le  despotisme  et  la  perfidie 
amèneront-^  après  des  calamités  inouïes , l’éternelle 
séparation  de  la  plus  riehe  colonie  qui  ait  existé. 

* * * * 

8.  — Un  sénatus-consulte,  dit  organique  de  la  con- 
stitution, réélit  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul 
de  la  république,  pour  dix  ans  au-delà  des  dix  années 
fixées  par  l’acte  constitutionnel  du  i5  décembre  1799. 
Le  considérant  porte  que  « le  magistrat  qui  a conduit 
« tant  de  fois  les  légions  républicaines  à la  victoire  , 
« délivré  l’Italie,  triomphé  en  Europe  et  en  Asie,  et 
« rempli  le  monde  de  sa  renomtaée;  qui  a préservé  la 
« France  des  horreurs  de  l’anarchie,  qui  la  mena- 
« çait,  brisé  la  foudre  révolutionnaire , dissipé  les 
«/actions,  éteint  les  discordes  .civiles. et  les  troubles 
« religieux , ajouté  aux  bienfaits  de  la  liberté  ceux 
«-de  l’ordre  et  de  la  sécurité,  hâté  les  progrès  des 
« lumières , consolé  l’humanité  , et  pacifié  le-  conti- 
« rient  et  les  iners,  a les  plus  grands' droits  à la  re- 
« Connaissance  dés  Français.  » La  réponse  du  consul 
au  message  du  sénat  respire  une  hypocrite  sensibilité, 
et  renferme  des  paroles  en  quelque  sorte  prophéti- 
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ques.  Tout  eu  avouant  que  la  délibération  dp  Ce  corps 
sera  toujours  gravée  dans  son  cœur  , il  remarque  ( ce 
qui  est  faux  ) que  le  suffrage  du  peuple  l’avait  investi 
de  la  suprême  autorité.  « Je  ne  me-croirais  pa»  assuré 
« de  sa  confiance,  si  l’acte  qui  m’y  retiendrait  n’était  cn- 
« core  sanctionné  par  son  suffrage.  Dans  les  trois 
« années  qui  viennent  de  s’écouler,  la  fortune  a souri- 
« à la  république,}  mais  la  fortune  est  inconstante , 

« et  combien  d’hdmmes  qu’elle- avait  comblés  de  sa 
« faveur  ont  vécu  trop  de  quelques  années  ! L’intérêt 
« de  ma  gloirfe  et  celui  de  mon  bonheur  sembleraient 
« avoir  marqué  le^  terme  de  ma  vie  publique  ’eu  mo- 
« ment  où  la  paix  du  monde  est  proclamée......  Mais 

« vous  jugez  que  je  dojs  au  peuple  un  nouveau  sacri- 
« fice  ; je  le  ferai , si  le  vœu  du  peuple  me  commande 
« ce  que  votre  suffrage  autorise.  » La  délibération  du 
sénat  a été  prise  à la  presque-unanimité  (Voyez  a 
août  ).  / 

11.  — La  partie  de  la  dette  publique  constituée  en 
perpétuel  portera  dorénavant  le  nom  de  cinq  pour 
cent  consolidés.  Les  produits  de  la  contribution  fon- 
cière sont,  jusqu’à  <jue  concurrence , spécialement  af- 
fectés au  paiement  des  cinq  pour  cent  consolidés.  La 
somme  à prélever  pour  le  paiement  de  Cet  objet  forme 
le  premier  article  du  budget  de  l’état.  Les  cinq  pour 
cent  consolidés  ne  pourront,  dans.aucun  temps,  excé- 
der cinquante  millions;  et  si , par  ’ l’effet  de  conso-- 
lidations  restant  à faire  en  .conséquence  de  lois  exis- 
tantes, ou  par  des  emprunts  que  la  loi  autoriserait  , - 
la  dette  se  trouvait  augmentée  aU-delA  des  cinquante 
millions,  cette  augmentation'  ne  pourra  être  faite 
sans  qu’il  soit  affecté  un  fonds  d’amortissement  suffi- 
sant pour  amortir,  au  plus  tard'  en  quatre  ans,  l’excé- 
1 » _ 
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dant  des  cinquante  millions.  Il  est  affecté  à la  caisse 
d’aniortissement , à partir  de  l’an  7 ( du  24  septem- 
bre 1804  au  22  septembre  i8o5  ),  dix  millions  par  an. 
Le.  produit  des  postes  demeure  spécialement  affecté  à 
cet  objet.  La  dette  viagère  est  fixée  à vingt  millions 
en  intérêts  annuels. 

^ I f » 

i3.  — Une  loi  relative  aux  délits  emportant  peine  de 
flétrissure , et  aux  tribunaux  spéciaux  qui  en  auront  la 
connaissance,  confirme  les  dispositions  de  la  loi  du  7 
février  1801  ; elle  détermine  la  manière  dont  les  tribu- 
naux seront  formés , suivant  les  localités;  elle  rétablit 
la  peine  de  la  marque  , peine  si  judicieusement  abolie 
par  l’assemblée  constituante  (V.  3 juin  1791  ).  Bona- 
parte ramène  cet  usage  barbare  du  vieux  code  des 
•Français , tant  if  aime  déjà  à faire  reparaître  les  vicieux 
errements  de  l’ancienne  monarchie,  soit  dans  la  puni- 
tion, soit  dans  les  faveurs  ! ( V.  le  19.  ) i/- 

18.  — Une  loi  accorde  au  gouvernement  cent  vingt 
mille  conscrits.  Trente  mille  pris  sur  la  conscription 
de  l’an  9 (du  23  septembre  1 800  au  22  septembre  1801), 
et  trente  mille  , pris  sur  la  conscription  de  l’an  10  (du 
23  septembre.  1801  au  22  septembre  1802),  seront 
destinés  à l’armée  active.  Trente  mille  conscrits  de 
l’an  9 , avec  trente  mille  de  l’an  10,  formeront  une  ré- 
serve uniquement  destinée  .à  porter  l’armée  au  pied 
de  guerre , si  cela  devenait  nécessaire.  Les  individus 
désignés  comme  hors  d’état  de  servir  paieront,  par 
eux  ou  par  leurs  pères  , une  somme  de  cinquante  à 
cent  francs , plus,  pour  indemnité , une  Somme  égale  à 
leur  imposition  annuelle,  si  cette  imposition  ne  s’élève 
pas  au-dessus  de  cent  francs,  et  progressive  au-delà  de 
cent  francs.  • 
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Ainsi  , le  consul  ou  plutôt  le  dey  de  fa  république 
de  Paris  sait  accorder  et  faire  correspondre  les  tarife 
de  levées  d’espèces  métalliques  et  les  contrôles  des 
recrues.1  L,e.firman  qu’il  envoie  à ses  trois  cents  muets 
mentionne  le  pied  de  guerre  et  le  suppose  devenu  né- 
cessaire -,  mais  ni  ce  pied  de  guerre  ni  sa  nécessité  ne 
sont  spécifiés,  indiqués  ou  même  pressentis  ; tout  est 
remis  à la  discrétion  du  général-consul  par  ces  trois 
cents  législateurs  qui,  semblent  ne  recevoir  un  salaire 
annuel  de  dix  mille  francs  que  pour  livrer  lés  intérêts 
des  Français  ( V.  25  mars  i8o3  ). 

...  •'  < ' . ■ " : • : ' ■ -•  ’ 

• i,  , 

19,  — On  décrète  l’institution  de  la  Lëgion-d’Hon- 
neur,  destinée  à donner  des  récompenses  pécuniaires  et 
de  distinction  à ceux  qui  se  signaleront  par  des  ser- 
vices rendus  à l’état  dans  la  carrière  civile  ou  mili- 
taire. , . • . 

La  loi  qj^st  acceptée  qu’à  une  majorité  peu  consi- 
dérable., Au  tribunat , elle  a été  vivement  combattue  , 
et  principalement  par  les  tribuns  Savoie  -Itollin , 
Chauvelin  ( députés  en  1817,  1818  ),  qui  représentent 
que  cette  institution  est  destructive  des  principes  ije 
l’égalité  et  de  la  morale  républicaine.  Toute  innova- 
tion qui  reproduit  un  signe  de  l’ancienne  monarchie 
est  encore  en  France,  l’objet  des  défiances  * et  des 
craintes.  Ceux  qui  pénètrent  déjà  le  but  de  Bonaparte 
peuvent-ils  n’avoir  pas  raison?  Ils  voient  le  trône 
consulaire  se  donner  l’appui  d’un  ordre  de  chevalerie 
( V.  14  juillet  1804).  Après  avoir  reproduit  une  bar- 
barie de  la  jurisprudence  en.  vigueur  sous  la  monar- 
chie absolue  ( V.'le  i5  ),  il  juge  convenable  de  repro- 
duire ces  frivoles  djstinctiohs  en  usage  sous  .les  der- 
niers rois  ; distinctions  qui  se  multiplient  dl’une  si  ri- 
dicule manière  autour  des  despotes  de  la  chrétienté, 
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parce  qu’ils  y trouvent  uu  moyen  de  gouverner  leurs 
sujets  en  dëpravant  leur  vanité.  Au  reste,  un  de  nos 
plus  méchants,  rois  et  des  plus  fourbes  , Louis  xi, 
créa  le  premier  ordre  français  : il  n’y  a rien  d’extra- 
ordinaire à voir  le- consul  aussi  l’imiter  en  cela  ! 

Machiavel , qui  rejette  tout  principe  dé  justice  na- 
turelle, dés  qu’il  ne  doit  pas  amener  un  résultat  pro- 
iitable,  mais  dont  la  sagacité  politique  sera  toujours 
citée , déclare  ( sopra  Tit.  Lie. , cap.  5g,  lib.  1 ) que, 
dans  de  présent  comme  par  le  passé , on  rencontre 
en  tous  climats  et  chez  tous  les  peuples  les  mêmes 
désirs  et  les:mêmes  affections;  qu’il  faut  donc  recou- 
rir aux  moyens  de  gouverner  désignés  par  l’expé- 
rience; ,et  que,  si  l’on  n’en  trouy.é  pas  qui  aient  été 
mis  en  usage,  il  faut  en  imaginer  d’analogaes  , d’après 
la  similitude  des  événements.  Ici,  Bonaparte’  copie  - 
aussi  Louis  xiv  ! Conquérait  véritable  et  par  son 
action  personnelle,  le  consul  embrasse  le  .^sterne  d’uu 
- souverain  qui,  sans  doute,  ne  fut  qu’un  général-  de 
parade,  mais  qui  sut  très  habilement  constituer  un 
despotisme  viager,  en  flattant  le  puéril  amour-propre 
des  Français.  L’étoile  de  l’honneur  deviendra,  comme 
la  croix  de  Saint-Louis  , un  moyen  d’inspirer  aux  mi- 
litaires un,e  soumission  sans  résçrve  au  maître  qui  la 
donne,  d’affaiblir  et  d’éteindre  en  eux  l’esprit  public, 
de  les  détacher  des  intérêts  nationaux  pour  ne  servir 
qu’à  sa  grandeur  personnelle.  *•  L 
" ''  ' j» 

20.  — Une  loi  maintient  l’esclavage  dans  les  colo- 
nies rendues  par  le  traité  d’Amiens,  conformément  aux 
lois  et  règlements  antérieurs  à 1789.  La  traite  des  noirs 
et  leur  importation  auront  lieu  suivant  les  lois  exis- 
tantes à cette  époque! 
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29. — La  république  ligurienne,  excitée  pai'  la  Fran- 
ce, change  la  forme  de  son  gouvernement. 

4 juin.  — Charles- Emmanuel  iv,  roi  de  Sardaigne, 
abdique  en  faveur  de  Victor-Emmanuel  iv  , son  frère. 
L’ile  de  Sardaigne'est  la  seule  possession  dont  , la  mai- 
son de  Savoie  ne  soit  pas  dépouillée.  Le  roi  démission- 
naire se  réserve  son  titre,  une  pension  de  deux  perd., 
cinquante  mille  francs,  et  se  retire  dans  un  cloître.  Il 
mourra  enveloppé  dans  une  robe  de  jésuite.  Tippoo- 
Saëb  eut  plus  de  résolution  : il  mourut  sur  la  brèche 
de  son  palais,  véritable  trône  d’un-  prince  vaincu 
( Voyez  4 mai  1799).  C’est  un  exemple  qu’aucun  sou- 
verain «^Europe  n’a  voulu  donner  ou  n’a.  cru  devoir 
imiter. 

• ..  . v • ... 

lo.  — Toussaint-Lo.uverturè,  chef  des  noirs,  qui 
s’est  soumis  ( Voyez  7 mai  ),  et  qui  vit  retiré  sur  uné  de 
ses  propriétés,  est  enlevé  et  transporté  en  France 
( Voyez  27  avril  i8o3  ).  Il  est  soupçonné  de  tramer  des 
complots  et  de  nourrir  le  dessein  de  ressaisir  son  au- 
torité dès  que  les  maladies  contagieuses  qui  sc  décla- 
rent parmi  les  soldats  français  auront  affaibli  leurs 
rangs.  Ces  imputations  sont  vraisemblables;  mais  on 
doit  croire  aussi  que , lors  même  que  Toussaint  n’au- 
rait pas  donné  lieu  à suspecter  son  ambition,  il  ne  "je 
serait  pas  moins  vu  arraché  de  ses  foyers.  Bonaparte, 
voulant  rétablir  l’esclavage,  régner  en  despote , ne 
pouvait , sans  risquer  son  plan  d’exécution  ; laisser  au 
milieu  des  noirs  cet  ancien  chef,  objet' de  leur  admira- 
tion et  de  leur  attachement.  Avertis  par  son  enlève- 
ment et  par  le  régime  de  la  Guadeloupe  ( Voyez  7 mai  ), 
ainsi  que  par  la  loi  du '20  mai,  les  noirs  épieront  l’in- 
stant de  reprendre  les  armes  ( Voyez  14  septembre  ) et 
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redeviendront  maîtres  de  Saint-Domingue  ( Voyez  3o 

novembre  i8o3  ‘ 

' » 

t • *.,'**•  • 

251  — Un  traité  de  paix  définitif  est  signé  à Paris 
entre  la  France  et  la  Porte  (Voyez  9 octobre  1801  ).  La 
libre  navigation  de  la  mer  Noire  est  assurée  aux  bâti- 
ments marchands  français.  . , 


29.  — Un  bref  du  pape  Pie  vu  est  ainsi  conçu  : « A 

« notre  très  cher  fils  Charles-Maurice  Talleyrand 

« Nous  avons  été  touché  de  joie  quand  nous  avons  ap- 
« pris  l’ardent  désir  que' vous  avez  de  vous  réconcilier 
« avec  nous  et  avec  l’église  catholique.......  Dilatant 

« donc  à votre  égard  les  entrailles  de  notre  chafité  pa- 
« ternelle , nous  vous  dégageons , par  la  plénitude  de 
« notre  puissance , du  lien  de  toutes  les  excommunica- 
« tions..,..  Nous,  vous  imposons,  par  suite  de  votre  ré- 
« conciliation  avec  nous  ët  avec  l’église,  des  distribu- 
« tions  d’aumônes  pour  le  soulagement  surtout  des 
« pauvres  de  l’église  d’Autun , que  vous  avez  gouver- 
née...... Nous  vous  accordons  le  pouvoir  dé  porter 

« l’habit  séculier  et  de  gérer  toutes  les  affaires  civiles , 
« soit  qu’il  vous  plaise  demeurer  dans  la  charge  que 
« vous  exercez  maintenant,  soit!  que  vous  passiez  à 
« d’autres  auxquelles,  votre  gouvernement  pourrait 

« vous  appeler » Le  prêtre-évêque  Talleyrand  ne 

tardera  pas  à faire  usage  de' ce  bref  pour  se  marier;  il 
deviendra  plus  tard  un  des  princes  créés  par  Bonaparte, 
et  en  Obtiendra  même  la  principauté  de  Bénévènt , prin- 
cipauté qu’il  restituera  ( 1814)  â la  cour  de  Naples 
moyennant  quelques  millions. 

, . V * . 

I * * * * 

• ''.**  - ; v , 

2 AOUT.  Un  sénâtus-cohsulte  dit  organique  confère 
à Napoléon  Bonaparte  le  titre  de  premier  consul  à vie. 
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Quel- ambitieux  , si  ce  n’est  Bonaparte  lui-piêtnë, 
premier  consul  depuis  deux  ans  et  demi,  ne  se 'serait 
contenté  de  l'assurance  d’exercer  encore,  dans  un  pays 
tel  que  la  France , le  pouvoir  suprême  pendant  dix-sept 
ans  et  demi  (V.  8 mai),  sauf  ensuite  à se  faire  Fée- 
lire,  si  sOn  étoile  lui  réservait' les  jours  de  Nestor? 
Mais  la  paix  définitive  avec  l’Angleterre,  et  la  signa- 
ture du  concordat  avec  Home , ont  fait  penser  au  grand 
consul  qu’une  magistrature  élective  était  trop  peu  de 
chose  pour  lui , quoique  cette  magistrature  pût  sé  pro- 
longer indéfiniment,  et  ressemblât  beaucoup  à une 
domination  absolue.  Voulant  être  nommé  consul  à vie, 
il  avait  prépare  de  loin  la  mise  en  scène,  de  cette  co- 
médie nouvelle , dont  le  dénoûment  serait  le  succès 
de  son  entreprise.  D’abord  arrivèrent  à Paris  des 
nuées  d’adresses,  qui,  sans  préciser  la  question,  la  lais- 
saient entrevoir.  Le  tribunat  aussi , dans  Une  adresse , 
vint  parler  plus  clairement  <c  de  cé  sentiment  général 
« dont  il  attendait  que  le  premier  corps  de  la  nation  se 
« rendît  l’interprète.  » Là  premier  consul , modeste- 
ment silencieux , paraissait  étranger  à ces  communica- 
tions entre  les  autorités --et  avec  le  public.  Mais  les 
pères  conscrits  de  la  république  ne  devaient  plus  garder 
le  silence  : parmi  une  foule  de  motifs,  le  sénat  spécifia 
« que  le  vœu  dù  tribunat , parvenu  jusqu’à  lui , pou- 
<(  vait , dans  cette  circonstance , être  considéré  comme 
« celui  de  la  république.  » Bonaparte  reste' peu  satis- 
fait de  ne  se  voir  réélu  que  pour  dix  autre»  années  ; et 
voyant  que  le3  sénateurs  n’avaient-  pas  pris  un  parti 
décisif,  il  résolut  dte  le  prendre  lui-Jtnême. 

En  conséquence  , le  lendemain  même  du  sénàtus- 
consulte,  ou  le  9 mal,' les  second  et  troisième  consuls 
qnt  pris  d’euxruiêmes  et  sans  formalité  préalable,  un 
arrêté  suivant  lequel  le  peuple  sera  consulté  sur  cette 
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question:  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à vie? 
^coirune  si  la  réélection  pour  dix  années  supposait 
une  réélection  pour  un  temps  indéfini  ) et  des  registres 
seront  ouverts  en  tous  lieux.  Immédiatement  après 
l’envoi  de  cet  arrêté , les  tribuns  Simeon  et  Chabot  dit 
de  l’Ailier,  le  législateur  Viennot-Vaublanc , courtisan 
de  tous  les  pouvoirs,  flatteur  de  toutes- lès  époques  et 
défenseur  de  la  souveraineté  de  Bonaparte  comme  de 
la  .souveraineté  du  peuple,  ont  exprimé  le  vœu  de  la 
prolongation  illimitée  de  l’autorité  du  suprême  consul. 
Le  sénatusTConsulte  statuant  là-dessus,  ne  se  fait  pas 
long-temps  attendre.  Trois  mois  ne  sont  pas  écoulés  , 
et  les  deux  consuls  subalternes , organes  de  la  pensée 
secrète  de  leur  haut  collègue  et  ses  très  humbles  va- 
lets , font  parvenir  au  sénat  l’expression  de  la  volonté 
du  peuple.  Aucun  article  de  la  constitution  , aucun 
titre  ne  confère  aux  sénateurs  le  droit  de  vérifier  la 
validité  des  votes  -,  néanmoins  ce  corps  constitué,  qui 
s’est  établi  constituant , fait  publier  qu’ayant  recueilli 
le  vœu  de  la  nation  interrogée  sur  cette  mollification 
de  l’acte  constitutionnel  , trois  millions  cinq  cent 
soixante-dix-sept  mille  deux  cent  cinquaute-neuf'ci- 
toyens  ont  voté  librement , dont  trois  millions  cinq- 
cent  soixante-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-cinq 
ont  émis  un  vote  favorable.  JLe  sénat  décrète  donc  ce 
qui  suit  :•  « Art.  1er.  Le  peuple  français  nomme  et  le 
« sénat  proclame  Napoléon  Bonaparte  premier  consul 
« à vie.  — Art.  2.  Une  statue  de  la  Paix  , tenant  d’une 
« main  le  laurier  de  la  Victoire , et  de  l’autre  le  décret 
« du  sénat , attestera  à la  postérité  la  reconnaissance 
« de  la  nation.  » Le  citoyen. François  Barthélemy,  in- 
troduit devant  le  premier  consul , lui  tient  un  discours 
où  il  dit , entre  autres,  belles  choses  : « S’il  existait  cu- 
« core  des  semences  de  discorde,  la  proclamation  du 
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« consulat  perpétuel  de  Bonaparte  les  fera  disparaître. 

« Tout  est  maintenant  rallié  autour  de  lui  ; son  puis- 
se sant  génie  saura  tout  maintenir  et  tout  conserver  : 
«il  ne  respire  (pie  pour  la  prospérité  et  le  bonheur 
« des  Français  1 ! I » En  réponse  au  message  excessive- 
ment adulateur  du  sénat , message  présenté  par  le  pré- 
sident François  Barthélémy  , le  premier  cousül  dit: 

<t  La  vie  d’un  citoyen  est  à sa  patrie.  Le  peupleTran- 
çais  veut  que  la  mienne  tout,  entière  lui  soit  consa- 
« crée...  : j’obéis  à sa  volonté...,  La  liberté,  l’égalité , 
« la  prospérité  de  la  France , seront  assurées.  Le  rneil- 

« leur  des  peuples  sera -le  plus  heureux; Content 

« alors  d’avoir  été  appelé  , par  l’ordre^  de  celui  de  qui 
« tout  émane , à ramener  sur  la  terre  l’ordre  et  l’éga- 
« lité , j’entendrai  sonner  la  dernière  heure  sans  re- 
« gret....»  comme  sans  inquiétude  sur  l’opinion  des 
« générations  futures.  » En  acceptant  l’ampliation  de 
sa  magistrature,  Bonaparte  se  tait  sur  le  monument 
décerné  par  le  second  article,  monument  dont  il  ne 
sera  plus  question,  car  Bonaparte  ne  veut  pas  qu’on  le 
voie  représenté  le  décret  du  sénat  à la  main , ce  qui 
semblerait  reconnaître  qu’il  lui  doit  sa  nouvelle  pro- 
motion. 

La  conduite  et  le  langage  de  Bonaparte  reproduisent 
les  moyens  qu’employèrent  Auguste , Mâhomet , Pé- 
pin-le-Bref,  Hugues  Çapet,  Cromwell,  Mazaniello , 
pour  usurper  la  domination , l’accroître  et  la  conser- 
ver. Le  consul  et  ses  agents  renouvellent  les  subtiles  et 
liasses  fourberies  des  petits  chefs  de  républiques  ita- 
liennes au *moyen  âge.  Désormais,  la  seule  lecture  des 
discours  prononcés  au  tribuuat,  au  corps  législatif, 
au  sénat , par  les  commissaires  du  gouvernement , dé- 
voilera de  petits  artifices  et  d’ignobles»  manèges  que 
l’histoire  ne  devra  recueillir  qu’afin  de  signaler  l’esprit 
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servile  et  rampant  de  tous  les  fonctionnaires  à ces 
époques,  On  ne  verra  plus  qu’un  maître  et  les  exécu- 
teurs de  ses  volontés.  Dans  la  conjoncture  actuelle , il 
est  évident  que  la  majorité  des  citoyens  ne  vote  point 
le  consulat  à vie , mais  qu’elle  le  laisse  s’établir , et 
par  insouciance  , et -par  lassitude  des  discussions  po- 
litiques, et  encore  par.  une  confiance  irréfléchie  dans 
les  intentions  de  l’homme  extraordinaire  qui,  en  moins 
de  trois  années , a réparé  tant  de  désordres , guéri  tant 
de  maux  , et  fondé  des  institutions  régulières  dont 
plusieurs  ont  d«yà  produit  d’heureux  résultats.  Les 
adresses,  les  pétitions,  les  registres  des  votes  dont  le 
gouvernement  s’appuie , sont , pour  la  plupart , l’ou- 
vrage de  ses  agents  eux-mêmés.  Il  est  notoire  que  la  po- 
lice occupe  des  scribes  pour  couvrir  les  pages  de  noms 
supposés.  Le  consul  avait  répondu  à la  députation  du 
corps  législatif  : « J’ai  été  appelé  à la  magistrature  su- 
« prême  dans  des  circonstances  tell  es,, que  le  peuple  n’a 
« pu  peser  dans  le  calme  de  la  réflexion  le  mérite  de  son 
« choix....  Aujourd’hui,  l’expérience  que  les  Français 
« ont-  faite  de  leur  gouvernement  les  a éclairés  sur  la 
« valeur  de  leur  premier  choix  5 qu’ils  manifestent  leur 
« volonté  dans  toute  sa  franchise , dans  toute  son  in- 

« dépendance  : elle  sera  obéie Quelle  que  soit  ma 

« destinée , consul  ou  citoyen. , je  n’existerai  que 

« pour  la  grandeur  et  la  félicité  de  la  France  !. » 

Dans  sa  réponse  au  'tribunat.,  Bonaparte  avait  dit  : 

« ; La  marche  du  gouvernement  serai  constamment 

« dirigée  dans  l’intérêt  'dü  peuple , d’où  dérivent  tous 
« les  pouvoirs , èt  pour  qui  seul  travaillent  tous  les 

« gens  de  bien Certes  » Robespiérre  et  Saint-Just 

n’étaient  guère  plus  fourbes  I Au  reste , ce  sénatus- 
consulte  , qui  déclare  Bonaparte  consul  à vie  , ne  fait 
que  reconnaître  explicitement  une  autorité  née  avec 
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le  gouvernement  consulaire,  et  que  chaque  jour  d’exer- 
cice accroît.  . 

Les  prodigieux  succès  qui  suivent  chaque  pas  du 
consul  Bonaparte  vers  le  pouvoir  absolu  l'entraînent 
et  l’excitent  de  plus  en  plus.  Puisque  lès.  Français 
adoptent,  sans  hésiter  et  d’enthousiasme , tout  ce  qu’il 
propose , il  ne  leur  laissera  pas  le  temps  de  délibérer 
ou  de  se  refroidir.  Son  autorité  ne  sera.pas  entière- 
ment affermie  fiant  qu’jl  restera  dans  l’éta f ùn  pouvoir 
qui  n’émanera  pas  directement  de  lui-même.  D’après 
cela,  nouvelle  composition  des  collèges  électoraux. 
Les  assemblées  de  canton  _ désignent  deux  candidats 
aux  fonctions  de  juge  de  paix , deux  candidats  pour 
chacune  des  places  du  conseil  municipal  dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes.  Les  collèges  électo- 
raux d’arrondissement  élisent  un  membre  par  cinq 
cents  habitants.;  les  collèges  de  département , un  par 
mille.  Les  électeurs  Sont  à vie.  Les  collèges  d'arron- 
dissement présentent  deux  candidats  pour  les  places 
du  conseil  général , et  deux  citoyens  pour  former  la 
liste  sur  laquelle  sont  nommés  les  candidats  au  sénat. 
Les  collèges  d’arrondissement  et  de  département  ont 
droit  à quatre  candidats  pour  le  corps  législatif.  Les. 
deuxième  et  troisième  consuls  sont  à vie.  ( L’on  ne 
peut  contenir  son  indignation  ep  voyant  les  chefs 
d’une  grande  et  malheureuse  nation  se  jouer  d’elle  avec 
la  plus  vile  impudence,  se  perpétuer  dans  leurs  pla- 
ces élevées,  dans  leurs  dignités  si  chèrement  payées ,. 
et  le  tout  au  nom  du. peuple  souverain,  le  tout  par 
amour  pour  la  liberté  et  l’égalité  ! ) Us  sont  pommés 
par  le  sénat , sur  la  présentation  du  premier  consul.  Si 
le  premier  sujet  est  refusé,  et  le  second  aussi,  le  troi- 
sième est  nécessairement  nommé.  Le  premier  consul 
peut  de  la  même  manière  présenter  un  . citoj  en  pour 
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lui  succéder  après  sa  mort , lequel  prend  séance  au 
sénat  immédiatement  après  le  troisième  consul.  Le 
sénat  peut , au  moyen  .de  sénatus-consultes  organi- 
ques , changer  les  institutions  , dissoudre  même  le 
corps  législatif  et  le  tribunat ,.  régler  enfin  tout  ce  qui 
. n’aurait  pas  été  prévu  par  la  constitution  et  serait 
nécessaire  à sa  marche.  (Jamais,  en  France,  le  des- 
potisme ne  fut  installé  , ne  fut  organisé  avec  autant 
d’impudeur  et  d’effronterfe.  Quelle  effrayante  latitude 
laissée  au  caprice  d’un  tyran  et  de  ses  satellites  , si 
ce  système  se  maintient  !•)  Le  conseil  d’état  est  re- 
copnu  comme  autorité  constituée.  Les  députés  au 
corps  législatif  sont  rangés  en-  cinq  séries  renouve- 
lées successivement.  Leur. nombre  (pour  les  quatre- 
vingt-six  départements  existant  en  }8i8)  est  de  deux 
cent  cinquante-huit.  Lés  tribuns  sont  réduits  de  cent 
à ^cinquante.  11  y a un  gran(J-juge  ministre  de  la  jus- 
tice. 11  y a hiérarchie  parmi  les  tribunaux  , depuis  les 
justices  de  paix  jusqu’au  tribunal  de  cassation , qui  peut 
mander  à sa  bari;e,  ceüsurer,  et  même  suspendre,  les 
juges  inférieurs.  Le  premier  consul  a le  droit  de  faire 
grâce.  • . . 

Tel  est  le  Sénatus-consulte  dit  organique  de  la  con- 
stitution de  l’an  8 (Y oyez  24' décembre  1799). 

Comme  avant  deux  ans  (Voyez  5 mai  1804)  cette 
constitution  éprouvera  d’autres altérations,  il  devient 
inutile  de  spécifier, plus  particulièrement  les  change- 
ments actuels,  .Il 'suffît  de  faire,  observer  que  l’acte  de 
ce  jour,  qui  vient  de  modifierainsi  le  gouvernement 
créé  le  24  décembre  17995  peut  être  considéré  comme 
une  cinquième  constitution  jetée  sur  un  peuple  aussi 
peu  judicieux  qu’ignorant  des  éléments  de  l’organi- 
sation politique  et  soéiale.-  Le  despotisme  et  la  mé- 
taphysique se  sont. unis  pour  produire  cet  informe  et 
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dangereux  ouvrage.  Ainsi  vit-on,  au  moyen  âge,  les 
papes  dériver  leur  malfaisante  domination  de.  sophis- 
mes puisés  dans  les  ténèbres  de  l’abstraction.  * 

2b.'  — Un  sénatus-consulte  organique  porte  réunion 
de  J’île  d’Elbe  au  territoire  français.  . . •' 

3o.  — Un  autre  sénaïùs^eùrisulte  établit  que  le  sénat 
ne  peut  s’assembler  qu’en  vertu  d’une  communication 
des  consuls.  Cet  acte  est  le  complément  de  celui  du  i { . 
Après  avoir  coupé  par  moitié  un  corps  de  l’état , le  tri- 
bunat,  ces  hauts  arbitrés  de  la  France  se  lient  eux- 
mêmes  avec  les  plus  attentives  précautions  , jaloux  de 
montrer  que  jamais  ils  ne  voudront  alléger  le  poids  des 
fers  dont  ils  aidèrent  à charger  les  Français.  La  lâcheté 
■ ne  saurait  aller  plus  loin.  Si  le  sénat  de  Dômitien  ne 
s’imposa  point  de  telles  entraves , c’était  peut-être  que 
l’empereur  de  Home  était  moins  ombrageux  que  le  con- 
sul de  Paris.  . . ^ 

11  Septembre.  — Un  sénatus-consulte  organique 
porte  réunion  du  Piémont  au  territoire  français.  Sans 
attendre  cette  formtile  du-sébat.,  le  consul  a décidé  du 
sort  d’un  pays  occupé,  en  l’annçxant  de  fait  à la  France 
par  un  arrêté  du  20  avril  1801,  portant  qu’il  formerait 
une  division  militaire,  six  départements,  et  qu’il  se  ré- 
girait suivant  les  lois  françaises.  * - 

14.  — Les  mulâtres  èt  les  noirs  s’insurgent  (V.  10 
juin),  et  attaquent  le  Cap.  Léurs  principaux  chefs  sont 
Pétion  , qui  donne  l’exemple,  et  Clervaüx , homme  de 
couleur  ; Dessalines  et  Christophe,  noirs.  Les  deux 
castes  courent  aux  armes  dèsf’instant  où  ces  cruelles 
maladies  connues  sous  les  noms  de  fièvre  jaune  et  dé- 
maladie  de  Siam  commencent  leuré  ravages  chez  les 
Français  (V.  5o  novembre  i8o5).  * • , 
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20.  — ..Un  commence  les  travaux  de  la  dérivation  de 
'larivière  d’Ourcq,  à l’effet  de  procurer  aux  habitants 
de  Paris  la  jouissance  d’une  abondante" quantité  d’eau, 
dont  rl  est  si  honteux  qu’ils  soient  privés  jusqu’à  ce 
jour.  Voltaire  avait  inutilement  signalé  dans  plusieurs 
de  ses  écrits  la  barbarie  d’avoir  daus  les  rues  une  armée 
de  porteurs  d’teau , semblables  à des  bêtes  de  somme. 
La  quantité,  moyenne*  des  eaux  nouvelles  sera,  par 
jour,  de  neuf  mille  pouces  de’  fontainier,  équivalant  à 
six  cent  quarante -hu4  mille  mu  kl. s , ou  un  million 
sèpt  cent  trente-sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix 
hectolitres.  ’ 

Du.  bassin  de  la  Villette,  qui  recevra  les  eaux  de 
l’Uurcq  et  de  ses  petits  affluents , une  branche  réunira 
le  canal  à la  Seine , prise  à Saint-Denis  ; une  autre 
brànçhe  le  réunira  à la  Seine , en  amont  et  près  le  pont 
d’Austerlitz.  Ces  deux  dérivations  abrégeront  la  naviga- 
tion de  trois  lieues  dç  sinuosités  que  forme  la  Seine , et 
de  tout  le  temps  qu’exige  le  pasàage  de  neufs  ponts  , 
ainsi,  que  de  la  navigation  si  encombrée  de  cette  rivière 
dans  Paris.  ' • 

Le  9 novembre  1790,  l’assemblée  nationale  avait 
admis  le  projet  d’un  canal-aquéduc  pour  Paris,  projet 
accessoire  d’un  plan  de  navigation  par  lequel , au  moyen 
de  canaux  latéraux,  d’encaissements  et  rectifications 
du  cours  de  la  Seine , op  ferait  communiquer  Paris  et 
Dieppe , projet  resté  sans  exécution.  Le  même  projet 
avait  été  présenté  eh  1785,  mais  inutilement  aussi, 
quoiqu’il  eût  reçu  l’approbation  dé  Borda , Lavoisier, 
Perronnet,  Bossut,  membres  de  l’académie  des  scien- 
ces, et  quoiqu’il  eût  reçu,  la  sanction  d’un  arrêt  du 
cOnseiL  en  faveur  de  Sébastien  Job.- Long-temps  avant 
notre  époque,,  et  dès  1676,  Riquet  avait  obtenu  des 
lettres  patentes'  pour  dériver  l’Ourcq.  Cet  homme  de 
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génie  , véritable  et  seul  auteur  du  canal  de  Langue- 
doc, était  bien  en  état  de  conduire  cette  seconde  en- 
treprise. Nous  disons  qu’il  fut  seul  auteur  du  ca- 
nal de  Languedoc:  en  effet,  l’Italien  Andréossi,  qui 
se  vit  appelé  et  qui  lut  gagé  par  Riquet  pour  des 
travaux  de  maçonnerie  et  de  construction  hydrau- 
lique, n’était  qu’un  ouvrier  habile,  ayant  quelques 
connaissances  en  géométrie  et  en  mécanique.  Riquet 
l’employa  constamment  en  qualité  de  chef- maçon  ; 
et  le  l'ait  est  si  positif,  que , dans  une  lettre  écrite 
par  Andréossi  à Riquet,  on  trouve  ces  propres  mots  : 
« Ayez  la  bonté , monseigneur , de  penser  à moi 
« pour  la  maçonnerie  de  la  grande  écluse.  J’ai  fait 
« toute  la  bâtisse  des  plus  fortes  écluses.  Vous  m’a- 
« vez  mis  le  pain  à la  main  et  à mes  enfants.  J’espère 
« tout  de  vous,  et  vous  satisferai  dans  tout  ce  que 
« vous  me  commanderez.  Pour  le  bon  ouvrage  ^ vous 
« savez  si  je  m’en  acquitte  bien , et  je  puis  le  dire  sans 
« me  gloriiier , etc,  » La  lamille  d’Aveyssens,  celles 
de  Cainbou,  dé  Rourepos  et  de  Caraman,  possèdent 
une  foule  de  lettres  d’ Andréossi  aussi  affirmatives  que 
celles  dont  on  vient  de  rapporter  un  passage.  La  famille 
du  comte  Louis  de  Villeneuve  , maire  de  Castres-sur- 
le-Taru  , possède  quatorze  à quinze  lettres  de  l’aïeul  du 
général  Andréossi , où  l’on  trouve  partout  la  preuve  de 
ce  qu’on  vient  d’avancer.  Riquet  avait  tout  conçu,  tout 
examiné,  tout  prévu;  la  possibilité  comme  la  faci- 
lité de  l’exécution  du  canal  de  Languedoc  avaient  été 
reconnues  long-temps  avant  l'arrivée  du  maçon  ita- 
lien, et  cela  par  les  soins  et  les  nivellements  de  Riquet 
lui-même.  Andréossi  n’eut  aucune  espèce  de  part  à la 
conception  du  projet  ; il  n’en  eut  pas  davantage  dans 
la  direction  du  travail , qui  fut  constamment  donnée 
et  surveillée  par  Riquet.  Ce  qui  achève  de  le  prouver 
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d’une  manière  incontestable,  c’est  que  la  famille  Au- 

dréossi  n’obtint  aucune  part  de  propriété  ni  de  re- 
venu dans  le  canal , et  même  les  membres  de  cette 
famille  n’ont  jamais  exercé  dans  l’administration  du 
caual  que  des  emplois  très  subalternes.  Louis  XIV  ré- 
compensa Kiquet;  et  si  l’àme  du  monarque  eut  été  ani- 
mée de  la  véritable  grandeur,  le  canal  de  Languedoc 
se  serait  appelé  canal  Kiquet.  Un  eût  honoré  ainsi  le 
grand  homme  en  Angleterre.  Chose  à peine  croyable , 
l’orgueilleux  Louis  xiv  ne  visita  jamais  le  canal  de 
Languedoc , ce  monument  qui  devait  immortaliser  son 
règne.  Le  roi  qui  faisait  tant  de  voyages  d’ostentatiou , 
de  galanterie  et  de  vanité,  n’en  fit  pas  un  seul  en  fa- 
veur du  commerce , de  l’agriculture  et  de  l’industrie.  Le 
fanatique  et  barbare  monarque  eût  dû  rougir , il  est  vrai , 
de  paraître  en  Languedoc,  dans  cette  province  toute 
pleine  des  atroces  calamités  enfantées  par  la  révocation 
de  l’édit  de  .Nantes. 

Louis  xiv  crut  récompenser  assez  Kiquet  en  lui  ac- 
. cordant  des  lettres  de  noblesse.  Andréossi  ne  méritait 
aucune  récompense  du  gouvernement  ; il  était  et  de- 
meura roturier.  D’un  autre  côté , il  n’avait  rien  à pré- 
tendre de  Kiquet  , puisqu'il  était  payé  de  son  travail. 
Le  père  du  lieutenant -général  comte  Andréossi  était 
marchand  à Castelnaudari  ( département  de  l’Aude  ); 
son-  oncle  paternel  était  receveur  au  petit  bureau  de 
Sonia  il , aux  appointements’ de  deux  mille  francs,  et 
son  cousin-germain  (.fils  du  précédent  ) , appelé  Au- 
dréossi  - Ventenac , parce  qu’il  demeure  dans  le  vil- 
lage de  ce  nom , à côté  du  bureau  de  Somail , en  était 
recéveur  dans  ces  dernières  années.  Ou  a voulu  , sous 
le  règne  de  Bonaparte,  attribuer  à la  famille  du  com- 
te Andréossi  la  gloire  d’avoir  partagé  avec  Riquet  la 
conception  ou  l’exécution  du  canal  de  Languedoc  : 
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cette  famille  y est  étrangère.  Il  est  juste  que  les  grands 
hommes  jouissent  dans  leur  postérité  des  bienfaits 
qu’ils  répandent  sur  leur  patrie.  Riquet  fut  un  grand 
homme  dans  toute  l’acception  de  ce  mot,  puisque  son 
génie  créa  le  plus  beau  monument  des  temps  moder- 
nes , et  le  monument  le  plus  utile  à l’agriculture  et  au 
commerce  du  Languedoc  et  du  midi  de  la  France.  La 
famille  Riquet  s’est  immortalisée  par  cette  magnifique 
création  , le  plus  beau  titre  national  que  puisse  avoir 
une  maison  ; et  certes  il  n’y  a pas  d’illustration  et  d’a- 
noblissement mieux  mérités  que  ceux  de  là  famille  Ca- 
raman  , c'est-à-dire  des  descendants  en  ligne  directe  de 
Riquet. 

Riquet  avait  commencé  les  travaux  de  l’Ourcq  , et  les 
avait  conduits  jusqu’à  Meaux.  Sa  mort , celle  de  Col- 
bert , la  pénurie  du  trésor , vinrent  les  arrêter  ; et 
comme  sous  l’ancien  gouvernement  très  peu*  d’ouvra- 
ges utiles  au  peuple  arrivaient  à leur  terme , il  a fallu 
l’apparition  d’un  homme  à forte  volonté,  d’un  homme 
épris  de  toute  sorte  de  gloire  , vaine  ou  solide  , pour 
réaliser  enfin  quelques  uns  de  ces  projets,  et  pour  don- 
ner à tous  une  vigoureuse  impulsion.  Mais  après  hii 
recommenceront  les  lenteurs  inhérentes  à l’ancien  ré- 
gime, et  ce  ne  sera  que  le  i5  de  janvier  i8q5  que  les 
eaux  mêmes  de  la  rivière  de  l’Ourcq  seront  introdui- 
tes dans  le  nouveau  canal , alimenté  jusque  alors , 
dans  la  partie  qui  s’approche  de  Paris , par  les  tributs 
de  quelques  petits  courants;  alors  seulement  la  naviga- 
tion pourra  s’ouvrir  sur  toute  la  ligne , depuis  Mareiiil 
(département  de  l’Oise),  où  commence  la  dérivation. 
Ainsi , l’exécution  d’un  travail  qui  pouvait  se  terminer 
dans  six  ou  huit  années  en  aura  demandé  plus  de  vingt- 
deux.  Le  développement  de  cette  ligne  est  de  quatre- 
vingt-seize  mille  mètres  (24  demi-lieues). 
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22  octobre.  — A compter  de  ce  jour,  il  n’est  plus 
délivré  de  bons  au  porteur  en  paiement  des  arrérages  de 
la  dette  publique  et  des  pensions  : tout  est  payé  en  nu- 
méraire. La  plaie  ouverte  par  les  papiers-monnaie , et 
entretenue  par  les  dilapidations  ou  la  fausse  gestion  du 
directoire,  a été  si  profonde,  qu’elle  ne  peut  se  fermer, 
et  que  l’état  ne  peut  s’acquitter  de  cette  faible  partie  de 
sa  dette,  qui  survit  à tant  de  banqueroutes  (V.  1 1 mai) , 
qu’après  trois  années  d’une  administration  habile  et  sé- 
vère, qu’après  de  grands  et  .solides  triomphes  sur  le 
continent,  et  la  paix  maritime,  et  la  paix  générale. 

9. — Les  états  de  Parme  sont  occupés  à l’instant  même 
de  la  mort  du  dernier  duc  don  Ferdinand  de  Bourbon , père 
du  roi  d’Etrurie  (V.  2 août  1801).  La  mort  de  ce  prince 
a été  subite,  ce  qui  fait  supposer  qu’elle  était  l’effet  du 
poison.  11  est  du  moins  constant  .que  Bonaparte  ne  dé- 
guise plus  ses  projets  d’envahissement  en  Italie. 

18.  — Un  sénatus-consulte  suspend  les  fonctions  du 
jury  dans  quatorze  départements  pendant  deux  ans  , et 
en  outre  organise  les  tribunaux  criminels  de  ces  dépar- 
tements conformément  à la  loi  du  i3  mai.  Cette  suspen- 
sion sera  encore  prorogée  pendant  deux  ans  par  un  sé- 
natus-consulte du  5 août  1804. 


FIN  DU  CINQUIÈME  VOLUME. 
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